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PRÉFACE. 


Le volume que je présente ici au public, et qui a pour 
titre Légwlation criminelle du Talmud, n'a pas exclusive- 
ment cette législation pour objet; il traite aussi de l'or- 
ganisation de la magistrature et renferme en outre 
quelques principes de morale, de religion et de poli- 
tique. J'y ai enfin ajouté des passages concernant l'auto- 
rité légale de la Mischnab et des Thanaîms, ses auteurs. 

1 

La partie du Talmud qui traite de la peine capitale 
consacre, en réalité, comme nous le verrons bientôt, 
Vabolition de la peine de mort. Cette peine est remplacée 
par la réclusion à perpétuité (sans travaux forcés) pour 
les assassins; quant aux autres criminels, le Talmud 
supprime presque complètement toute peine. On tendait 
généralement à éviter la peine capitale et même à ac- 
quitter les accusés; aussi le plus grand docteur en Israël, 
rabbi Akiba, et son collègue rabbi Triphon, disaient ; ^ Si 
nous avions été membres du synhedrin, jamais personne 
n'aurait été condamné ל י (voy. p. 1 79) ; et la Mischnab dit : 
(T Le synhedrin qui condamne è mort une fois dans sept 
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ans est un synbedrin sanguinaire ל י ; rabbi Ëliézer dit : . . . 
« Une fois dans soixante et dix ans י י (/. c.). On voit dans ce 
volume, à chaque page, que tous les docteurs, sans ex- 
ception, étaient unanimes à employer tous les moyens 
possibles pour arriver à l’acquittement; cela fait com- 
prendre le passage du Nouveau Testament, où il est dit 
que, des hommes voulant amener une femme coupable 
devant le tribunal, Jésus leur dit : crQue celui qui se 
sent sans péché lui jette la première pierre, י י et la 
femme fut relâchée. Cette parole de Jésus ne pourrait 
pas sérieusement servir de règle aux gendarmes obligés 
de rechercher les coupables; c’est la tendance générale 
des Juifs qui leur fit relâcher la femme, pour éviter 
l’application de la peine de mort. 

Dans la législation mosaïque on trouve aussi la peine 
du fouet. Ici, également, la tendance à ne pas appliquer 
cette peine se mauifeste partout. ״ Si le coupable, après 
avoir été attaché, est parvenu à se sauver, il est acquitté; 
car cette fuite est une honte pour lui : il est donc déjà 
assez puni. Si le fouet s’est déchiré au premier coup , le 
coupable est acquitte ״ (Makkoth, fol. 9 3 r ״ ). 

Examinons maintenant comment on est arrivé à l’abo- 
lition presque complète de la peine capitale et de la 
peine du fouet, et voyons quels étaient les crimes que 
la loi punissait d’une de ces peines, quelles étaient les 
conditions dans lesquelles elle les punissait, quelle était 
la procédure, quels étaient les moyens d’enquête, et 
enfin le mode d’exéculion selon la loi. 
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PREFACE. 


Crime». — Tous les crimes qui devaient entraîner 
ia peine capitale d'après la Bible étaient aussi punis de 
mort par la loi rabbinique. Il y avait une deuxième ca> 
légorie de transgressions qui n'entraînaient pas, d'après 
ia Bible, la peine capitale, et qui devaient être punies 
de la peine du fouet. On peut constater que la loi rabbi> 
nique a réduit considérablement le nombre des faits de 
la deuxième catégorie. 

Quant à ia première catégorie de crimes punis de 
mort par la Bible, la loi rabbinique n'y a guère* fait de 
changements. Seulement, trois crimes mentionnés dans 
la Bible sont devenus, à l'époque talmudique, de véri- 
tables anachronismes, et, sans oser les rayer de la lé- 
gislation, on cherchait à en diminuer les conséquences, 
notamment quand il s'agissait de prononcer la peine de 
mort contre les témoins démentis par un alibi. Rabba dit : 
rrLa loi mosaïque qui condamne les témoins démentis 
par un alibi est une loi que nous ne comprenons pas; car 
il est difficile de comprendre. . . pourquoi la loi mosaïque 
admet avec tant de certitude que c'est le premier témoin 
(|ui a menti, et non pas le second. Nous sommes obligés 
d'accepter cette loi, sans la comprendre; mais nous ne 
devons pas tirer d'autres conséquences d'une loi pa- 
reillc. ״ (Voy. p. /19, 50 , 98 elpaasim.) 

Â l'époque de Moïse, et avant lui, le père avait le droit 
de vie et de mort sur ses enfants. Le patriarche Joudab 
veut faire brûler sa belle-fille Tbamar. Bouben dit à 
Jacob : ״Si je ne t'amène pas Benjamin, tu pourras 
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tuer mes deux fils י (Genèse, xLit, 3 7), Si donc un père 
avait un fils débauché ״ il avait le droit de le tuer sans 
consulter personne , ni le tribunal , ni même la mère de 
l’enfant. Moïse a fait une loi extrêmement progressive , 
en établissant que celui qui veut tuer son fils pervers et 
rebelle ne doit rien entreprendre sans le consentement 
de la mère ; et que même ce consentement ne suffit pas. 
Le père et la mère sont obligés de porter plainte d’abord 

4 

à un tribunal, etc. (Deutéronome, xxi, ia-18). Cette 
loi mosaïque, malgré son caractère éminemment pro- 
gressif relativement au temps biblique, est devenue corn- 
plétement inintelligible à l’époque talmudique. rrLa loi 
biblique, dit le Talmud, concernant le fils pervers et 
rebelle, n’a jamais été appliquée et ne le sera jamais. . . 
Est-il possible que des parents fassent lapider leur fils 
parce qu’il a mangé une certaine quantité de viande et 
bu une certaine mesure de vin italien? ״ (p. 12 1). 

Enfin, fflaloi suivant laquelle on doit détruire toute 
une ville pour crime de paganisme (Deutéronome, xiii, 
!417 ־ ) est devenue également un anachronisme, et le 
Talmud est convaincu qu'elle n’a jamais été appliquée 
et quelle ne le sera jamais» (pages 12 1 et 12 2). 

A la deuxième catégorie de crimes devraient apparie- 
nir toutes lesviolations des commandements et de toutes 
les prohibitions bibliques. Combien y a-t-il de ces crimes? 
Je ne les ai pas comptés. On comprend, du reste, que le 
nombre n’a rien de fixe ; on peut , par exemple , considérer 
la prescription concernant les deux phylactères comme 
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constituant deux ou un seul commandement. Un talmu- 
diste a trouvé qu’il y a deux cent quarante-huit com- 
mandements et trois cent soixante-cinq défenses. On 
pouvait penser que la transgression de toutes ces lois 
(commandements et défenses) devrait être punie de la 
peine du fouet. 

Mais la transgression d’une loi peut avoir lieu de deux 
manières : on transgresse une loi par un acte, en fai- 
sant ce qu’on ne devrait pas faire ; on peut aussi trans- 
gresser une loi par une omission, en ne faisant pas 
ce qu’il fallait faire. Dans la Bible, on ne trouve au- 
cune distinction entre ces deux sortes de transgressions. 
Mais la loi rabbinique ne punit que les transgressions 
par acte, et elle retranche ainsi de la législation pé- 
nale les trangressions contre les deux cent quarante- 
huit commandements, et celles des défenses dont la 
transgression n’a été faite par aucun acte. De cette 
manière, la loi rabbinique a retranché de la législation 
pénale plus de la moitié des crimes qui devaient être 
punis de la peine du fouet. 

La punition biblique indiquée dans le passage : crTu 
couperas la main de la femme» (Deutéronome, xxv, 
13 ), fut abolie par la loi rabbinique et remplacée par 
une amende pécuniaire (Traité Baba kama, fol. 3 8 r ״ ). 

La loi mosaïque ״ œil pour œil , dent pour dent, etc. י י 
fut également abolie par la loi rabbinique et rempla- 
cée par la condamnation pécuniaire aux dommages- 
intérêts (Traité Baba kama, fol. 85 r ״ ). 
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VI 


Conditions dans lesquelles la loi punit les crimes. — Dans 
la Bible on ne trouve guère que les conditions adoptées 
par tous les législateurs, à savoir : que le crime soit 
dûment constaté par des témoins, que ceux-ci soient des 
hommes honnêtes et désintéressés, et que le coupable 
ait commis le crime volontairement, et sachant que c’est 
un crime. La loi rahbinique ne se contente pas de ces 
conditions. Elle prescrit !’avertissement préalable, et il 
ne suffit pas que les témoins aient averti l’accusé qu’il va 
commettre un crime, mais il faut encore qu’ils lui aient 
dit que ce crime est puni de mort; s’ils lui ont dit par er- 
rcur que ce crime n’est puni que do la peine du fouet, 
l'accusé ne peut |)as être condamné à mort (p. lû); 
rabbi Joudah veut encore que les témoins avertissent 
l’accusé en lui disant de quel genre de mort le crime est 
puni (p. 13 ). La loi rabbinique, en faisant une telle 
condition, a par cela seul presque décrété Vaholition de 
la peine de mort. Cet avertissement est cependant exigé 
pour tous les crimes, à l’exception de deux, savoir : 
1״ le faux témoignage d’individus qui ont voulu faire 
condamner quelqu’un à mort; ils seront condamnés eux- 
mêmes à la peine capitale, quoique personne ne les ait 
avertis de ne pas déposer le faux témoignage, puisque 
personne ne savait d’avance que leur déposition était 
fausse; a® la séduction commise par celui qui veut entrai- 
ner un Juif à adorer les divinités païennes. Le coupable 
est encore ici condamné sans avertissement préalable. 
Pour tous les autres crimes on n’était pas condamné à 
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mort, si les témoins n'avaient pas averti le coupable en 
lui (lisant que le crime était puni de mort, ou même 
encore de quel genre de mort. La Bible ne connaît 
pas du tout cet avertissement. Au contraire, elle raconte 
qu'un homme a fait un travail le jour de sabbath, qu'il 
a été arrêté et amené devant Moïse, parce qu’on ne sa- 
vait pas s’il fallait le punir, ni quelle punition on devait 
lui infliger; par conséquent, on n’a pas pu l’avertir en 
lui disant de quel genre de mort il serait puni; malgré 
cela il fut condamné à mort (Nombres, xv, 32 - 36 ; voy. 
Lévitique, xxiv, 1 0-1/1). Je ne parle pas de Joudab, 
qui a voulu brûler sa bru Thamar sans qu’elle ait été 
avertie, ni des adorateurs du veau d’or, qu’on n’a pas 
avertis non plus, ni de Zimri tué parPinli’as sans aver- 
tissemenl, ni des exécutions nombreuses faites par les 
pieux rois de Joudab et même du consentement des pro- 
phètes, sans que les coupables eussent été avertis. 

Cette idée d’exiger l’avertissement n’a pu naître que 
du désir d’éviter la condamnation à mort; les talmu- 
distes étaient de véritables abolitionnistes de la peine 
capitale, et ces abolitionnistes se persuadaient facilement 
que l’avertissement avait sa raison d’être dans la plupart 
des crimes dont tout le monde ne connaissait pas la 
gravité. Bien des Juifs du bas peuple ont dû ignorer que 
la sorc(dlerie fût un crime puni de mort, quand ils 
voyaient qu’elle était pratiquée par tous leurs voisins 
païens, et, hélas ! parfois par des Juifs; il en était de 
même de la cohabitation avec des parents de divers de- 
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considérée comme une chose permise par les païens, 
leurs voisins, chez lesquels un frère épousait souvent sa 
sœur. On se persuadait également, toujours par suite du 
désir ardent d’éviter la condamnation à mort, qu'il n’(^ 
tait pas juste que celui qui ne connaissait pas le genre de 
mort prescrit, et qui ignorait par conséquent la gravité 
du crime, fût puni exactement comme celui qui la con- 
naissait. Ceci est analogue à cette autre idée talmudique, 
selon laquelle le gardien qui a perdu une pièce d’or 
qu’on lui a donnée en dépôt, en lui disant que c’était une 
pièce d’argent, ne doit payer que la valeur d’une pièce 
d’argent (Traité Baba kama, fol. 62 r״). 

On pensait également qu’on pouvait acquitter un as- 
sassin qui n’avait tué la victime qu’indirectement(p, 12 8, 
129), ou si la victime était atteinte d’une maladie in- 
curable et rapidement mortelle, ou quand plusieurs per- 
sonnes avaient ensemble attaqué la victime, sans qu’on 
pût attribuer la mort de celle-ci à l’action d’un seul 
assassin (p. 131 ). 

L’ensemble de toutes ces conditions exigées pour la 
condamnation, et bien d’autres encore, équivaut cer- 
tainement à ['abolition de la peine de mort, de sorte que 
rabbi Âkiba et son collègue ont pu dire, que, s’ils eussent 
été membres du synhedrin , jamais personne n’aurait été 
condamné à mort. 

Etait-il raisonnable d’acquitter ainsi tous les malfai- 
leurs? Que deviendraient les institutions religieuses et 
morales, la base de la vie Israélite ; que deviendrait la sé- 
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curitë de ia société , si tous les assassins étaient acquittés, 
sous prétexte que l’un n’avait pas été averti, que l’autre 
s’était fait aider par ses complices, qu’un autre encore 
avait trouvé moyen de tuer la victime indirectement ? A 
ces questions les talmudistes avaient une réponse ex- 
cellente, meilleure que celle des abolitionnistes mo- 
dernes. De nos jours, on demande le remplacement de 
la peine de mort parles travaux forcés à perpétuité, c’est- 
à-dire par la mort lente, par une vie misérable atteinte de 
maladies morales et physiques qui déterminent une ago- 
nie de plusieurs années, au lieu d’une mort subite et 
presque sans souffrances. Les talmudistes voulaient seu- - 
lement assurer la sécurité de la société contre les assas- 
sins par la réclusion à perpétuité (p. 138 ). La même 
réclusion perpétuelle fut aussi décrétée contre les réci- 
divistes (p. 1 87 ). Il y avait aussi !’emprisonnement tem- 
poraire (p. 133 ), qui semble déjà indiqué dans la Bible, 
mais 1a réclusion à perpétuité décrétée dans les deux 
cas susmentionnés est une peine purement rabbinique. 

Quant aux autres crimes, comme l’inceste, le culte 
des divinités païennes, etc., ils étaient tellement rares à 
l’époque talmudique, qu’on pouvait acquitter les cou- 
pables sans rien craindre pour la société, ni pour les 
bases de la religion et de la vie israélites. Pour les cir- 
constances extraordinaires on avait, du reste, une res- 
source dans la permission que la loi donnait aux chefs 
de lu nation d’infliger des punitions aux individus qui 
devenaient dangereux pour la société (p. loq). 
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Procédure et mode d’exécution. — Dans la fiibie on 
trouve, je crois, trois genres de mort : la lapidation, 
la brûlure, et la mort par le sabre. La lapidation était 
l’exécution populaire et primitive , infligée à celui qui avait 
commis un crime révoltant tout le monde, qui attaquait 
les institutions fondamentales de la société, qui avait fait 
un acte scandaleux. Le peuple en fureur n’accordait à 
personne le droit d’attaquer seul l’ennemi commun , tous 
voulaient avoir leur part dans la vengeance de la so- 
ciété, tous voulaient contribuer à cette action patriotique 
de délivrer la société d’un monstre qui la menaçait. 

Les crimes monstrueux étaient pour les Juifs l’inceste , 
le blasphème, le culte païen, la sorcellerie, la viola- 
tion du sabbath, un crime commis contre le père ou la 
mère, la séduction ayant pour but d’entraîner un Juif 
à rendre le culte aux divinités païennes (p. 115). De 
tous ces crimes, le plus monstrueux était l’inceste. Si un 
individu avait l’intention de rendre un culte aux divini- 
tés païennes, il n’était pas permis de le tuer pour l’em- 
pêcher de commettre ce crime; mais, si un homme vou- 
lait violer une personne et commettre un inceste, on 
pouvait le tuer pour l’empêcher de le faire (p. 19 3). 

Quant au mode d’exécution. Moïse v a introduit une 
réforme considérable. Tout le monde voulait absolument 
participer à cette guerre de la société contre le monstre 
qui la menaçait; •on ne pouvait pas retenir la foule; 
tout le monde apportait sa pierre à l’édifice. Mais, dit 
Moïse : ״Que personne ne le touche avant les témoins, 
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c'esl-à-dire avant ceux qui sont convaincus que le crime 
a eu lieu réellement; autrement un bruit populaire, qui 
peut se propager à propos de rien, serait souvent funeste 
aux innocents. י ו (Deutéron, xvii, 7). Les talmudistes ont 
complètement changé le mode d’exécution, et d’une at- 
taque populaire, aveugle, furieuse, ils ont fait une exé- 
cution judiciaire, réglée et entourée de toutes les pré- 
cautions commandées par le désir de ménager la vie de 
l’accusé, et de diminuer ses souffrances, si la mort était 
inévitable (p. 103-1 07). Les pierres antiques n’étaient 
là que comme souvenir; si le condamné était un ber- 
cule, si par miracle il n’était pas mort instantanément, 
en tombant d’une grande hauteur, on lui jetait une pierre 
sur le cœur, et les assistants n’avaient de chances de jeter 
leurs pierres, que si, par un deuxième miracle, le con- 
damné vivait encore (p. 107). 

La brûlure était une exécution extraordinaire qui avait 
pour but de graver davantage dans l’esprit du peuple 
l’horreur du crime commis; elle avait un caractère plus 
judiciaire que la lapidation. C’était la punition de l’in- 
ceste très-grave (p. 197)• La loi rabbinique parle d’un 
mode d’exécution qui n’est pas celui de la Bible , et rab 
Nah'aman dit qu’il cause moins de souffrance que celui 
du feu (p. 1 13 ). 11 y avait peut-être encore un autre 
motif (p. 112). 

Il y a des crimes qui ne sont punis ni de la lapida- 
tion, ni de la brûlure, mais de la mort par le sabre. 
C’est une punition judiciaire, le peuple n’y participait 
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pas ; elle n a pas le caractère de la lapidation , qui est la 
punition du peuple en fureur contre celui qui menace 
la société, ni celui de la brûlure, mode d'exécution aussi 
rare que terrible, et destiné par cela même à inspirer 
aux hommes une horreur salutaire pour les crimes qui 
amènent une telle punition. 11 semble donc que le sabre 
devait être l'instrument employé dans toutes les exécu- 
tiens où il n’y avait ni lapidation ni brûlure. Cependant 
la loi rabbinique ne punit de la mort par le sabre que l'as- 
sassinat(p. 1 s 1 ). On parle aussi des habitants de la ville 
coupable de paganisme , qu’on devrait punir par le sabre ; 
mais on a déjà vu que la Ghemara dit : a La condamna- 
tien de toute une ville, pour crime de paganisme, n'a 
jamais eu lieu et ne sera jamais prononcée. מ Pour tous 
les autres crimes punis de mort elle décrète l’étrangle- 
ment (p. 13 9), en posant pour principe : sthammitka; 
la punition de mort dont le genre n’est pas indiqué 
ne peut être que l’étranglement. Pourquoi? Il n’y a 
d’autre motif que celui qu’on trouve dans le Talmud, 
que l’étranglement fait moins souffrir que le sabre 
(p. 136 ). Et les docteurs juifs avaient raison. Dans 
les nombreux exemples de guerre et de massacre, où 
l’on tuait par le sabre , et aussi dans les cas des exécu- 
tiens politiques ou judiciaires, cas nombreux chez les 
païens, qui ne se souciaient nullement des douleurs des 
condamnés, ils voyaient que la mort par le sabre eau- 
sait des souffrances longues et terribles, surtout si les 
carotides et les veines jugulaires n’étaient pas complé- 
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tement coupées; ce qui devait être le cas le plus fréquent, 
vu l’insuffisance des connaissances anatomiques dansl’an- 
tiquité. Cependant les docteurs juifs savaient déjà que, 
quand on coupe le cou à quelqu'un, celui-ci ne meurt 
que par l’hémorragie résultant de la plaie des vaisseaux, 
puisque dans le Traité H’olin, rabbi Joudah dit qu’en 
tuant les animaux il faut couper les grands vaisseaux san- 
guins du cou, pour que la mort soit rapide. Mais tout 
le monde aurait-il pu les trouver? On a donc préféré 
l’étranglement, avec lequel la mort est toujours rapide. 

Enquête. — Pour faire les enquêtes et pour pronon- 
cer les jugements et les appliquer, les membres du syn- 
hedrin devaient posséder toutes les sciences et les con- 
naissances de l’époque. Les connaissances médicales 
étaient indispensables pour apprécier combien de coups 
un condamné pouvait supporter. Le docteur Baba, fils 
de Boutah , a fait une expérience physique pour décou- 
vrir la fraude d’un accusateur qui présentait devant le 
tribunal du blanc d’œuf pour du sperme; Baba, fils de 
Boutah, l'examina au feu, et il dit : crLe blanc d’œuf se 
coagule par la chaleur, le sperme ne se coagule pasr! 
(Traité Ghitin, fol. 5 7 r°). Les disciples de rabbi Ismaël 
ont disséqué une personne condamnée et exécutée; ils 
l’ont fait pour étudier l’anatomie humaine. On étudiait 
alors la pathologie, l’anatomie, la matière médicale, 
les mathématiques, l’astronomie, l’agriculture, la zoo- 
logie, etc. etc. Ce qui distinguait les études juives à l’é- 
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poque talmudique, c'est que ces études n'étaient pas 
seulement un moyen pour arriver à un but pratique, 
mais qu elles étaient par elles-mêmes un but; on étudiait 
avec autant de zèle les lois concernant le fils pervers et 
rebelle, qui, d’après le Talmud, n’ont jamais été appli- 
quées, que celles qui étaient d’une pratique journalière. 
La conséquence de cette façon de faire des études était 
qu’on ne voulait être étranger à aucune branche du sa- 
voir humain déjà connue à cette époque. On dit que 
Hillel avait quatre-vingts disciples qui étaient tous de 
ces savants universels qui ne sont jamais étrangers à au- 
cune connaissance de leur temps. ( Voy. Traité Soukhah, 
fol. 2 8 r״.) 

Dans la procédure, on employait tous les moyens 
possibles pour arriver à !’acquittement (p. 78-80). La 
condamnation prononcée, on ne désespérait pas encore; 
les juges ne mangeaient pas de toute la journée (p. 1.2 0); 
ils attendaient au tribunal, pour pouvoir casser le juge- 
ment, si quelqu’un venait produire un argument en fa- 
veur de l’accusé (p. 105 ). Le condamné lui-même, 
arrivé au lieu du supplice, pouvait dire qu’il voulait 
produire un argument pour sa défense, et on le recon- 
duisait au tribunal , lors même que son argument parais- 
sait peu admissible, on espérait que c'était sa frayeur 
qui l’empêchait de se bien expliquer, et on l’écoutait tou- 
jours; on le reconduisait même à plusieurs reprises 
(/. c.). 

Ces passages, prouvent, à mon avis, que la loi rabbi- 
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nique admettait des circonstances atténuantes ; car les ar- 
guments produits par l'accusé au lieu du supplice, au 
moment de son plus grand trouble d’esprit, ne pou- 
vaient guère être des arguments’ scientifiques, savam- 
ment déduits, qui auraient échappé aux docteurs les 
plus illustres de la nation. Ces arguments ne pouvaient 
être que des circonstances atténuantes, arguments qui 
ne se prêtent à aucune règle, ni à aucune discussion 
scientifique, et qui ne peuvent être appréciés que par 
un jury, composé d’hommes experts qui connaissent l’ac- 
cusé, toutes ses habitudes, ses antécédents et les circons- 
tances de sa vie et du crime commis. 

Il est remarquable que les lalmudistes ont les pre- 
miers émis l’idée qu’il faut chercher par tous les moyens 
possibles à diminuer les souffrances de la peine capitale 
et du fouet, en appliquant aux condamnés le comman- 
dement mosaïque ntu aimeras ton prochain comme toi- 
même. מ Les femmes charitables ou la communauté four- 
nissaient les substances propres à rendre le condamné 
insensible aux souffrances : c’est ainsi que de nos jours 
on donne du chloroforme aux malades soumis à une 
opération chirurgicale. On ménageait autant que pos- 
sible la dignité humaine dans le condamné (p. 108). 
Rabbi Meyer dit qu’il faut ménager dans le condamné 
la dignité humaine, car l’homme est fait à l’image de 
Dieu (p. 4 1 1 ). • 

11 est vrai que beaucoup de dispositions dont je viens 
de parler n’ont été imaginées ou développées qu’après 
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la perte de l'indépendance nationale, à une épo<][ue où 
les Juifs n'avaient plus le pouvoir de condamner quel- 
qu'un à mort. Mais il est certain que la plupart de ces 
dispositions étaient en vigueur déjà à l'époque de l'in- 
dépendance et qu elles ont été pratiquées dans les cas 
très-rares de condamnation (p. 1 oh ). 

II 

Organisation de la magistrature. — Pour comprendre 
l'organisation de la magistrature juive de l'époque tal- 
mudique , il faut connaître d'abord l'état intellectuel de 
la nation. Les Juifs se distinguaient de toutes les nations 
par leur législation sur !’instruction populaire, légis- 
lation qui a sa base dans la Bible et qui s’est dévelop- 
pée peu à peu pour arriver, à l’époque talmudique, à 
une hauteur égale à celle de la meilleure législation 
moderne sur !’instruction. Voici ce qu’on lit dans la 
Ghemara : 

crRab Joudah dit au nom de Rab : Bénie soit la mé- 
moire de cet homme qu’on appelait Josué, Gis de Ga- 
mala, car sans lui l’instruction se serait perdue en Is- 
raël. Au commencement (à l’époque biblique) il y avait 
une loi mosaïque pour !’instruction obligatoire, qui for- 
çait le père à instruire ses enfants; mais l'orphelin était 
privé d’instruction. Pour remédier à ce mal, la loi rah- 
binique établit des écoles à Jérusalem pour les enfants : 
cette loi était encore imparfaite; les enfants de la pro- 
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vince rte pouvaient en profiler que s’ils avaient un père, 
car les pères les amenaient à Jérusalem dans les écoles 
[utbliques ; cependant les orphelins de la province étaient 
encore privés d’instruction. Les rabbins firent donc une 
nouvelle loi qui établit des écoles dans chaque pelekh 
(hyparcbie, selon Raschi), et les enfants commençaient 
à les fréquenter à l’âge de seize ou de dix-sept ans. Mais 
il arriva que les élèves déjà grands quittaient l’école à 
la moindre contrariété, et les enfants des petites villes 
n’avaient pas d’instruction. Josué, fils de Gamala, vint 
donc établir une nouvelle loi sur l’instruction obliga- 
toire, pour, remédier à tous ces maux. D’après la loi 
-rabbinique de Josué , fils de Gamala , chaque medinah 
(district), et même chaque ville ou village est obligé 
de fonder des écoles publiques, et les enfants doivent 
commencer à les fréquenter à l’âge de six ou sept ans. 
Rab dit à l’instituteur communal rab Samuel, fils de 
Scbilalh : Si l’on amène dans ton école un enfant de 
moins de six ans, il ne faut pas le recevoir; mais, à par- 
tir de l’âge de six ans, reçois-le et charge־le comme on 
charge un bœuf. Rab dit encore au même instituteur 
communal : Quand tu crois devoir frapper un enfant, 
lu ne dois le faire que doucement, sans lui faire mal; 
et ne t’inquiète pas, s’il ne veut pas étudier. Il ne faut 
pas le trop frapper pour le forcer à étudier, ni le chas- 
ser de l’école. Laisse- le assis auprès des autres en- 
fants qui sont appliqués, et il finira par suivre le bon 
exemple.״ 
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rr Rabba dit : Jadis on amenait les enfants des*petites 
villes dans les grandes pour qu'ils y fréquentassent les 
écoles publiques. Depuis la loi de Josué , fils de Gamaia , 
qui établit des écoles dans toutes les villes, on n'amène 
plus les enfants d'une ville dans l'autre, et les pères de 
famille de chaque ville ou village peuvent exiger qu’on 
fonde des écoles chez eux. Mais on peut amener les en- 
fants d’un quartier de la ville dans l'autre, et les pères 
de famille ne peuvent pas exiger qu’on nomme un insti- 
tuteur dans leurs quartiers. S’il y a un fleuve qui sé- 
pare les quartiers l’un de l’autre, on ne peut pas laisser 
les enfants passer le fleuve ; alors on est obligé de nom- 
mer un instituteur pour chaque quartier. Cependant, 
s’il y a un pont solide, on peut laisser les enfants passer 
le fleuve; mais s’il n’y a qu’une j)etite planche, on ne 
peut pas les laisser passer par là , et l’on est obligé d’é- 
tablir une école de chaque côté du fleuve. י י 

(T Rabba dit encore : Un instituteur communal peut 
recevoir des enfants jusqu’au nombre de vingt-cinq; 
s'il y a cinquante enfants dans la ville, on est obligé 
de nommer deux instituteurs. S’il y en a quarante, 
!’instituteur doit s’adjoindre un répétiteur; c’est la 
ville, et non pas !’instituteur, qui paye le répéti- 
teur. ז י 

((Rabba dit encore : S’il y a un instituteur qui en- 
seigne, et si l’on en trouve un autre qui enseigne 
mieux, on ne destitue pas le premier; car on pourrait 
se relâcher de son zèle, si l’on n’était pas sûr de sa 
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|)lace^. Rab Dimé de Nehardea dit, au contraire, que 
cette crainte engagera les instituteurs à avoir plus de 
zèle. 

ז ז S’il y a deux instituteurs à nommer, dont l’un est 
plus versé dans l’Ecriture que 1 autre , mais dont l’autre 
({lit plus attention à ce que les enfants ne se trompent 
pas dans la !)renonciation ou le sens exact de chaque 
mot, on préfère le premier; car l’enfant finira par se 
corriger tout seul. Rab Dimé de Nehardea dit, au cou- 
traire, qu’on préfère le derniers (Traité Baba bathra, 
fol. 2 1). 

Il y avait aussi des instituteurs libres, qui n'étaient 
pas nommés par la commune , et qui gagnaient leur vie 
en donnant des leçons ; car rab Joseph dit : « Rab Houna , 
qui a émis l’opinion qu’un meunier (ou celui qui exerce 
une autre profession ) peut empêcher son voisin d’exercer 
dans son impasse le même métier que lui, fait une ex- 
ception pour !’instituteur d’enfants, parce qu’on l’a dit ; 
Depuis Esdras (le retour de Babylone), la loi permettait 11 
un instituteur de s établir auprès d’un autre instituteur. * 
— cfN’y a-t-il pas à craindre qu’il ne se relâche de son 
zèle, si on lui fait concurrence? — Au contraire, l’ému- 
lation augmentera son savoir et son zèle י י (Baba ba- 
thra, folios 21 et 2 2). 

Les adultes se rassemblaient le soir après la fin de 
leurs travaux, ainsi que le samedi et les jours de fêtes, 


‘ Rasclii Tinlerprèle aiilrement. 
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dans les maisons communales ou dans les académies 
pour faire des études; le lundi et le jeudi ils allaient tous 
les matins entendre la lecture de la Bible. Chaque com- 
munauté devait acheter au moins une Bible, pour que 
tout le monde pût en profiter (Baba bathra). 

Toutes ces dispositions et bien d'autres ont produit 
d’excellents résultats; l’instruction était extrêmement ré- 
pandue en Israël. On trouvait de simples ouvriers du bas 
peuple qui connaissaient la Bible presque par cœur. Un 
chrétien demanda à rabbi Ismaël, pourquoi est-il écrit 
ffDieu fit pleuvoir sur Sodome. . . de la part de Dieu מ 
(Genèse, xix, sû). Un blanchisseur qui était là répondit 
pour rabbi Ismaël à son interlocuteur (qui voulait con- 
dure de ce passage qu’il y a un Dieu père et un Dieu 
fils) qu’on ne peut pas tirer cette conclusion de l’Ecri- 
ture; que la syntaxe de la langue hébraïque permet de 
répéter le substantif au lieu d’employer un pronom; car 
il est écrit : «Lemekh dit à ses femmes : Femmes de 
Lemekh écoutez ma parole» (Genèse, iv, 2 3 ), au lieu 
de dire «me« femmes écoutez ma parole» (p. 98 et 9Û). 
Cela prouve que le blanchisseur connaissait non-seule- 
ment l’histoire de Lemekh , mais aussi les paroles mêmes 
de l’Ecriture. Des exemples pareils sont nombreux dans 
le Talmud. 

Cela explique encore la Mischnah , qui veut que chaque 
ville qui compte cent vingt habitants ait un synhedrin 
de vingt-trois membres ( p• 3 ). Cela explique aussi ce qu’a 
dit rab Ah’a, fils de rab Yka : «On a rendu le nombre 
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de trois obligatoire, car sur trois il y en aura au moins un 
qui connaîtra les lois civiles״ (p. 4). Il faut faire remar- 
quer ici que pour être juge en Israël il fallait avoir des 
connaissances très-étendues. Il fallait connaître non- 
seulement le Peutateuque et la Miscbnah rédigée par 
rabbi Joudab , mais aussi la Reraïtba rédigée par rabbi 
Hi’ya et rabbi Oschia, et plus tard il fallait encore con- 
naître les sentences de Rab et de Samuel et celles de tous 
les docteurs célèbres, qui n’étaient pas écrites et qu’on 
apprenait dans les écoles d’adultes et dans les acadé- 
mies. Tout le monde savait la Bible, car la Miscbnah dit : 
ffSi l’ancien enseigne ce qui est contraire à la parole 
du Pentateuque. . . il n’est pas condamné; car tout le 
monde connaît la loi de la Bible, et l’ancien ne peut 
tromper personne״ (p. 145). Les juges devaient con- 

naître en outre la Miscbnah, la Beraïtha et les sen- 

», 

tences des docteurs célèbres, car on lit dans la Ghe- 
mara : «Le jugement qui est contraire aux paroles 
explicites d’une Miscbnah est annulé. . . le jugement con- 
traire aux paroles explicites d’une beraïtha de rabbi 
Hi’ya et de rabbi Oschia est également annulé;... même 
un jugement rendu contrairement aux paroles explicites 
de Rab ou de Samuel, ou même à celles de Rabbina 
ou de rab Asché est annulé״ (p. 85). Il faut bien ad- 
mettre que la connaissance des lois était très-répandue 
en Israël, puisque les vingt-trois juges qu’on nommait 
dans chaque ville de cent vingt habitants s’exposaient à 
être obligés de dédommager le plaideur qu’ils auraient 
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condamné par erreur, s’ils n'avaient pas de diplôme. Or 
les diplômes étaient, au moins à partir de la destruc- 
lion de Jérusalem, très-rares ', puisque d’illustres doc- 
leurs comme Soumkhous, Simon, le fîls de Nanas, le 
fils d'Azaï, Samuel, n’en avaient pas. 

Du reste, nous avons d’autres preuves que les juges 
étaient tous des hommes savants 

Cependant, malgré leur savoir, ils ne pouvaient ju- 
ger que des procès civils; ils ne pouvaient pas juger 
des questions d’amende , ni à plus forte raison condamner 
à une peine corporelle, s’ils n’avaient pas de diplôme. 

' Avant la destrnclion de Jërusa- le mol rabbins pour dire les juges, 
leni les diplômes étaient probable- Un simple plaideur cite les paroles 
ment fréquents ; car dans chaque ville mômes d*une mischnah , quand il de- 

il y avait un synhedrîn qui pouvait vrait s'exprimer dans un sens tout h 
condamner à mort, ce qu'un juge fait contraire conformément ô son cas 
sans diplôme n'auraitjaniais pu faire, (/. c. fol. 30 v*’), c'est qu'on savait 

puisqu'il ne pouvait pas même con- la Mischnah par cœur commela Bible, 
damner ô une amende. RabDimé dit qu'on n'a pas à craindre 

' Rabba suppose qu'un plaideur que l'écrit ne soit présenté devant un 
nommé Ronja, un simple planteur tribunal qui ignore certaines lois; 

qui gagnait sa vie en cultivant les tous lesjuges connaissent les lois (/.r. 

plantes des autres, devait connaître fol. 138 v”). Il n'y a pas h craindre 
tes opinions de rabbi Jossé et de ses qu'un juge signe une partie effacée 

contradicteurs exprimées dans la par ignorance (/. c, fol. 163 r''). 

Mischnah, et ce que rab Houna et Si la Gheaiara discute sur la ques> 
son contradicteur ont dit h ce propos tion de savoir si des ignorants peu- 
(voy. ma traduction de Baba bathra, vent juger des procès civils (p. 4), 

fol. 5 ). La Ghemara dit que dans un c'est que la Ghemara discute souvent 

certain cas douteux on ne s'empresse sur des questions qui ne se présen- 
pas de payer, car on pense «rqui me tent guère; comme elle discute sur 

dit que nos rabbins me condamne- les Ghibéoniles , qui n'existaient guère 

ronl?« (/. f. fol. 5 V״) : on emploie è l'époque de la Ghemara. 


XXII( 


PRÉFACE. 


Le diplôme conférait au candidat le titre de rabbi et 
l’autorisation de juger des procès pouvant amener une 
condamnation à l’amende. Il fallait trois hommes com- 
pétenls pour donner ce diplôme (p. 9 0 ). Ce diplôme 
servait en outre à dispenser le juge de dédommager le 
plaideur s’il avait rendu un jugement contre lui par er- 
reur (p. 5). On donnait parfois des diplômes tempo- 
raires ou pour certains pays (p. 5, 6). 

Les synhedrins, du reste, étaient tous élus par le suf- 
frage universel. Les habitants de chaque ville nommaient 
par le suffrage universel les juges et les synhedrins de 
leurs villes, en les choisissant parmi ceux qui étaient 
savants, modestes et populaires (p. 143); lesynhedrin de 
Jérusalem , de soixante et onze membres, confirmait l’au- 
torité des synhedrins de la province (p. 3). A Jérusa- 
lem même il y avait trois synhedrins : le premier, de 
vingt-trois membres , se recrutait des divers synhedrins 
de la province; le deuxième, également de vingt-trois 
membres, se recrutait du premier; enfin, le troisième, 
qui était de soixante et onze membres et qui constituait 
l’autorité suprême de la nation, se. recrutait du deüxième. 

Tous ces juges ne recevaient aucun salaire ni de la 
ville, ni des plaideurs; ils continuaient après leur no- 
mination à s’occuper de leurs métiers, les uns travail- 
!aient aux champs comme de simples paysans, les autres 
étaient cordonniers, forgerons, etc. Les lundis et les 
jeudis, les juges étaient en permanence au tribunal, où 
ils attendaient les plaideurs ; les autres jours ils n’y al- 
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!aient au en cas de besoin (p. to); car dans ces deux 
jours de la semaine tout le monde venait des campagnes 
pour entendre la lecture du Pentateuque, et l’on en pro- 
filait pour juger les procès. Si les plaideurs voulaient 
prendre un juge pendant qu’il travaillait aux champs, 
celui-ci pouvait leur demander de lui louer un rempla- 
çant pour le temps où il serait occupé d’eux, mais il ne 
pouvait pas demander davantage. Les fonctions de juge 
étaient donc purement honorifiques, et on les remplis- 
sait comme on remplit un devoir religieux, car c’était 
faire une milzvah (une bonne action) que de rendre un 

Il y avait, en outre, de nombreuses académies dirigées 
par d’illustres docteurs, qui constituaient en même temps 
autant de tribunaux (p. lùù). Ces académies-tribunaux 
avaient plus d’autorité morale et inspiraient plus de con- 
fiance que les autres tribunaux (/. c.). 

Les synhedrins des villes s’occupaient, du reste, non- 
seulement de la justice, mais aussi de toutes les affaires 
publiques oü privées qui sont du domaine de la magistra- 
ture et de la police. Ils inspectaient les maisons pour la 
sûreté publique; ils inspectaient les mesures, en fai- 
saient faire souvent de nouvelles, apposaient leurs ca- 
chets sur les anciennes pour qu’on sût qu’elles étaient 
vérifiées par eux ; ils s’occupaient de la bienfaisance pu- 
blique, des écoles, des fortifications des villes, de la 
répartition des impôts, etc. etc. 

La procédure était très-simple. On écoutait les plai- 
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(leurs, OD les faisait sortir eusuite pour délibérer; puis 
on les faisait rentrer et l'on rendait le jugement. Mais ce 
qui est à remarquer, c’est que les juges étaient obligés 
de donner aux plaideurs les motifs du jugement (p. 77). 

Le synhedrin de soixante et onze membres de Jéru- 

V 

Salem avait encore un rôle politique. Il pouvait décla- 
rer la guerre, installer les synhedrins des villes, etc. 
(p. 3 ). 11 fallait un tribunal de vingt-trois juges pour 
juger une affaire capitale, il fallait trois juges pour un 
procès civil. 

111 

On trouve, en outre, dans ce volume, des passages 
du Traité Ëdjotli concernant l’autorité légale de la Misch- 
nah. J’ai traduit et développé dans des notes tout ce qui 
m’a paru de quelque importance au point de vue de la 
religion, du prosélytisme (p. 1 17)י des dispositions lé- 
gales envers les païens (p. 177), et de la morale. Enfin 
je ferai remarquer une disposition légale peu connue, 
que j’ai développée dans ma traduction de Baba bathra , 
et que j’ai indiquée aussi dans la table alphabétique des 
termes techniques (article Bagroth);je veux parler de la 
civile que la loi rabbinique a fixée à l’âge de 
vingt ans; ce qui explique le passage où il est dit ; 
״L'enfant pervers et rebelle (Deutéron. xxi, 18) devait 
être majeur (avoir la majorité religieuse, <|ui arrive à 
l’âge de treize ans), mais il ne devait pas être un homme 
fait et complètement développé physiquement... dévelo[)- 
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pement de la barbe ל י (p. 19 1); car, s'il est arrivé à la 
majorité civile, son père n'a aucun pouvoir sur lui. 

Il y a dans le Talmud des passages qui donnent lieu à 
l'accusation d'intolérance , et le plus souvent parce qu'ils 
sont mal compris. Partout où j'ai rencontré un passage pa- 
reil , j'ai cherché à l’expliquer dans ma traduction. On 
trouve, par exemple, dans ce volume, un endroit où un 
talmudiste dit qu'il est défendu à un païen de se reposer 
le samedi. Ce passage a été incriminé; c'est pourquoi 
je l’ai traduit pour en montrer le véritable sens. Le tal- 
mudiste veut dire que l’oisiveté est défendue aux Juifs 
et aux païens, et qu’il faut travailler tous les jours. Seu- 
lement, un Juif se reposant le samedi est non-seulement 
excusé, mais encore il accomplit un devoir, puisque 
Moïse lui a recommandé le repos dans ce jour; un païen 
est coupable s’il se repose le samedi, comme s’il reste 
oisif un autre jour de la semaine. 

IV 

Les idées qui m'ont guidé dans ma traduction sont 
les suivantes : 

1 ״ On considère généralement le Talmud comme une 
œuvre très-inférieure aux livres antiques qui l’ont pré- 
cédé de plusieurs siècles, parce que parmi ses auteurs 
il n'y en a pas qui ait acquis la renommée et la célé- 
brité universelle d’un de ces grands législateurs antiques 
dont les noms sont connus et admirés de tout le monde; 
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parce que le Talinud renferme des idées et des croyances 
que la civilisation moderne ne peut plus accepter; parce 
qu'enGn il est l'œuvre des pharisiens. Je laisse de côté 
le dernier reproche, et je parlerai des autres. Les an- 
ciens législateurs ont établi aussi des lois et des coutumes 
que la civilisation moderne ne peut plus accepter. Nous 
ne voulons plus tuer nos enfants inGrmes aussitôt après 
leur naissance; nous ne voulons plus donner à nos en- 
fants des leçons de vol, comme à Sparte; nos professeurs 
leur apprennent des choses plus utiles et plus morales; 
et nos voleurs apprennent leur métier tout seuls. 

Nous ne voulons plus expier nos fautes par le sang 
des taureaux et des béliers, ni entrer dans les lieux sa- 
crés les pieds nus, etc. etc. Mais toutes ces choses sont 
trop loin de nous, elles ne trouvent plus un seul adhc- 
rent dans la société moderne, et elles nous sont, par 
conséquent, complètement indifférentes. Les croyances 
et les coutumes mentionnées dans le Talmud trouvent 
encore des adhérents ou des défenseurs, et elles sont 
moins indifférentes à leurs adversaires. Le reproche qu'on 
fait au Talmud n'a donc pour motif que la circonstance 
que ses idées sont moins éloignées de nous que celles des 
livres plus antiques. 

J'ai pensé, au contraire, que l'humanité progressant 
toujours, que le recul qu'on observe parfois n'étant que 
passager, l’époque talmudique, postérieure de plus de 
quinze siècles à celle du Pentateuque, ne peut être que 
•très-supérieure à celle de la Bible. Je n’ai jamais com- 
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pris ceux qui rabaissent le Taimud et exaltent la lëgis- 
lation de Moïse, qui a éclairé toutes les nations, et qui 
aurait excepté la sienne. Que dirait-on d’un législateur 
français dont le code ferait le bonheur du monde entier, 
et qui aurait pour résultat l’abaissement de la France? 
J’ai donc pensé qu’il y aurait plus de gloire pour Moïse, 
s’il a, en voulant le bonheur du genre humain, pensé 
aussi à sa propre nation , et s'il lui a donné une base sur 
laquelle elle pourrait se développer conformément au 
progrès de l’humanité, et arriver, par exemple à l’époque 
talmudique, à se créer une législation d’autant plus su- 
périeure au point de vue moral et humanitaire à celle 
des peuples voisins , que le code mosaïque , sa base, était 
supérieur à celui des païens, contemporains de Moïse. 
J’ai pensé aussi qu’à l’époque talmudique les Juifs se 
trouvaient dans les conditions les plus heureuses pour 
leur développement et pour le progrès de leur civilisa- 
lion, conditions qu’on ne voit chez aucun peuple de l’an- 
tiquité ni du moyeu âge, ni même chez les Juifs aux 
autres époques de leur histoire. En effet, avec une ins- 
Iruction populaire très-répandue, beaucoup plus ré- 
pandue que celle de toutes les autres nations contem- 
poraines, instruction basée sur le monothéisme et le 
code mosaïque, les Juifs participaient en outre à toutes 
les civilisations les plus avancées des autres peuples, 
parmi lesquels leurs diverses communautés vivaient dis- 
persées; les communautés se rencontraient à Jérusalem 
à l’époque du pèlerinage, qui se répétait (rois fois par 
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an , et ainsi elles se communiquaient leurs idées de pro- 
grès et de civilisation qui se répandaient dans toute la 
nation. A l'époque où les Juifs étaient sur le point de 
perdre les derniers vestiges de l'indépendance nationale , 
Jérusalem était la seule ville de la terre où l'on parlait 
toutes les langues du monde (voy. Actee des Apdtres). 
C'est avec ces idées que j'ai toujours envisagé le Talmud 
et que je me suis mis ù l'étudier. 

9" Tous ceux qui s'occupent du Talmud ne séparent 
pas la Mischnah de la Gbemara, ni ces deux textes de 
leurs commentaires, Rasebi, les Tbossepbotb, etc. C'est 
ainsi que je l'ai étudié dans mon enfance. J'ai pensé plus 
tard qu’il fallait les séparer l'un de l'autre selon les épo- 
ques; que les auteurs de la Miscbnab vivaient dans un 
temps où la nation était encore plus ou moins indépen- 
dante, où les Juifs avaient encore des amis et même des 
alliés parmi les nations, où ils faisaient pour le mono- 
théisme et pour leurs idées nationales une propagande 
très-active et très-heureuse. Jésus a dit que les pharisiens 
״parcouraient la terre et la mer pour faire un prosé- 
lyte.» Ce sont ces innombrables prosélytes faits par des 
millions de Juifs qui ont converti les païens, pour en 
faire des {gher thoschah) monothéistes et d'honnêtes gens 
(p. 117), sans leur imposer leurs propres coutumes 
nationales (Joseph raconte que le Juif qui a converti 
un roi païen, l'a dissuadé de se circoncire). Ce sont 
les innombrables apôtres juifs qui, faisant la propa- 
gande la plus active depuis les auteurs des livres sibyl- 
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lins', ont fini par convertir le monde, de sorte que les 
douze apôtres n’ont prêché que des convertis. Autrement 
ces douze hommes seuls, ou plutôt le treizième seule- 
ment, ne seraient jamais arrivés à faire abandonner si 
rapidement au monde païen sa religion séculaire. 

Toutes ces conditions ont fait qu’à l’époque de la Misch- 
nah il n’y avait guère de haine religieuse, et que les Juifs, 
voulant propager leurs idées au dehors, se distinguaient 
par leur tolérance et par leur sympathie pour toutes les 
nations. Tout cela a changé à l’époque de la Ghemara , 
qui a été rédigée trois ou quatre siècles après la Misch- 
nah. On avait encore la sympathie et la tolérance tra- 
ditionnelles, mais on avait souffert des persécutions reli- 
gieuses. Jérusalem était détruite, et il n’y avait plus de 
centre commun, pour que tous les Juifs pussent partici- 
per à tous les progrès accomplis par les divers peuples, et 
pour qu’ils pussent en faire le bien commun de la nation. 

On trouvera dans ma traduction des Traités Jeba- 
moth, Ghitin, Kidouschin, etc. etc. les idées nouvelles 
qui ont pénétré parmi les Juifs à l’époque de la Ghe- 
mara, et qui étaient inconnues du temps de la Miscbnah. 
Ce sont les idées concernant les esclaves, les prosélytes, 
l’idée du péché originel, etg. etc. Enfin les commenta- 


certaines villes, il ny eût pas de 
prosélytes {Berakhoth, fol. 17 v®); 
Rabbi Elazar et Rabbi Johanan dir 
saicnt que Dieu avait dispersé les Juifs 
pour qu’ils convertissent les païens 
{Pefiahinif fol. 87 v®). 


‘ Les livres sibyllins, en grande 
estime dans l’Église, sont d'après 
Ewald des ouvrages faits avant Jé־ 
sus-Christ par des Juifs pour pro- 
pager le monothéisme. Rab Joseph 
et rab Asché s'étonnaient que, dans 
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leurs, Raschi et autres, ont vécu à l'époque des croisades 
et des guerres religieuses, et il est inutile d’exposer les 
différences qu’il v avait entre cette époque et celle du 
Talmud. 

Or la Mischnah et la Ghemara ont subi le sort de 
tous les livres antiques, de la Bible et du Nouveau Tes- 
tament : ils ont été compris par les commentateurs des 
époques postérieures selon les idées de leur temps. Dans 
notre siècle, les critiques cherchent à comprendre les 
livres susmentionnés selon les idées qui ont régné à 
l’époque de leurs auteurs. J’ai donc cherché à employer 
la même critique pour la Mischnah et pour la Ghemara, 
et les passages sont nombreux que la critique m’a fait 
comprendre autrement que les commentateurs. 

3° La Ghemara, comme la Mischnah le fait souvent 
aussi, veut toujours déduire de la Bible les lois et les 
sentences, et elle trouve presque toujours moyen de les 
attacher à un verset de l’Ecriture. J’ai laissé de côté toutes 
ces déductions, qu’on a appelées le drasch ou l’exégèse 
talmudique ; et cela pour trois motifs. 

a. J’ai suivi l’idée admise de nos jours par tout le 
monde que ces déductions bibliques ne sont que des 
asmakhtha, de simples attaches; idée qui se trouve, du 
reste, exprimée dans certains endroits par les commen- 
tateurs les plus connus, comme les tossephoth; et que 
Maimonide a peut-être le premier étendue à toutes les 
déductions de la Ghemara qu’il considère comme de 
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simples attaches. (Hilkhoutli perek 1 ; voy. The»- 

chouhoth hor-rambam.) 

b. Les discussions sur le point de savoir à quel ver— 
set ou à quel mot il faut rattacher certaines dispositions 
légales, sont souvent très-longues, de sorte que le lec- 
leur aurait besoin de parcourir plusieurs pages avant de 
trouver une ligne renfermant une disposition légale qui , 
seule , l’intéresse. C’est par ce motif que j’ai laissé de côté 
aussi les quelques passages où la Ghemara s’occupe de 
l'exégèse de la Mischnah ; ce sont des questions gramma- 
ticales ou linguistiques qui n’intéressent pas ceux qui né 
cherchent que les lois. Ces passages sont, du reste, rares. 

c. Ce drasch (exégèse talmuldique) est un phéno- 
mène très-intéressant à étudier. Quelques savants s’en 
sont occupés, entre autres l’illustre docteur Geiger. 
J’essayerai peut-être un jour, en profitant des recher- 
ches déjà faites par d’autres, d’étudier l’origine, le dé- 
veloppement et les avantages, la nécessité même de 
cette exégèse. A présent, je ne signalerai qu’un incon- 
vénient qu’elle a eu et qu’elle a encore pour tous ceux 
qui étudient le Talmud. Les commentateurs du moyen 
âge, ainsi que leurs successeurs, ont considéré les dé- 
ductions bibliques dont je viens de parler comme les 
motifs véritables et uniques des dispositions légales du 
Talmud, ce qui devenait souvent la cause de l’ignorance 
des véritables motifs des lois et de l’esprit de la légis- 
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lation. J en citerai un seul exemple. D'après la loi mo- 
saïque, en marchant sur un tombeau on devenait im- 
pur, c’est-à-dire inapte à faire certains actes religieux , 
sans s’être purifié. Or, les enterrements ne se faisaient 
pas toujours dans des cimetières entourés d’un mur de 
séparation; on enterrait souvent les morts à l’endroit 
même où ils avaient cessé de vivre, surtout s’ils se trou- 
valent en dehors des villes ou des villages. Les Juifs 
ne les enterraient jamais sur les routes publiques, en 
outre, ils indiquaient les sépultures par une marque ap- 
pelée tzijon. Les païens ne le faisaient pas. 11 en résul- 
tait, à une époque où les Juifs étaient partout entourés 
de païens, que les premiers ne pouvaient pas observer 
les lois de la pureté concernant les morts païens, dont 
ils ne pouvaient pas reconnaître les tombeaux, et l’on a 
fini par croire que ces tombeaux ne rendaient pas im- 
pur. On avait donc une tradition, qui s’est développée 
par les circonstances que je viens d’indiquer, d’après la- 
quelle le tombeau d’un païen ne rendait pas impur. Cette 
tradition fut attachée, selon l’habitude talmudique, à un 
mot de la Bible. L’écriture dit qu’un adam, un homme, 
qui meurt, rend impur... Ce mot adam, dit-on, s’ap- 
plique seulement aux Juifs. Ce passage a été mal com- 
pris par certains commentateurs et incriminé par les 
ennemis du judaïsme encore dans le siècle passé L Les 

’ On n'a pas remarqué que le reté (Traité Nidah , fol. 3i r**). Mais 
mot ysch, homme, exclut aussi les le même mot ysch s’applique aux 
païens à propos d’une autre impu> païens à propos des sacriâces et des 
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uns et les autres ne se sont pas demande, comment les 
Juifs auraient pu vivre et observer leur religion parmi 
les païens pendant plusieurs siècles, s'ils avaient appli- 
què les lois de pureté aux tombeaux païens qui n'é- 
taient marqués par aucun signe Ils ne savaient pas que 
le passage en question n'a été trouvé qu'après que les 
Juifs se furent habitués pendant des siècles à ne pas ap- 
pliquer la loi de la pureté aux tombeaux païens. C'est 
ainsi que le passage du Cantique des Cantiques qui 
défendait aux Juifs de se révolter contre les païens 
(Traité Khetboubotb, fol. 111 r") n'a été découvert 
qu'après la dernière révolution de Bar Kbokbbah, quand 
toute insurrection était devenue impossible, et quand 
les docteurs ne pouvaient que chercher à calmer l’effer- 
vescence des impatients pour leur faire abandonner toute 
velléité belliqueuse. 

J'ai donc cru que le seul moyen d'étudier et de faire 
connaître les motifs des lois rabbiniques et l'esprit de la 
législation du Talmud est de laisser de côté les attaches 
bibliques, et de chercher les véritables motifs dans l'es- 
prit général de la législation talmudique, dans les cir- 
constances de l'époque du Talmud et les idées qui 


purs par la loi mosaïque. (Voy. 
Traitë Nidah, fol. 34 r®; Thosse- 
photh, article Vezoho iamé; voy. 
même traité, fol. 56 v״ et 69 v״.) 
J'expliquerai ailleurs pourquoi j’em- 
ploie ici l'expression loi mosaïque. 


vœux que ceux-ci font pour le temple 
(Menah'otli, fol. 78 ; Erakhin, fol. 5 
V״)• 

^ C’est pour ce motif qu'aucune 
des lois bibliques sur l’impureté n'é- 
tait appliquée aux païens, lesquels 
étaient toujours considérés comme 
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régnaient parmi les Juifs et dans le monde à cette 
époque. 

J’ai eu pour but constant de traduire la Mischnah 
et la Ghemara, et non pas les commentateurs, dont je 
n’ai pris que ce qu’il fallait pour l'intelligence du texte. 
Quand j’ai cru devoir adopter une autre interprétation 
que celle des commentateurs, j'en ai averti le lecteur 
par une note. En traduisant la législation criminelle, 
j’ai négligé les lois concernant le fils pervers et rebelle 
(Deutéronome, xxi, 1 2-18) et celles qui concernent une 
ville coupable de paganisme, parce que le Talmud dit 
que «ces lois n’ont jamais été appliquées et ne le seront 
jamais. y> 

Enfin , j’annonce à mes lecteurs que j’ai déjà complé- 
tement fini toute la législation civile du Talmud, et tout 
ce que j’ai cru devoir traduire , comme les dispositions 
légales envers les païens, les lois sur les prosélytes, 
les esclaves, les mœurs, les idées religieuses et mo- 
raies, etc. etc. J'ai divisé tout ce travail en cinq tomes. 
Le premier tome renfermera tout ce que j’ai traduit des 
traités des trois divisions appelées Seder zeraim, Seder 
tnoèd et Seder naschtm. Le deuxième tome renfermera la 
traduction du traité Baba kama; le troisième, celle de 
Baba metzià, et le quatrième, celle de Baba bathra; 
enfin le cinquième renfermera tout ce que j’ai traduit 
des autres traités des divisions appelées Seder neztkin, 
Seder kodaschim et Seder taharoth. Les cinq tomes auront 
ensemble environ cent quinze ou cent vingt feuilles. 
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Ce grand travail est enfin achevé, malgré les dilB- 
cultés et les privations sans nombre que j'ai supportées 
avec courage, et qui ont souvent fortement ébranlé 
ma santé, de manière à me forcer à des interruptions 
d'études. 

Jolfre maintenant tous mes remerciments aux per- 
sonnes qui m'ont aidé jusqu'ici dans ma laborieuse et 
difficile carrière. Je remercie particulièrement la com- 
mission des impressions gratuites, dont la bienveillance 
m'a assuré l'honneur de voir le présent travail publié 
par les presses de nmprimeric nationale. 


D' Israkl-Jbhikl-Michbl RA6BINOW1CZ. 
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TRAITÉ SYNHEDRIN. 


MISCHNAH. 

- Folio 2. Un tribunal de trois juges statue sur les procès 
civils ou sur les réclamations relatives à l’enlèvement d’une 
chose par violence, ou sur les blessures. C’est aussi un tri- 
bunal de trois juges qui connaît des demandes en dommages- 
intérêts, soit dans le cas où la loi accorde une entière 
indemnité, soit dans ceux où elle n’accorde que le rembour- 
sement de la moitié du dommage, comme aussi dans ceux 
où elle oblige de payer le double ou le quadruple, ou 
le quintuple (voy. Exode, xxi, 87). Les réclamations 
pour viol ou pour séduction et l’accusation d'adultère 
sont portées devant un tribunal de trois juges, d’après 
rabbi Meyer; les autres docteurs disent que pour l’accu- 
sation d’adultère il faut un tribunal de vingt-trois juges, 
car ces procès peuvent aboutir à une peine capitale. Un 
tribunal de trois juges peut condamner à la peine du 
fouet ; on dit de la part de rabbi Ismaël que cette peine ne 
peut être prononcée que par un tribunal de vingt-trois 
juges. Un tribunal de trois juges peut décider si le mois 
doit être augmenté d’un jour. La décision qui ajoute à l’an- 
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née uii mois intercalaire peut également être rendue par 
trois juges , d'après rabbi Meyer; mais d'après rabban Simon . 
fils de Gamaliel, la séance peut s'ouvrir par trois juges qui 
décident s'il \ a lieu de discuter, mais la discussion se fait 
par cinq; et la décision est rendue par sept juges; cepen- 
dant, si la décision a élé prise par trois juges, l’année reste 
augmentée. 11 suffit, d’après rabbi Simon, de trois anciens 
pour la cérémonie de l’imposition des mains, comme aussi 
pour les fonctions qu’ils doivent remplir à l’occasion d'un 
mort trouvé entre deux villes, où l’on tue une vache (Deu- 
téronome, xxi, k); mais, d’après rabbi Joudah, il faut cinq 
anciens pour ces cas. 11 en faut seulement trois pour la cé- 
rémonie du déchaussement (Deutéronome, xxv, 9 ). Il en 
faut trois aussi pour le nûon, refus d’une fille mineure. 

Les fruits des plantes de la quatrième année (Lévitique, 
XIX, 3 6 ) et de la deuxième dîme pouvaient être rachetés 
par leur valeur en argent. Si cette valeur n’était pas bien 
connue , l’estimation devait se faire par trois personnes. Il 
en est de même pour l’estimation de toutes les choses sacrées 
qu’on voulait racheter. Il en faut aussi trois pour les esli- 
mations nécessitées par suite d’un vœu (Lévitique, xxvii) 
quand il s’agit du mobilier (la Ghemara en donne diveiaes 
explications) , rabbi Joudah dit que l’un des trois doit être 
un cohen (un prêtre). Les terrains sacrés qu’on veut rache- 
ter doivent être estimés devant dix personnes, dont une est 
un cohen. Il en est de même pour l’estimation d’un homme, 
s’il a fait vœu de donner sa valeur. 

Les causes qui entraînent la peine capitale ne peuvent 
être jugées que par un tribunal de vingt-trois personnes. 
Les cas où la loi condamne un animal à mort, soit que ce- 



TRAITÉ SYNHEDRIN. 3 

lui-ci ait tué un homme (Exode, xxi), soit à propos d’un 
crime (Lévitique, xx), exigent aussi un tribunal de ving^- 
trois personnes, car les mêmes qui condamnent l’animal 
condamnent aussi le coupable ; rabbi Eiiezer dit que le pre- 
mier venu qui tue un animal nuisible fait une bonne action, 
et qu’il est inutile de le faire condamner par un tribunal. 

11 faut un tribunal de soixante et onze juges pour juger 
une tribu entière, ou un faux prophète, ou un grand prêtre. 
Il faut une assemblée autorisée de soixante et onze membres 
pour déclarer la guerre non obligatoire. 11 faut un tribunal 
de soixante et onze juges pour augmenter la ville [de Jéru- 
Salem] ou les annexes du temple. 11 n’y a que le tribunal de 
soixante et onze juges qui ait le droit d’installer les synhe- 
drins de vingt-trois juges qui doivent siéger dans les villes 
(voy. fol. 88). 11 faut aussi un tribunal de soixante et onze 
juges pour le procès et la punition de toute une ville cou- 
pable de paganisme (Deutéronome, xm). On ne détruit pas, 
du reste, cette ville, si elle se trouve située sur la frontière. 
On ne détruit pas trois villes coupables de paganisme, mais 
on peut en détruire une ou deux. 

׳ Le grand synbedrin était composé de soixante et onze 
■membres, et le petit de vingt-trois; d’après rabbi Joudah, 
il suffit de soixante-dix pour le grand synbedrin. Pour ac- 
quitter un homme, il suffit d’une majorité d’une seule voix; 
mais pour le condamner, il faut une majorité de deux voix. 

Pour qu’une ville ait le droit d’avoir un synbedrin, elle 
doit avoir cent vingt habitants; d’après rabbi Nehemia, elle 
doit en avoir deux cent trente, afin qu’il y ait au moins 
dix habitants pour on juge. 


I . 
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GHEHARA. 

Fol. 3. Rabbadit que la Mischnah distingue les procès civil.s ordi- 
naires des procès intentés à l’occasion d’un enlèvement par force ou de 
blessures, parce que dans la deuxième catégorie de procès il faut troi< 
mumh’in, des juges, dit Raschi, autorisés par le nassie à remplir cette 
fonction, tandis que dans les aflaires de commerce et de prêt il suffit 
de trois juges non autorisés. C’est une facilité accordée au commerce, 
comme rabbi Chanina l’a dit. Rab Âh’a, fils de rab Yka, dit que. 
d’après la loi mosaïque, un seul juge pourrait aussi juger les procès 
civils; mais de peur que ce juge ne fût un homme ignorant les lois 
du pays, on a plus tard rendu le nombre trois obligatoire, car sur 
trois, il y en aura au moins un qui connaitra les lois. Ce rab Ab a 
admet l'opinion de Samuel, d’après lequel un jugement prononcé par 
deux personnes est valable ; mais le tribunal doit être blâmé pour avoir 
osé braver les usages. D’après Rabba, au contraire, ce jugement n’est 
pas valable. 

Fol. &. On lit dans une beraïtha : Les procès civils sont jugés par 
trois personnes. Fol. 5. Si le juge est légalement autorisé, il peut 
juger seul. Rab Nah’aman dit : Un homme comme moi peut juger seul; 
rabbi H’iya dit la même chose. 

Rbhabqüe : D’après les thossephoth, ces docteurs voulaient dire seulement 
qu’ils avaient le droit de juger, ou bien qu’ils étaient assez experts pour ne . 
pas se tromper; mais ils ne voulaient pas dire qu’ils le feraient, car il est dit 
dans le Traité Aboth, quatrième division : rrll (rabbi Ismaël) avait l’habitude 
de dire : ne juge pas seul, car il n’y a qu’un (Dieu) qui juge seul.« 

Question, — Suffit-il, pour juger seul, que le juge ait le savoir et 
le talent nécessaires, ou faut-il encore qu’il ait une autorisation? 

Réponse. — Mar Zoutra, le fils de rab Nali’aman, jugea seul, et il 
se trompa. Celui qui fut condamné contrairement à la loi réclama de 
son juge le remboursement de la somme à laquelle il l’avait condamné. 
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On arriva chez rab Joseph, qui dit au juge : crSi les parties s'eu sont 
roniplétement rapportées à tu décision, même pour le cas où tu le 
tromperais, tu n’as pas besoin de payer; sinon, c’est-à-dire, ajoute 
Raschi , si elles ont demandé que lu juges d’après la loi, va payer. י י Or, 
il est évident que ce juge n’afcait pas d’autorisation, autrement il ne 
serait jamais obligé de payer. On peut donc en conclure que le juge- 
ment est valable, méirie quand le juge n’a pas d’autorisation. 

Rab dit : Si quelqu’un veut juger sans s’exposer à être obligé de dé- 
dommager celui qu’il condamne pour le cas où il se tromperait, il doit 
prendre une autorisation du resch Geloutha,chef de l’exil. Samuel dit 
la même chose. 

Il est certain que l’autorisation du chef de l’exil suffît pour les 
pays de l’exil, et que celle du nassie suffît pour la Palestine. Il est 
certain aussi que l’autorisation du chef de l’exil suffit pour la Pales- 
tine, car le chef de Babylone a plus d’autorité que celui de la Palestine. 
Mais celle du nassie suffit-elle pour les pays de l’exil? 

Réponse. — Rabbah, le fils de Bar-Il’anah, avait une autorisation 
du nassie; il vint à Babylone, où il jugea un procès, et il se trompa. 
11 fut aloi’s obligé par rabbi H'iya de dédommager le condamné. 11 en 
résulte que l’autorisation du nassie ne suffit pas pour Babylone. 

Dans quel but alors Rabbah, le fils de Bar-H’anah , a-t-il pris l’au- 
lorisation ? Il l’a prise pour les villes voisines qui appartiennent à la 
Palestine. 

Quand Rabbah, le fils de Bar-H’anah, est allé à Babylone, rabbi 
H’iya dit à Rabbi, qui était le nassie de la Palestine : ^rMon neveu 
va à Babylone et demande une autorisation. מ Rabbi la lui donna en 
ces termes : ״ Qu’il décide les questions cérémonielles, qu’il juge les 
procès ^ ול 

On lit dans une beraïlha : Par suite des erreurs commises par des 
disciples, on a établi que désormais aucun disciple ne décidera des 
questions cérémonielles sans qu’il ait une autorisation de son maître. 

* 11 parait que Rabbi , en sa qualité de Babylone, au moins les généra- 

de nassie, étendit sa juridiction aussi lions postérieures, ne voulaient pas 
sur Babylone, mais que les docteurs reconnaître l’aulorilé du nassie. 
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On lit dans une autre beraîiha : Un disciple ne doit pas décider des 
questions cérémonielles en présence de son maître, à moins qu^I n en 
soit éloigné de trois parsah. 

Question. — 11 est certain que Tautorisation peut se donner sur cer> 
taines parties seulement des connaissances juives, puisque le nassie 
Rabbi a donné à Rab rautorisatioii de décider de toutes les questions 
cérémonielles, excepté celles qui concernent les infirmités du premier 
né des animaux^; mais nous ne savons pas si Tautorisation peut sc 
donner conditionnellement ou à temps. 

Réponse. — Quand rab Saman est allé à Babylone, rabbi Joh’aiian 
lui dit : trNous te donnons Tautorisalion pour tout le temps de ton 
voyage, mais cette autorisation n'aura plus de valeur quand lu re־ 
viendras chez nous. מ 

Rab Nah'aman répéta l'opinion de Samuel que le jugement pro- 
noncé par deux personnes est valable, mais que les juges sont blâma- 
blés pour leur hardiesse de juger à deux un procès. Rabba fit alors à 
rab Nah'aman l'objection suivante : Nous avons une miscbnah qui dit: 
si des trois juges deux s'accordent dans leur décision, et si le troisième 
ne peut pas se prononcer, on leur adjoint d'autres juges. On peut donc 
en conclure que deux juges ne peuvent pas rendre un jugement va- 
labié. Mais rab Nah'aman lui répondit que les deux cas ne se ressem- 
Liaient pas : Si la séance a commencé avec trois juges, on ne peut 
pas la finir avec deux. 


. — Rabban Simon , fils de Gama- 

Rab a étudié dix-huit mois cette 
science chez un bei^er. Cependant 
Rabbi ne lui a pas donné l'autorisa- 
tion de décider de ces infirmités; 
c était, croit-on, en l'honneur de 
Rabbah, fils de Hanah, qni était 
digne d'étre laissé seul juge de ces 
questions. 


Autre objection contre rab NaKaman. 

' Le premier né des animaux était ] 
sacré pour l’autel, tant qu'il n'avait \ 
pas d'infirmité permanente qui le 1 
rendit impropre pour l'autel; ce I 
n'est qu'alors qu'on pouvait le tuer < 
dons la boucherie. Mais il fallait sa- ] 
voir distinguer entre l'infirmité incu- < 
rabic cl celle qui était transitoire. < 
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liel , dit : I^a décision lé{;ale se rend par trois juges, la pescharah se pro* 
nonce par deux. Il y a cette différence entre les deux jugements, que 
si le premier est prononcé par deux juges, les parties ne sont pas for- 
cées de s’y conformer, tandis que la pescharah prononcée par deux 
juges est irrévocable. 

Fol. 6. On ne peut guère admettre que Topinion de ce rabban Si- 
mon fût isolée, puisque rabbi Abouhou dit que tout le monde est d’ac- 
cord de considérer comme nul le jugement rendu par deux juges. 

Réponse. — Rab Nah'man et Samuel ne partagent pas Tavis de 
rabbi Abouhou; ils admettent que l'opinion de rabban Simon est 
isolée, et que, d’après les autres docteurs, la décision légale rendue 
par deux juges est valable. 

On vient de voir que d’après rabbi Abouhou la décision légale ren- 
due par deux juges n’est pas valable. Rabbi Aba lui oppose une be- 
raïtha qui dit : Si un homme a prononcé un jugement et s’il s’est 
trompé, le jugement est valable, mais le juge doit dédommager celui 
qu’il a condamné par erreur. On peut donc en conclure que le juge- 
ment , même prononcé par un seul , est valable. 

Réponse. — Les paroles de la beraïtha s’appliquent au cas où les 
|)arties ont consenti à être jugées par un seul juge, tout en voulant être 
jugées d’après la loi. 

Rab Saphra demande à rabbi Abba quel est le genre d’erreur dont 
parle la beraïtha. On ne peut pas admettre qu il s’agit d’un cas d’erreur 
manifeste où le juge aurait rendu une décision contraire aux paroles 
explicites d’une mischnah, puisque rab Schescheth dit au nom de 
rabbi Amé : Un jugement erroné et contraire aux paroles explicites 
d’une mischnah n’est pas valable. 

Réponse. — 11 s’agit d’une erreur de Schikotd’ha-daath. Rab Papa 
donne comme exemple de ce genre d’erreur un cas sur lequel deux 
thanaïm ou deux amoraïm ne sont pas d’accord entre eux; on ne s’est 
\m encore formellement prononcé ni pour l’un ni pour l’autre; mai? 
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Tusage général adopte ropinioii de Tun d'eux cl le juge a rendu une 
décision contrairement à cet usage. 

On lit dans une beraïtha : La décision de la pescharah se rend par 
trois juges, comme la décision légale; c'est l'opinion de rabbi Meyer. 
Les autres docteurs disent qu'un seul juge peut la rendre. Rab Asclië 
conclut de cette beraïtha que la décision de \a pescharah peut se rendre 
sans que les parties se soient engagées préalablement par un kinien à 
accepter cette décision; car, s'il fallait un engagement préalable par 
un kinien J rabbi Meyer n'aurait pas pu exiger le nombre de trois juges ; 
un seul aurait suffi pour rendre la décision que les parties se sont en- 
gagées d'accepter. On décide cependant que la décision de la pescha- 
rah ne peut se rendre sans un kinien préalable. 

On lit dans une beraïtha : La décision de la pescharah se rend par 
trois juges comme celle de la loi. Quand la décision légale a été pro- 
noncée , il ne faut plus la changer par la pescharah. Rabbi Ëliezer, Gis 
de rabbi Jossé le Galiléen, dit qu'il ne faut pas rendre la décision de 
la pescharah. Rabbi Josué, Gis deKarchah, dit, au contraire, que c'est 
faire une bonne action que d'arriver à la pescharah. Rabbi Simon, Gis 
de Menassya, dit que le juge peut proposer aux parties la pescharah 
avant qu'il sache quel jugement il aurait à rendre; mais quand il sait 
déjà quelle doit être la décision légale, il ne doit plus proposer la 
pescharah. 

Risch Lakesch dit : Quand deux individus demandent à être jugés 
et que l'un d'eux est un homme violent et vindicatif, les juges peuvent 
refuser de s'occuper d'eux, tant qu'ils ne savent pas encore quel serait 
le jugement. Mais, après avoir écouté les parties et après qu'ils savent 
laquelle des deux doit être condamnée, les juges ne peuvent plus se 
refuser à prononcer le jugement, car il est écrit : ״Vous ne craindrez 
pe1*sonne, car le jugement est de Dieu מ (Deutéronome, 1, 17). 

Rabbi Josué, Gis de Karchah, dit ; Un disciple est assis devant 
son maître, et il voit que ce maître veut condamner par erreur un 
pauvre en faveur d'un homme riche; il ne doit pas se taire, car il est 
écrit ; ״Vous ne craindrez personnew (Deutéronome, 1, 17). Rabhi 
Chanin dit : 11 11e faut pas se taire par crainte d'un homme; les té- 
moins doivent savoir contre qui et devant qui ils rendent témoignage. 
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el ils doivent penser qui est celui qui leur en demandera compte, car 
il est écrit 7 ׳ rEt les deux hommes (le témoin et son adversaire) qui 
ont contestation entre eux comparaîtront devant Dieu ד (Deutéron. 
XIX, 17). Les juges doivent savoir qui et devant qui ils jugent, et qui 
est celui qui leur en demandera compte, car il est écrit : (r Dieu assiste 
dans rassemblée de Dieu, il juge au milieu des juges מ (Psaumes, 
Lxxxii) , et le roi Josaphat a dit aux juges : ((Réfléchissez bien à ce que 
vous laites, car vous ne jugez pas de la part d'un homme, mais de 
la part de Dieu 11 ) מ Chroniques, xix, 6). Le juge se dira peut-être : 
Pourquoi m'exposerai-je à ces dangers? Si je me trompe, je serai puni. 
Non, il ne doit pas penser ainsi, car il est écrit dans le même verset : 
((Dieu est avec vous quand vous prononcez le jugement, מ d’oh il ré- 
suite que le juge n'a rien à craindre, s'il juge selon sa conviction. 

Rab adopte l'idée de Rabbi Josué, (ils de Karchah, qu’on fait 
une bonne action quand on décide les parties à accepter une pescha- 
rah. Quand on se présentait devant rab Houna, qui était un des dis- 
ciples de Rab, il demandait toujours aux parties si elles voulaient accep- 
ter hpescharah. 

Fol. 7. Rabbi Samuel, fils de Nah'aman, dit au nom de rabbi Jo- 
nathan : Si le juge prend à l’un pour donner à l'autre, contrairement 
à la loi. Dieu lui prendra son âme. Le même dit encore : Le juge doit 
toujours penser qu'un sabre se trouve entre ses cuisses et que l'enfer 
est ouvert sous lui. Rabbi Josué, fîls de Levi, dit : Quand dix personnes 
jugent un procès, elles sont toutes responsables, même les disciples 
qui sont assis devant leur maître. Quand rab Houna avait un procès 
à juger, il assemblait toujours dix juges, pour diminuer sa responsa- 
bilité. Quand Rab allait juger des procès, il disait : Je vais volontaire- 
ment vers la mort, je ne m'occupe pas des besoins de ma maison, et 
je reviendrai du tribunal sans avoir rien gagné; Dieu veuille que je 
revienne sans avoir commis un péché ! Quand il voyait derrière lui 
un grand cortège d'honneur, il récitait les paroles de Job : ((Quand 
son élévation monterait jusqu'aux cieux... il périra. י י (Job, xx,6 et 7). 

Quand rab Houna allait au tribunal, il disait : Apportez-moi les 
usleiisiles de ma boutique : un bâton, une courroie (pour appliquer 
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la peine du fouet aux coupables), un schophar et une sandale (pour 
la cérémonie du déchaussement). 

Rabbi H'anina dit : Le juge ne doit pas entendre une des parties en 
l'absence de l’autre. 

Un homme se présenta devant Rab pour être jugé, et il lui de- 
manda : rrNe te rappelles-tu pas que lu as logé chez moi? מ Mais Rab 
lui répondit : nJe ne pourrai pas juger ton procès de peur de par- 
tialité pour toi qui m'as rendu un service. ד 

Les thossephoth disent que Rab était trop scrupuleux, mais que la 
loi ne le rendait pas incapable de juger le procès. 

Fol. 8. Risch Lakesch dit : Le procès d'une peroutah doit être aussi 
important pour les juges que celui de cent manah. 11 est évident, 
ajoute laGhemara, que risch Lakesch ne veut pas nous apprendre 
quelque chose de nouveau, en disant qu'il faut appliquer autant de 
soins et de sincérité pour le procès d'nne peroutah que pour celui d'une 
grande somme d'argent, car cela va sans dire; mais risch Lakesch 
veut nous apprendre qu'il ne faut pas ajourner le procès d'une perou- 
tah pour s'occuper d'abord de l'autre. Si donc le procès de la peroutah 
s'est présenté avant l'autre, il faut le juger avant l'autre. 

Une beraïtha dit, d'après l'interprétation de la Ghemara, que le 
messager qui assigne quelqu'un devant les juges doit l'assigner au nom 
de trois juges. Rabba dit aussi que s'il assigne quelqu'un au nom d'un 
seul juge, celui-ci n'esl pas obligé de comparaître, quoiqu'il y en ait 
trois au tribunal. Cela s'applique seulement aux jours ordinaires; mais 
le lundi et le jeudi, qui étaient les jours des séances, le messager 
n'avait pas besoin de nommer les trois juges. 

Rab Nah'aman, fils de rab H’isda, envoya demander à rab Nah'a- 
man, fils de Jacob, si un moumh^a, un juge autorisé, peut juger seul 
un procès où il s'agit de condamner à une amende. Celui-ci répondit 
qu'on peut conclure de notre mischnah qu'il faut trois juges {>our ce 
procès; car la mischnah dit : Un tribunal de trois juges décide des cas 
où la loi oblige de payer le double ou le quadruple. Il ne peut pas être 
question ici de trois juges non autorisés, puisque ton grand-père a dit 
au nom de Rab, que même dix personnes non autorisées ne peuvent 
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pas juger les procès d'amendes; la mischnah veut donc dire qu’il faut 
trois juges autorisés. 

Remarque : Pour comprendre ce qui suit, il faut se rappeler les lois sui- 
vantes : 

! יי Le mari accusant sa jeune mariée d'adultère parce qu'il n'a pas trouvé 
les signes de la virginité, peut demander le divorce sans lui donner la ke- 
thoubah. 

ti** S'il y a des témoins, la femme est punie de la peine capitale. (Deuté- 
ronome, 1x11, * 31 .) 

3 "* Si le mari amène des témoins qui sont convaincus de faux témoignage, 
le mari est puni d’une amende de 100 sicles pour calomnie. (Deutéronome, 
xxu, 19.) 

La Mischnah dit que les accusations d'adultère sont jugées, d'après 
rabbi Meyer, par trois juges, et d'après les autres docteurs, par vingt- 
trois. De quoi s'agit-il et pourquoi y a-t-il désaccord entre rabbi 
Meyer et les autres docteurs? 

Ou'la dit : Le mari n'a pas de témoins et il demande seulement 
de divorcer avec sa femme sans lui donner la kethoubah; c'est donc un 
simple procès d’argent ^ qui doit se juger par trois juges, comme le 
dit rabbi Meyer. Mais les autres docteurs pensent que le bruit de cette 
accusation peut amener des témoins , qui pourront déterminer une con- 
damnation à mort. 

Rabba^ dit : 11 s'agit d’un, cas où le mari avait d’abord voulu ame- 
ner des témoins pour faire condamner sa femme à mort par vingt- 
trois juges. N’ayant pas réussi, il se borne à vouloir la priver de la 
kethoubah par trois de ces juges. Dans ce cas, les autres docteurs pen- 
sent qu'il convient, pour la dignité des juges, qu’ils soient tous rap- 
pelés pour terminer le procès qu'ils avaient tous commencé, tandis que 
rabbi Meyer ne le croit pas nécessaire. 


mon Louryé a ici une variante. Il lit 
Rabbah avec un fie à la fin, qui n'est 
pas le même que Rabba, lequel dé- 
fend plus bas l'opinion de Ou'la. 


' Quant au divorce même, le 
mari n'a pas besoin de l'autorisation 
des jugest 

י Le commentateur rabbi Salo- 
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Otjeciion contre F opinion dé Ou*la, — On lil dans une beraitha : Les 
autres docteurs disent : STi sagit seulement d'une question pécu* 
niaire, il suffit de trois juges; mais si l'on veut obtenir une eondam- 
nation capitale, il faut vingt<trois juges. Cette beraitha s'explique bien 
d'après Rabba ^ car si l'on voulait d'abord obtenir une condamnation 
capitale et si l'on a rassemblé à cet effet vingt-trois juges , quoique 
celte condamnation n'ait pas été obtenue et que le procès ait abouti a 
une condamnation pécuniaire, les autres docteurs veulent que tous les 
vingt-trois soient rappelés pour terminer le procès qu’ils avaient corn- 
mencé. Mais d'après Ou'Ia, on ne comprend pas pourquoi les autres 
docteurs se contentent de trois juges dans le cas où il s'agissait, dès 
le commencement, d'une question d'argent, sans craindre que ie bruit 
de l'accusation n'amène des témoins qui pourraient déterminer une 
coudamnalion à mort. 

Réponse. — Rabba dit : Moi et le lion de notre société, rab H'iya. 
fils de Abin, nous l'avons expliqué pour Ou'la. Les autres docteurs se 
contentent de trois juges dans le cas où le mari avait amené des lé- 
moins pour condamner la, femme à mort et où ces témoins étaient con- 
vaincus de faux; c'est le mari qui est accusé de calomnie, et on veut 
le condamner à l'amende de 1 00 sicles , prescrite par la Bible. C'est 
donc une question d'aigent qui ne peut plus aboutir à une con־ 
damnation capitale. 

Abayé admet à la fois l'opinion de Ou'la et celle de Rabbah, à sa־ 
voir que d'une part la simple accusation exige vingt-trois juges, de 
crainte que des témoins n'arrivent pour déterminer une peine capi- 
taie, et que, d'autre part, si le procès a commencé à se plaider de־ 
vaut vingt-trois juges, il faut qu’il se termine par tous les vingt-trois 
juges. Abayé pense même que rabbi Meyer est d’accord en cela avec 
les autres docteurs. Si donc rabbi Meyer dit dans notre mischnah qu'il 
suffit de trois juges, Abayé l'explique de la façon suivante. On lit dans 
une beraitha : Tous les autres accusés d'un crime capital (autre que le 

* Rabbi Salomon Louryé lit ici également RabbiJi avec la lettre he à la 
fin (lu mot. 
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crime de conseiller à un monothéiste d'adorer les divinités païennes) 
ne peuvent être condamnés à mort que dans les conditions suivantes : 
que le tribunal soit composé de vingt-trois juges, qu'il y ait des té- 
moiiïs du crime, que ces témoins aient averti le coupable non-seule- 
ment que l'action qu'il va commettre est défendue , mais il faut en- 
core qu'ils l'aient averti que cette action va entraîner la peine de mort. 
Kabbi Joudah dit qu'il faut encore que les témoins aient précisé dans 
leur avertissement de quel genre de mort la loi punit cette action. 
Abayé admet donc que dans notre mischnah il s agit d'un cas où le 
mari a d^s le commencement amené des témoins qui avaient vu le 
crime de sa femme, qu'ils l'avaient avertie que Taduitcre est puni de 
mort, sans lui dire de quel genre de mort. Rabbi Meyer admet l'idée 
de rabbi Joudah que, dans ce cas, on ne peut pas condamner la femme 
à mort , et le mari ne peut que la priver de la kethoubah ; c'est donc 
une question d'argent, et 1 q procès peut commencer et finir devant 
trois juges. Les autres docteurs n'admettent pas l'opinion de rabbi Jou- 
dah, ils croient donc qu'on peut condamner la femme ù mort, c'est 
pourquoi ils disent qu'il faut vingt-trois juges. 

Remarque : Comment expliquer d'après Abayé la beraïlha qui dit que d'a- 
près les autres docteurs il suffit de trois juges, s'il s'agit seulement d'une 
question d'argent? Raschi l'explique, mais les thossephoth trouvent cette ex- 
plication peu satisfaisante et en donnent une autre qui me semble plus juste. 
C'est que ces docteurs se contentent de trois juges dans le cas où le mari a 
amené des témoins qui avaient vu le crime sans avoir donné aucun avertisse- 
ment à la femme. Dans ce cas, il est évident qu'on ne peut pas la condamner 
h mort. 

Rab Papa est complètement d'accord avec Abayé, mais il explique 
notre mischnah autrement. On lit dans une beraïtha : Rabbi Jossé, 
Gis de Joudah, dit que l'avertissement n'est pas nécessaire, si le cou- 
pable est un haber, un homme instruit, car cet avertissement n'a pour 
but que d'empécher de punir une personne qui ne connaît pas la gra- 
vite de l'action qu'elle va commettre. 

Rab Papa pense donc que dans notre mischnah il s'agit d'un cas où 
le mari a amené des témoins qui avaient vu le crime sans avertir la 
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femme, parce qu*elle est intelligente et bien instruite. Rabbi Meyer ^ 
contente de trois juges, parce qu'il n admet pas Tidëe de rabbi ios^. 
fils de Joudah, et qu'il croit, au contraire, qu on ne peut jamais cm 
damner à mort un coupable qui n'a pas été averti; tandis que les ad- 
versaires de rabbi Meyer admettent l'opinion de rabbi Jossë, Gis df 
Joudah, qu'on peut condamner un coupable à mort, même sans aver- 
tissement, si ce coupable est un haber; c'est pourquoi ils disent qu'il 
faut vingt-trois juges. 

Fol. 9. Rab Aschë donne encore une autre explication de notre vniseb* 
nah. Il admet l'opinion que tout crime qui entraîne la peine de mon 
entraîne à plus forte raison les malkoth, la peine de fouet; cependant 
si le coupable est condamné à mort, on ne peut pas appliquer d'autre 
peine, à cause du principe nonhisin idem; mais si par un motif quel- 
conque il n'est pas condamné k mort, on peut appliquer la peine de 
fouet. Rab Asebé pense donc que, dans notre mischnah, il s'agil d'un 
cas où le mari a amené des témoins qui n'avaient pas averti la femme 
que ]'adultère entraîne la peine de mort, mais qui lui avaient dit 
que ce crime entraînait la peine de fouet. Dans ce cas on ne peut 
condamner la femme qu'à la peine de fouet. Or, on lit dans notre 
mischnah que d'après rabbi Ismaël il faut vingt-trois juges pour coo- 
damner un accusé à la peine de fouet, et que, d'après ses adversaires, 
il suffit de trois juges. Rab Asché pense donc que rabbi Meyer admet 
l'opinion des adversaires de rabbi Ismaël, qu'il suffit de trois juges, 
tandis que les adversaires de rabbi Meyer admettent l'idée de rabbi 
Ismaël. 

Rabina explique autrement notre mischnah. Il s'agit, dit-il, d'un 
cas où le mari a amené des témoins, dont l'jin est incapable de té- 
moigner par cause de parenté avec le coupable ou est frappé d'une in- 
capacité judiciaire; et il dit que le désaccord qui existe entre rabbi 
Meyer et ses adversaires est le même qui divise rabbi Jossé et Rabbi 
à propos d'une sentence de rabbi Akiba. Voici ce désaccord. On lit 
dans une mischnah : Rabbi Abika dit : Si deux témoins ont témoigné 
contre quelqu'un de façon à ce qu'il soit condamné à mort, s'il vient un 
troisième témoin pour dire la même chose, et s'il se trouve que tous les 
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Irois sont convaincus, de faux par un alibi, ils sont tous également 
punis, quoique le troisième n’ait pas pu faire du mal, puisque la con- 
damnation aurait eu lieu sans lui; il est donc puni, non pas pour 
avoir fait du mal, mais pour s’étre associé aux malfaiteurs. A cette oc- 
rasion nous pouvons faire cette heureuse observation que, si TÉcriture 
punit celui qui s’associe aux malfaiteurs comme les malfaiteurs eux- 
mômes, à plus forte raison Dieu récompensera celui qui s’associe aux 
hommes de bien comme ces hommes de bien eux- mêmes. L’Écriture 
dit : ( ז La chose sera valable sur la parole de deux ou trois témoins י י 
(Deutéronome, xix, 15). C’est, dit rabbi Akiba, pour assimiler le 
témoignage de trois à celui de deux, à savoir : comme, dans le cas de 
deux témoins, si l’un d’eux se trouve iucapable de témoigner par cause 
de parenté ou frappé d’incapacité judiciaire, le témoignage est nul et 
l’accusé est acquitté, parce qu’il ne reste plus qu’un seul témoin ca ־ 
pable ayant déposé contre lui ; de même, dans le cas de trois témoins, 
si l’un d’eux se trouve frappé de l’incapacité en question, le témoi- 
gnage est nul et l’accusé est acquitté; il en est de même dans le cas 
de cent témoins. A ce propos, rabbi Jossé dit que cela ne peut s’appli- 
quer qu’aux cas où il s’agit d’une peine capitale, car on cherche tous 
les prétextes pour éviter la condamnation à mort; mais s’il s’agit d’une 
question d’argent, l’incapacité d’un seul témoin ne peut pas rendre 
nul le témoignage des autres. Rabbi n’admet pas cette distinction, 
mais il adopte une autre restriction. La sentence de rabbi Akiba , dit-il , 
ne peut s’appliquer qu’aux cas où le témoin incapable a , dès le com- 
mencement, joué le râle d’un véritable témoin, en s'associant aux 
autres pour donner au coupable l’avertissement obligatoire, sans le- 
quel il n’y a pas de condamnation; mais si ce témoin s’est tenu à l’é- 
cart, et s’il s’est lu pendant que les autres avertissaient le coupable, 
il est évident que la seule présence du témoin incapable ne peut pas 
annuler le témoignage valable des autres. Autrement, dit Rabbi, trois 
individus, dont deux sont frères entre eux, qui assistent à un meurtre, 
ne pourraient jamais faire condamner l’assassin \ 

' Les témoins ne doivent pas être parents entre eux, car cette parenté rend 
leur témoignage nul. 
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Itabbina admet donc que, dans notre niischnah, il s'agit d'un cas où 
le mari a amené trois témoins, dont un est incapable, mais cet in- 
capable ne s'est pas associé aux autres dans !'avertissement du cou- 
pable.Rabbi Meyer admet l'opinion de rabbi Jossé, selon laquelle le té- 
moignageest nul et le coupable ne peut pas être condamné à mort; il 
reste donc seulementla question d'argent, pour laquelle trois juges sont 
suffisants. Les adversaires de rabbi Meyer admettent l'opinion de Rabbi 
que si le témoin incapable ne s'est pas associé aux autres dans l'aver- 
tissement, le témoignage des autres reste valable pour la condamna- 
tion à mort; c'est pourquoi ils demandent vingt-trois juges. 

Autre explication de notre mischnah : Le désaccord entre rabbi 
Meyer et ses adversaires est le même qui existe entre rabbi Jossé et ses 
collègues. Car on lit dans une mischnah : Rabbi Jossé dit que l'accusé 
ne peut être condamné à mort que s'il a été averti par les témoins du 
crime et non pas par d'autres personnes. Il s'agit donc dans notre 
mischnah d'un cas où le mari a amené des témoins qui ont vu le crime, 
mais qui n'ont pas averti la femme, laquelle a été avertie par d'autres 
personnes. Rabbi Meyer admet l'opinion de rabbi Jossé, selon laquelle 
la femme ne peut pas être condamnée à mort dans ce cas; tandis que 
les adversaires de rabbi Meyer n'admettent pas l'idée de rabbi Jossé, 
mais celle de ses collègues, qui pensent que le coupable peut toujours 
être condamné, pourvu qu'il ait été averti. 

Autre explication de notre mischnah : Le désaccord entre rabbi 
Meyer et ses adversaires est le même qui existe entre le fils de Zakkaï 
et ses collègues, et il s'agit dans notre mischnah d'un cas où les té- 
moins amenés par le mari sont restés dans l'enquête complètement 
d'accord entre eux quant au lieu et à l'heure du crime, mais où i'ac- 
cord n'était plus complet quant aux circonstances accessoires. Rabbi 
Meyer se contente de trois juges, parce que, d'après lui* il n'y a pas 
là de peine capitale, car il admet l'opinion du Gis de Zakkaï, dont on 
raconte, dans une mischnah, qu'il questionna un jour les témoins sur 
les piquants d'une Ggue sous laquelle aurait eu lieu un crime, car il 
pensa que si les témoins n'étaient pas d'accord entre eux sur le volume 
et la forme de ces piquants, il y aurait lieu de rendre leur témoignage 
suspect. Les adversaires de rabbi Meyer n'admettent pas celte opinion. 
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Ils pensent que les témoins font bien attention pour remarquer cxac־ 
tcment le lieu et Theure du crime, car ils savent qu’ils s’exposent à 
être punis, si d’autres témoins leur prouvent qu’au jour et à l’heure 
indiqués par eux ils ne se trouvaient pas au lieu indiqué; mais ils ne 
font pas attention aux choses accessoires, comme par exemple l’ha־ 
billement du criminel, de sorte qu’un désaccord sur ces choses n’est 
pas un motif pour rendre leur témoignage suspect; il y a donc con- 
damnation à mort de la fenune, et il faut vingt-trois juges. 

Bab Joseph dit : Si le mari a amené des témoins d’adultère, et si 
le père de la femme en a amené d’autres qui ont convaincu les pre> 
miers de faux témoignage par un alibi, les faux témoins sont condam- 
nés à mort, parce qu’ils ont voulu faire condamner la femme inno- 
ccnte à mort, mais ils ne sont pas condamnés à payer à la femme la 
perte de la kethoubah qu’ils ont voulu lui causer, car on admet le prin- 
cipe non bis in idem, c’est-à-dire que, si un accusé est condamné à mort 
pour avoir voulu faire du tort à une personne, il ne doit plus subir 
une autre peine pour la même personne. Mais si le mari amène d’autres 
témoins pour convaincre ceux de son beau-père de faux témoignage 
par un alibi, ceux-ci sont condamnés à mort pour avoir voulu faire 
condamner à mort les premiers témoins du mari, et ils sont en outre 
condamnés à payer au mari 100 sicles, parce que leur témoignage 
tendait à faire croire que le mari avait injustement cajomnié sa femme, 
pour laquelle calomnie il aurait été condamné à payer loo sicles à 
son beau-père. On ne peut pas appliquer dans ce cas le principe non 
bis in idem, car ce n’est pas la même personne qui est la cause de ces 
deux condamnations, puisque la condamnation à mort est la punition 
de ce qu’ils ont fait contre les premiers témoins du mari , et la cou- 
damnation pécuniaire est la peine de ce qu’ils ont fait contre le mari 
lui-même. 

Rab Joseph dit encore : Si quelqu'un dit : tel individu m’a violé, il 
peut servir de témoin contre l’individu; mais s’il dit que l’individu 
a commis l’action sans rencontrer de résistance, il s’avoue coupable, 
et un homme coupable ne peut pas servir de témoin. Rabba dit, au 
contraire, l’homme étant son propre parent et le témoignage d’un pa- 
rent n’ayant pas de valeur, il n’est pas cru pour se rendre coupable, 
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mais il est cru eu ce qu il dit contre Tautre individu; de sorte qu'on 
divise pour ainsi dire la parole de Tliomme, puisqu'on en admet 
comme vraie la partie qui concerne l'autre individu, et qu'on en re- 
jette la partie qui se rapporte à l'homme lui-méme. 

Fol. 10 . Rabba dit : Si le mari dit que tel individu a commi.« 
un adultère avec sa femme, il peut servir de témoin contre riiidi- 
vidu, mais non pas contre sa femme, car un mari est considérd comme 
le parent de sa femme. On divise donc ici également la parole du 
mari. 

Rabba dit encore : Si des témoins disent que tel individu a commis 
un adultère avec une jeune fiancée pour le faire condamner à mort, 
cl que ces témoins soient convaincus de faux témoignage par un alibi, 
ils sont condamnés à mort, mais ils ne doivent rien payer à la fiancëe , 
puisqu'ils ne l'ont pas nommée. S'ils l'ont nommée, leur témoignage 
aurait pu non-seulement causer la mort de l'accusé, mais aussi la 
perte de la kethoubah qui appartient au père de la fiancée, celle-ci 
n'étant pas encore arrivée à sa deuxième majorité ^ ; dans ce cas ils sont 
condamnés à mort è cause de l'individu qu'ils voulaient faire con* 
damner h une peine capitale, et ils sont en outre condamnés à payer 
la ketboubah au père de la fiancée. 

Remarque : On sait que la kethoubah est un écrit qui renferme les enga- 
gements du mari envers sa femme pour le cas de divorce ou de veuvage. Si 
la femme est adultère, le mari divorce avec elle, et elle perd le droit h ta ke- 
Ihoubah. Si le divorce ou le veuvage a lieu après les fiançailles et avant le 
mariage, et si la fiancée n'est pas encore arrivée à la deuxième majorité, la 
kethoubah appartient au père de la fiancée. Or, dans le cas dont parle 
Rabba, le mari n'a pas divorcé avec sa femme, et il n'est pas mort; par con- 
séquent, la fiancée n'avait pas encore de ketboubah, et elle n'était pas même 
sûre de l'avoir jamais , car elle aurait pu mourir avant 16 mari. On ne peut 
donc pas dire que l'accusation d'adultère pouvait faire perdre la kethoubah à 
la fiancée ou à son père , puisque les conditions dans lesquelles la ketboubah 
devait être payée ne 8e sont pas encore remplies. Mais toute femme mariée ou 

Voir ma traduction du Traite Kethoubotfi, p. 9 3. 
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fiancée peut vendre sa kelhoubah par lobalh hannaah, expression qui signifie 
q!ron vend un objet d'une grande valeur pour peu de chose, parce que cette 
valeur n'est pas certaine et que lacheteur risque de perdre son argent Dans 
notre cas, la fiancée pouvait donc trouver un acheteur de la kethoubah qui 
fui aurait donné une certaine somme. C'est cette somme quelle aurait pu 
perdre par l'accusation d'adultère , et c'est celle somme que les témoins con- 
vaincus de faux témoignage doivent payer au père de la fiancée. 

Adtrb remarque : Raschi rappelle l'opinion de rab Joseph qui dit plus 
haut (p. 17), que si le mari a amené des témoins d'adultère pour faire con- 
damner sa femme et que ces témoins soient convaincus de faux témoignage, 
iis sont condamnés à mort pour avoir voulu faire condamner la femme à une 
peine capitale, mais ils ne sont pas condamnés h payer à la femme la kethou- 
bah, à cause du principe non bis in idem. C'est que, dit Raschi, rab Joseph 
parie d'une femme déjà mariée; la kelhoubah appartient donc à eile^méme 
et non pas à son père; elle ne peut donc pas faire condamner à la peine pé- 
cuniaire les faux témoins qui sont déjà condanmés pour elle à la peine capi- 
taie. Dans notre cas , il s'agit d'une femme qui est seulement fiancée et non 
mariée; elle n'est pas encore non plus arrivée à la deuxième majorité; la ke* 
thoubah appartient donc à son père, et c'est le père qui peut faire condamner 
à la peine pécuniaire les témoins qui ne subissent pour lui aucune autre 
P eue. 

Rabba dit encore : Un homme est incapable de témoigner contre 
iui-méme pour être déclaré coupable, parce qu'il est son propre pa־ 
rent, mais il peut témoigner contre ses bestiaux qui sont sa propriété. 

Ou'la dit que les témoins convaincus de faux témoignage par un 
alibi sont condamnés à la peine de fouet. Cela s'applique, dit Raschi, 
au cas où l'on ne peut pas condamner les témoins à la peine qu'ils 
ont voulu infliger à l'accusé, par exemple s'ils ont témoigné qu'un 
cohen est par sa naissance incapable de remplir les fonctions sacerdo• 
taies de sa race. 

#■ 

Fol. 11. On lit dans une beraïtha : Vybour de l'année, c'est-à-dire 
l'augmentation de l'année par un mois intercalaire, ne peut être dé- 
cidée que par des juges désignés par le nassie. 

' Voir ma traduction du Traité Kethouboth, p. 69. 
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FoL 13. Rah Ah'a, fils de Rabba, demanda à rab Asclié : Ou 
parle de Timposition des mains, faut-il la comprendre selon la 
lettre ? Rab Aschë répondit que la cérémonie se fait en donnant au 
candidat le titre de Rabbi et en Tautorisant à juger des procès d'a- 
mendes. 

Il faut trois hommes compétents pour donner le titre de Rabbi et 
Tautorisation d'élre juge dans les procès pouvant aboutir à une con- 
damnation à Tamende. 

Fol. 17. Rab Cahné dit : Si tous les juges sont d'avis de condam- 
ner !accusé, il doit être acquitté, car, d'après une misclinah, si Tac- 
cusé est condamné le premier jour, il faut attendre pour prononcer le 
jugement jusqu'au lendemain, dans l'espoir qu'en attendant on trou־ 
verait peut-être des arguments pour l'acquitter; mais si tous les juges 
sont mal disposés envers l'accusé, cet ajournement obligatoire n'aura 
plus de raison d'être, car il n'y a guère d'espoir que la réfleiiion amè־ 
nerait un acquittement. Or, rab Cahné ne voulait pas qu'on prononçât 
une condamnation à mort avec trop de précipitation. Rabbi Joh'anan 
dit que les membres du synhedrin doivent être des honunes distingués 
par leur savoir, et aussi par leur âge et l'extérieur imposant; ils doivent 
aussi connaître les sorcelleries et les soixante-dix langues qui existent 
dans le monde pour pouvoir parler aux accusés sans interprète. Rab 
Joudah dit au nom de Rab, que les membres du synhedrin doivent 
être des hommes si habiles qu'ils puissent démontrer que l'Ecriture n'a 
pas déclaré les reptiles impurs , c'est-à-dire qu’ils puissent démontrer 
le pour et le contre de chaque chose , afin qu'ils puissent par leur ha- 
bileté déjouer les ruses des accusés. Quant à la connaissance des lan- 
gués, ce rab Joudah, parlant toujours au nom de Rab, veut qu'il y ait 
parmi les vingt-trois membres des synbedrins des villes au moins 
deux qui parlent ces langues, et un troisième qui les comprenne. 
D'autres disent que, s'il y a trois membres qui connaissent les langues, 
le tribunal est sagement composé, mais s'il y en a quatre, il ne laisse 
rien à désirer. On raconte que dans la ville de Bethir (la ville forte 
défendue par bar-Khokhba) il y en avait (rois qui connaissaient les 
langues, et qu'il y en avait quatre dans la ville de Yabneb où le 
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grand synhedriii de Jérusalem s'est installé après avoir quitté la ca- 
|>itale * 


cusé, a fait de ce principe salutaire 
une application bizarre, et l'idée de 
ce rab Cahné aurait été certaine- 
ment rejetée par ses collègues , si elle 
devait avoir une application pra- 
tique. 

On aurait dit à ce rab Cahné qu'on 
ne voulait pas de condamnation pré- 
cipitée, qu'on voulait ajourner leju- 
gement jusqu'au lendemain, et que 
si les juges ne trouvent rien en faveur 
de l'accusé, c est qu'il mérite d'être 
condamné. 

Mais l'idée de rab Cahné, comme 
je viens de le dire, ne devant jamais 
avoir d'application pratique, on n'y 
a pas mis d'opposition. 

C'est par le même motif qu'on n'a 
pas rejeté celles de rabbi Joh'anan et 
de Rab, dont l'application pratique est 
impossible; mais on a n^ligé de s'y 
opposer, parce qu'elles n'avaient pour 
but aucune application. 

Examinons maintenant les idées de 
rabbi Joh'anan et de Rab à propos de 
soixante-dix langues. D'abord nous 
ferons remarquer qu'à cette époque 
les Juifs et les chrétiens admettaient 
qu'il n'y avait dans le monde que 
soixante-dix nations différentes qui 
parlaient chacune leur langue spé> 
ciale, en se basant sur la Genèse, et 
voici comment ils comptaient proba- 
bleinent : 

Noé eut trois fils. Sera , H'am el 


^ Il faut d'abord faire cette re- 
marque générale pour rab Cahné, 
rabbi Joh'anan et tous ceux qui par- 
lent de la connaissance des langues, 
qu'ils ont tous émis des idées pure- 
ment théoriques, sachant bien qu’elles 
n'auront jamais d'application pra- 
tique. Car, d'une part, iis sont tous 
nés plusieure siècles après que les 
synhedrins juifs ont perdu le pouvoir 
de condamner quelqu'un à mort; 
d'autre part, ils sont nés longtemps 
après la dernière révolution nationale 
de bar־Khokhba, qui a fait complé- 
teinent perdre aux Juifs l'espoir de 
!*établir par la force leur nationalité 
politique et de se gouverner d'après 
des lois basées sur la législation mo- 
saïque. Il est vrai qu'ils espéraient 
l'apparition surnaturelle de la venue 
d'un Messie, comme les chrétiens es- 
péraient l'apparition de J^us par les 
nuages. 

Mais, dans i'esp 1 *il des talmu- 
distes, à la venue du Messie les Juifs 
seraient gouverné jiar d'autres lois, 
et non par celles de Moïse, qui se- 
ront abolies. 11 est évident que rab 
Cahné, tout en partant d'un principe 
juste, h savoir qu'on ne peut pas pro- 
noncer une condamnation à mort 
avec précipitation , et qu'on ne peut 
|>a8 condamner quelqu'un sans avoir 
essayé tous les moyens qu'on est ha- 
bitué d'employer en faveur de l'ac- 
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On lit dans une beraîllia : Ln thalmud k'akam ne doit Iiabîler que 


choses suivantes : un üribuBal qui 

Report 59 

d'une multitude de natbiis י י ( Ge- 
nèse,!Lv 11 , 5), les enfants de sa 
femme Ketourah repr^otent des 
nations; mais on ne comptait que 
les Gis et les petits-018. Or, Ke- 
tourafa eut cinq Gis, dont cliacun 
forma une nation (Genèse, xxv, 

a) O 

Et un sixième qai eut deux 

petits-Gls a 

On ne comptait pas les fils de 
Midian, car on savait que Midian 
ne forma qu'une nation (Nom• 
bres, 31); Ismaël, Esau, Amon 


et Moab à 

Total 70 


Dans an autre traité talmudique 
on calcule le nombre des veaux qu'on 
sacrifiait dans le temple les sept jours 
de la fête des tabernacles. Le premier 
jour on en offrait treize, le deuxième 
jour douze, et on diminuait ainsi 
chaque jour le nombre de un , de sorte 
que le septième jour on n'en offrait 
que sept (Nombres, xxix); total, 
soixante-dix veaux offerts dans io 
temple pour que Dieu pardoone les 
péchés aux soixante-dix nations de 
la terre. 

Il résulte de notre texte talmu- 
dique que parmi les Juifs d'alors, 
dispersés parmi toutes les nations. 


dans une ville où Ton trouve les dix 
0 

Japbet ; Japhet eut sept fils , dont cinq 

formèrent chacun une nation 5 

Le sixième eut trois enfants, 
c'est-è-dire qu'il eut des enfants 
qui se sont divisés en trois na- 

fions 3 

Et le septième en eut quatre, à 
H'am eut quatre fils, dont un, 

Pont, n'a formé qu'une nation. . 1 

Le deuxième fils, Couseh, eat 
cinq enfimts, dont quatre formé- 
rent diacun une nation , et an en 


forma deux, total 6 

Le troisième fils, Milzraim, 

produit huit Dations 8 

Le quatrième fils, Canaan, 
produit onze nattons 11 


Sem eut cinq fils, dont trois 
formèrent chaam une nation. . . 3 

Le quatrième fils, Aram, eu 

produit quatre & 

Le cinquième, Arpaeschad, 
eut deux petits-fils, dont l'un 
forma une nation, et l'autre en 


produit treize, donc total 14 

Total 59 


Tous ces noms représentent 
des nations, car il est écrit : rrCe 
sont les familles des ^s de Noé 
d'après leurs nationa)itésמ (Ge- 
nèse, x, 33). 

Comme Dieu dit è Abraham : 

«Je t'ai établi pour être le père 

A re|K)rter 5 g 
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punit les mauvaises actions, une caisse publique de bienfaisance dont 
la collecte se fait par deux [personnes, et la distribution par trois, une 
synagogue, une maison de bains, des lieux d'aisances, un médecin ^ 


11 ne faut pas non plus prendre a 
la lettre l'exigence que les membres 
du synhedrin soient assez habiles 
pour pouvoir démontrer le pour et 
le contre de chaque chose, et quils 
connaissent les sorcelleries. Du reste, 
l'immense majorité des Juifs, fidèle 
aux enseignements de Moïse et des 
prophètes , ne croyait pas aux sorcel- 
leries , qui étaient d'origine païenne. 
Si quelques esprits faibles parmi les 
Juifs ne pouvaient pas se soustraire 
aux superstitions si enracinées et si 
répandues parmi leurs voisins païens , 
rabbi Joh'anan ne pouvait pas avoir 
la pensée de faire de cette supersti- 
tion étrangère une condition pour 
être nommé membre d'un synhedrin 
juif, et de priver de cette dignité na- 
tionale tous ceux qui par leur fidélité 
aux lois de Moïse ne s'occupaient ja- 
mais des sorcelleries. En somme, 
rabbi Joh'anan, Rab et les autres 
thalmudistes voulaient ici dire seule- 
ment qu'il est désirable que les mem- 
bres du synhedrin ou quelques- 
uns d'entre eux puissent parler sans 
interprète avec les accusés et les té~ 
moins, qu'ils soient au courant de la 
manière de vivre , de la condition so- 
ciale ou de la profession de l'accusé, 
quand même ils auraient a(rai 1 *c à un 
sorcier. 

' 11 y a plusieui's passages dans If 


voyageurs continueb. et ayant des 
communications fréquentes soit avec 
leurs coreligionnaires de tous les 
pays , dont chacun parlait la langue 
du pays de sa naissance (Actes, 11 ), 
soit avec les païens eùx• mêmes, les 
connaissances des langues étaient 
U*ès-répandues. Il y avait un grand 
nombre de Juifs qui parlaient beau- 
coup de langues. Le même fait est 
confirmé par le Nouveau Testament 
qui parle souvent du don des langues 
dont les premiers chrétiens, Juifs de 
naissance, étaient doués, et dont ils 
profitaient pour prêcher aux païens 
et aux Juifs de tous les pays. 

Il est évident que rabbi Joh'anan 
et Rab n'ont pas voulu dire que la 
connaissance des langues soit une 
condition indispensable pour être 
membre du synhedrin, et ib n'ont 
pas voulu qu'on prit leurs paroles 
à la lettre, puisqu'ils savaient bien 
que la plupart des Juifs sédentaires 
ne connaissaient pas beaucoup de 
langues. C'est pourquoi le Talmud 
ne fait remarquer aucune contradic- 
tion entre rabbi Joh'anan qui dit : 
rrOn ne nomme pour le synhedrin 
que ceux qui . . . connaissent soixante- 
dix langues, י י et le talmiidiste qui 
8e contente de trouver parmi les vingt- 
trois membres du synliedrin seule- 
menldeux qui connaissent les langues. 
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un praticien qui fait les saignées aux malades, un écrivain, et enfin 
un instituteur communal pour les enfants*. 

MISCH>IAH. 

Fol. 18. Le grand prêtre peut juger et être jugé; U peut 
déposer comme témoin contre les autres et on peut dé- 
poser contre lui; si son frère est mort sans enfants, la veuve 
pratique sur lui la cérémonie du déchaussement (Deutéron. 
XXV, 9), mais elle ne peut pas l’épouser, car un grand 
prêtre ne peut pas épousçr une veuve (Lévitique, xxi, 14 ); 
s’il est mort sans enfants, son frère peut épouser sa veuve 
ou se soumettre au déchaussement. Un roi ne peut pas ju- 
ger, ni être jugé ; il ne dépose pas comme témoin , et on ne 
dépose pas contre lui. S’il est mort sans enfants, son frère 
ne peut pas épouser la veuve et ne se soumet pas au dé- 
chaussement. Si son frère est mort sans enfants, il ne peut 
pas épouser la veuve, ni se soumettre au déchaussement: 
d’après rabbi Joudah il peut l’épouser ou se soumettre au 
déchaussement s’il le veut. S’il meurt, personne ne peut 
épouser sa veuve ; d’après rabbi Joudah , le roi qui lui suc- 
cède peut épouser sa veuve. 

UrSCHNAH. 

Fol. 20. Le roi déclare lâ guerre non obligatoire, si le 

Talmad où l’on conseille de ne pas 
rester dans un endroit où il n’y a 
pas de médecin pour donner des 
soins quand on est malade. Je n’ad־ 
mets donc pas l’explication de Raschi 
qui dit ici qu’il faut im médecin pour 
la circoncision. 


' Toute communauté juive qui 
avait vingt-cinq enfants devait nom- 
mer un instituteur communal; et s’il 
y avait quarante enfants, on était 
obligé de nommer encore un adjoint 
(Traité Baba bathra). 
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synhedrin de soixante et onze membres y consent. II peut 
briser tous les obstacles pour s’ouvrir un chemin , et per- 
sonne ne peut l’en empêcher Le chemin du roi n’a rien 
de fixe ; c’est-à-dire, il peut le faire comme il le veut. Les sol- 
dats prennent le butin et ils le mettent devant le roi, afin 
qu’il prenne sa part le premier. 


les arguments des thossephoth ne me 
paraissent pas acceptables. On peut 
même remarquer à cette occasion, 
que, dans toute Tépoque biblique, 

. le sentiment de la justice et Tinvio- 
labilitê de la propriété étaient très- 
profondément gravés dans l'esprit de 
toute la nation, puisque même le roi 
Ah'ab, qui était le plus pervers de 
tous les rois d'Israël , et qui , subis- 
sant l'influence de sa femme païenne, 
osa braver toutes les lois mosaïques , 
n'osa pas toucher la propriété d'un 
particulier, malgré son désir violent 
de la posséder et la profonde tristesse 
de ne pas y réussir. Sa femme, la 
reine païenne, ne trouva d'autre 
moyen d'arriver à cette possession 
si ardemment désirée que l'emploi 
de la ruse; elle ne put satisfaire sa 
convoitise qu'en trompant le peuple 
par des mensonges, ce qui prouve, 
à mon avis, encore plus que la con- 
danmatién prononcée par le prophète 
Élie, que la tradition Israélite défen- 
dait toujours au roi de prendre ce 
qui ne lui appartenait pas. 


' Raschi explique la Mischnah au- 
trement: Le roi, dit-il, peut briser 
la haie du champ d'un autre indi- 
vidu pour s'ouvrir un passage à son 
champ ou à sa vigne. Samuel et rabbi 
Jossé pensent que le roi a le droit de 
faire tout ce que le prophète Samuel a 
prédit que le roi fera ( I Samuel , viii , 
1117 ־ ). rabbi Joudah 

disent que Samuel a voulu seulement 
menacer le peuple. Je crois que les 
deimiers ont raison, et je n'admets 
pas non plus l'explication de Raschi , 
car notre mischnah parle de la guerre, 
et elle dit seulement que pour les he- 
soins de l'armée le roi (ou le général ) 
peut tout briser pour s'ouvrir un che- 
min. Je m'appuie, du reste, sur une 
grande autorité : c'est le grand pro- 
phète Élie qui condamne le roi Ah'ab 
pour s'étre approprié la vigne de Na- 
both (I Rois, XX, 19). Les thosse- 
photh. qui connaissaient l'histoire de 
Naboth, cherchent è concilier la con- 
damnation du roi Ah’ab par Élie 
avec les idées de Samuel qui donne 
au roi des droits exorbitants; mais 
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MISCHNAH. 

Fol. 31 . Le roi ne peut pas épouser plus de dix-huit 
femmes. Rabbi Joudah dit qu’il peut en prendre davantage, 
pourvu que ce ne soient pas des femmes capables de le cor- 
rompre. Rabbi Simon, au contraire, dit qu’il ne doit pas 
épouser beaucoup de femmes, même vertueuses; quant au! 
femmes mauvaises, il ne doit pas en prendre une seule. 

■ 

GHBHARA. , 

Question. — Il résulte de notre mischnah que rabbi Joudah avail 
pour principe de chercher à découvrir le motif de la loi mosaïque, el 
de ne pas la considérer comme obligatoire si le motif n'existait pas, 
puisque l'Écriture dit : trll ne doit pas prendre beaucoup de femmes י 
(Deutéronome, xvii, 17), et rabbi Joudah pense que, le motif de 
cette loi étant d'empécher le roi de se corrompre, elle nest pas ap- 
plicable au cas où toutes ses femmes sont vertueuses. Rabbi Simon, au 
contraire, pense que la loi est toujours obligatoire. 

Cependant, dans une beraîtha, nous les voyons professer des idées 
contraires. Car on lit dans cette beraîtha : II est écrit : trTu ne 
prendras pas pour gage f habit d’une veuve י י (Deutéronome, xxiv, 17); 
donc, d’après rabbi Joudah, il ne faut pas prendre de gages à une 
veuve, qu’elle soit riche ou pauvre. Rabbi Simon dit qu’il faut cher* 
cher le motif de cette défense qui ne s'applique qu’à une veuve pauvre, 
car, quand on prend un gage à un pauvre, il faut le lui rendre tous | 
les soirs et le reprendre tous les matins (Deutéronome, xxiv, 13); et 
une veuve ne peut recevoir de visites si fréquentes sans donner lieu 
aux calomnies. Ce motif n’est pas applicable à une veuve riche, car 
on n’est pas obligé de rendre les gages aux riches; par conséquent, 
dit rabbi Simon, on peut prendre des gages aux veuves riches. Il n? ־ 
suite donc de cette beraîtha que c'est rabbi Simon qui prend en con- 
sidération le motif de la loi, et que rabbi Joudah , au contraire, |)cnse 
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que la loi est toujours obligatoire, quand même le motif qui Ta fait 
édicter h'existe pas. 

Réponse. — Rabbi Joudah admet que, si f Ecriture établit une loi 
sans en donner le mojtif, la loi est toujours obligatoire quand même 
le motif qu on croit pouvoir lui attribuer n'existe pas; c'est pourquoi 
il ne faut pas prendre de gage à une veuve riche , car le motif de 
cette loi n'est pas indiqué dans la Bible. Mais si la Bible elle-même 
donne le motif de la loi , cette loi n'est pas obligatoire dans le cas où 
le motif n'existe pas; or, la Bible dit : >rll ne prendra pas un grand 
nombre de femmes et son cœur ne sera pas corrompu מ (Deutéronome, 
xvii, 17 ), c'est-à-dire pour ^ue son cœur ne soit pas corrompu. Rabbi 
Simon, au contraire, admet qu'il faut toujours prendre en considéra- 
lion le motif de la loi, quand même ce motif ne se trouve pas indiqué 
dans la Bible; mais il donne à ce verset une autre interprétation. D'après 
rabbi Simon, l'Écriture voulait établir ici deux bis, savoir : Que le roi 
ne doit pas prendre beaucoup de femmes, et en outre, qu'il ne doit 
pas en prendre même une seule qui soit capable de le corrompre. 

On lit dans la Bible : tr David prit des pUagschim et des femmes מ 
(II Samuel, v, 13). Quelle est la différence entre femmes et püag- 
schim? Bab Joudah dit au nom de Rab : femmes veut dire femmes qu'il 
avait épousées et qui avaient une keihouheh; pUagschim sont des femmes 
que David n'avait pas épousées et qui n'avaient pas de kethoubab. 

MISGHNAH. 

Le roi ne doit pas avoir un grand nombre de chevaux 
(Deutéronome, XVII, 16); il n’en aura que ce qu’il faut pour 
son équipage. Il ne doit pas avoir trop d’argent ni trop d’or 
(Deutéronome, xvii, 17); il n’en aura que ce qu’il faut pour 
la dépense de l’Etat. Il doit se faire faire une copie de la 
loi; s’il part en guerre, il prendra la copie avec lui; s’il re- 
vient de la guerre, il rapportera la copie; s’il siège au tribu- 
nal , il aura cette copie auprès de lui ; enfin , s’il se met à table , 
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la copie ne le quittera pas, car il est écrit : ״Ce livre res- 
tera devant lui, et il y lira tous les jours de sa vie״־ (Deu- 
téronoine, xvn, 19). 


GHEMARA. 

Rabbi Isaac dit : Pourquoi TEcriture ëtablil-elie des lois sans en 
donner les motifs ? Elle a bien fait, car ayant donné les motifs d^ 
deux lois» ces lois lurent violées par un grand homme. L'Écriture df^ 
fendit au roi d'avoir beaucoup de femmes et beaucoup de chevaux, ei 
elle en a donné les motifs (Deutéronome» xvn, 16 et 17); le roi Sa- 
lomon s'est donc dit : Ces lois ne me regardent pas, car les motifs ne 
se rapportent qu'aux hommes ordinaires, mais moi je suis trop sagt^ 
pour tomber dans les fautes que la Bible a voulu prévenir. Gependani. 
malgré sa sagesse, la prévision de la Bible s'est réalisée, car les femn1e> 
l'ont corrompu, et les chevaux l'ont amené à avoir des rapports ave<' 
l'Égypte. 

Mar Zoutra ou Mar Ou'kba dit : La loi fut donnée d'abord en écriture 
hébraïque et dans la langue sacrée; du temps d'Ezdras (au retour de 
l'exil de Babylone), elle fut donnée en écriture de l'Assyrie et en langue 
chaldéenne; les Juifs prirent alors pour eux l’écriture de l'Assyrie e( 
la langue sacrée, et ils laissèrent aux Cuthéens (Samaritains) l'érri- 
ture hébraïque et la langue chaldéenne ^ 

MISGHNAH. 

Fol. 2 2. Par respect pour Je roi il ne faut pas monter 
sur son cheval, ni s’asseoir sur son trône, ni se servir de son 
sceptre, ni le voir quand il est nu, par exemple quand il 
est dans le bain , etc. 


GHEMARA. 

Rab Jacob dit au nom de rabbi Joh'anan : Un roi peut se servir du 

‘ Le Talinud admet donc que récriture de la Bible fut cbangée depuis 
Ëzdras. 
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sceptre du roi qui Ta précédé, mais une autre personne ne le [)eut pas; 
ainsi Abisag (I Rois, 1 , 3) était permise au roi Salomon et défendue 
à son frère Adoniya. 

C'est pourquoi, quand Adoniya avait demandé Abisag en mariage. 
Salomon dit à sa mère ; ״Pourquoi demandes-tu Abisag pour Adoniya? 
Demande plutôt le royaume pour lui?) (I Rois, 11 , 3 3). Rab Saman, 
fils de Aba, dit : Voyez comme le divorce est une chose grave, puis- 
qu'on a permis à David plutôt de rester avec Abisag sans l'épouser, 
que de divorcer avec une de ses femmes pour pouvoir épouser Abisag. 
Rabbi Eliézer dit : L'autel lui -même pleure sur celui qui divorce 
avec sa femme. Rabbi Joh'anan dit : Celui qui a le malheur de perdre 
sa femme par la mort est comme ceux qui ont vu la destruction 
du temple, car l’Écriture représente la mort de la femme d'Ézéchiel 

w 

comme figure de la destruction du temple (Ezéchiel, xxiv). Rabbi 
Samuel, fils de Nah'aman, dit : Toutes choses peuvent être rempla- 
cées, excepté la femme de la jeunesse (la première femme qu’on a 
épousée étant jeune). Rab Joudah enseignait à son fils Isaac qu'on 
n'est jamais complètement satisfait que de sa première femme K 


MISGHNAH. 

Fol. 2 3. Trois juges statuent sur les procès d’argent. Il 
est bon que chacune des deux parties choisisse un juge, et 
que toutes les deux choisissent le troisième c’est l’opinion 


conseil de le faire. C’est pourquoi j’ai 
traduit la raischnali : Il est bon que 
chacune choisisse. L’explication de la 
Ghemara me semble s’éloigner trop 
du sens habituel des paroles de la 
Mischnah. La Ghemara, du reste, 
elle-même dit que la méthode de 
choisir les juges a des avantages; on 
peut donc admettre que la Mischnah 
conseille d’employer celte méthode. 


' Le divorce était considéré comme 
un grand malheur, et on l’évitait au- 
tant que possible (voy. ma traduc- 
lion du traité Ketkouboth, p. 3). 

* La Mischnah dit littéralement : 
Celui-ci en choisit un et celui-là en 
choisit un, et tous les deux en choisis- 
sent encore un. Or, le présent des verbes 
indique souvent l’obligation de faire 
ce que le verbe exprime, parfois le 
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de rabhi Meyer. Les autres docteurs disent : Les deux jugt^ 
choisis par les parties choisissent le troisième. Rabbi Meyer 
dit que chacune des parties peut refuser le juge choisi par 
Tautre. Les autres docteurs disent que la partie ne peut re- 
fuser le juge de l’autre que si elle a des témoins attestant que 
ce juge est parent ou frappé d’incapacité judiciaire ; mais elle 
ne peut pas le refuser, s’il est apte à juger ou s’il est uu 
moumKa. Rabbi Meyer dit que chacune des parties peut re- 
fuser les témoins de l’autre (la Ghemara va l’expliquer). Le> 
autres docteurs disent qu’elle ne peut les refuser qu’en prou- 
vant qu’ils sont parents ou frappés d’incapacité judiciaire. 

GHEUARA. 

D'après la Ghemara, la Mischna veut dire : Si une des parties choi- 
sit un juge et l'autre un autre, les deux juges choisissent le troisième. 

Question. — Pourquoi emploie-t>on cette méthode, de choisir eha- 
cun son juge? 

Réponse. — On l'a dit en Palestine au nom de rabbi Zera : Quand 
chacune des parties choisit son juge et que les deux choisissent le troi- 
sième, on obtient un jugement parfaitement vrai et impartial. 

Question. — Quand l'une des parties choisit un tribunal et que 
l'autre en choisit un autre, on dit qu’il faut en trouver un troisième 
qui convienne aux deux parties. En supposant donc que ce soit le créan- 
cier qui choisisse un tribunal, le débiteur peut refuser ce tribunal pour 
en choisir un autre. Ceci est en contradiction avec l'idée de rabbi Eléazar 
qui dit : Si un créancier veut faire un voyage pour aller dans une ville 
où se trouve une maison vaà'd, un tribunal permanent et renommé, 
et si le débiteur veut choisir les juges de son pays, on l’oblige d’aller 
devant le tribunal choisi par le créancier, car le débiteur doit se sou- 
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lYiellre aux exigences du créancier. Mais si c'est le débiteur qui de־ 
mande ce voyage, le créancier peut le forcer de se faire juger dans sa 
ville. Il en résulte donc que le débiteur ne peut pas refuser les juges 
choisis par le créancier. 

Réponse, — 11 s'agit d'un cas où le créancier choisit des juges comme 
ceux de la Syrie, qui ne connaissent pas la loi; dans ce cas, le débi* 
leur peut les refuser; mais si le créancier choisit des juges autorisés, 
le débiteur ne peut pas les refuser. 

« 

Rab Papa donne une autre réponse. — Il s'agit d'un cas où les 
juges choisis par les deux parties demeurent tous dans le même en־ 
droit; dans ce cas, le débiteur a également le droit de choisir ses juges, 
puisque son choix ne fera pas subir au créancier les fatigues ou les 
frais d'un voyage. 

Question, — La divergence d'opinion entre rabbi Meyer qui veut 
que les parties choisissent le troisième juge, et les autres docteurs qui 
remettent ce choix aux deux juges choisis par les parties, ne concerne- 
t־elle pas l'opinion de rab Joudah qui dit au nom de Rab : Un témoin 
ne doit pas donner sa signature sans savoir qui signera avec lui? Les 
autres docteurs admettraient donc l'idée de Rab, c'est pourquoi ils 
pensaient que les juges ne voudraient pas aller au tribunal sans savoir 
avec qui iis siégeraient; tandis que rabbi Meyer n'admettrait pas l'idée 
de Rab. 

Béponse, — L'idée de Rab est admise par tout le monde; ainsi il est 
évident qu'aucun juge ne peut être choisi sans le consentement des 
autres juges qui doivent siéger avec lui, mais rabbi Meyer veut, en 
outre, que le juge soit agréé par les parties. On lit aussi dans une 
beraïtha : Ainsi se conduisaient les hommes délicats de Jérusalem; ils 
ne signaient pas d'acte sans savoir qui signait avec eux; ils ne siégeaient 
pas dans un tribunal sans savoir qui siégeait avec eux, et ils n'entraient 
pas se mettre à table sans savoir qui entrait avec eux. 

Question, — Rabbi Meyer dit dans notre mischnah que chacune des 
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parties peut refuser le juge choisi par Tautre. Comment peul-elle re- 
fuser un juge ? 

Réponse. — Rabbi Joh'anan dit : Il s'agit de juges comme ceux de: 
tribunaux de la Syrie, qui ne connaissent pas la loi; mais un juge 
mounüCa^ savant et autorisé, ne peut pas être refusé. On lit aussi dans 
une beraitha : Rabbi Meyer dit que la partie peut refuser tous les juge> 
proposés par son adversaire, jusqu'à ce que cet adversaire choisisse un 
tribunal composé de juges dûment autorisés par un diplôme. 

Autre question. — Pourquoi rabbi Meyer admet-il dans notre misrh- 
nah que la partie peut refuser les témoins de son adversaire? 

Réponse. — Risch Lakesch dit qu'il faut lire dans notre mischnali 
témoin au singulier. On sait que le créancier a besoin de deux l^moi^^ 
pour faire condamner le débiteur à payer; s'il n'a qu'un seul témoin, 
il peut faire déférer le serment à son débiteur, mais il ne peut pas le 
forcer à payer. Or, dans notre mischnah, il s'agit d’un cas où le créan- 
cier n'a qu'un seul témoin , mais le débiteur l'a accepté comme s'il y 
en avait deux; rabbi Meyer veut donc dire que, dans ce cas, le débi- 
teur peut retirer sa parole et dire qu'il ne veut plus accepter un seul 
témoin comme deux; tandis que les autres docteurs pensent qu'il ne 
peut pas retirer sa parole. On lit aussi dans une mischnah (voy. p. 36) : 

Si l’une des parties dit à l'autre : j’accepte pour juge mon père ou ton 
père, ou trois bergers [ignorants], d’après rabbi Meyer elle peut plus 
lard retirer sa parole, d'après les autres docteurs elle ne le peut pas. 

Question. — Comment peut-on lire dans la Mischnah témoin au sin- 
gulier, quand on trouve la forme du pluriel dans le mot témoins et 
qu’on ne la trouve pas dans le moi juge, où il s’agit réellement d’un 
seul juge? N'est<ce pas une preuve que la forme du pluriel du mot 
témoins a été mise exprès ? 

Réponse. — Rabbi Ela'zar dit : Il s'agit d'un cas où la partie et uue 



TRAITÉ SYNHEDRIN. 33 

autre personne viennent comme deux témoins déclarer que les té- 
moins de la partie adverse n'ont pas le droit de déposer. 

Comment la partie peut-elle servir de témoin, quand elle est inté- 
rcssée à annuler le témoignage de ceux qui déposent en faveur de son 
adversaire î 


Réponse, — Rab Dimé dit au nom de rabbi Joh'anan : Il s'agit d'un 
cas où la partie adverse a déclaré pouvoir amener deux groupes de 
témoins. Rabbi Meyer admet que, dans ce cas, elle doit tenir parole 
et amener les deux groupes de témoins ^ Si donc elle a pour elle quatre 
témoins, elle ne perd rien, si l'on déclare les deux premiers incapables, 
puisqu'il lui restera pour sa cause les deux autres témoins. 11 en ré- 
suite que la partie qui veut rendre les deux premiers témoins incapa־ 
blés ne gagne rien à cette incapacité, et elle n'est pas intéressée. Les 
autres docteurs admettent que la partie qui a déclaré d'abord pouvoir 
amener deux groupes de témoins peut se rétracter et n'en amener qu'un 
groupe; si donc cette partie n'a que deux témoins, la partie adverse 
est intéressée à annuler leur témoignage. 

Rabbi Amé et rabbi Assé demandèrent à Rab Dimé : S'il se trouve 
plus tard que le deuxième groupe de témoins est incapable, de sorte 
qu'il n'en reste plus que le premier groupe, faut-il admettre que la 
partie qui veut annuler le témoignage du premier groupe n’est pas crue , 
parce qu elle est intéressée, ou bien peut-on dire qu’elle n'était pas iu- 
léressée avant que le deuxième groupe fût trouvé incapable ? 

Rab Dimé ou rab Asché dit : Les premiers témoins ont déjà déposé 
leur témoignage 


de la partie adverse, ont déjà dé- 
posé leur témoignage avant que le 
deuxième groupe fût trouvée inca- 
pable , et ce témoignage a été accepté 
comme désintéressé et valable; par 
conséquent, il reste valable, et le pre- 
!nier groupe 1 יeste incapable de té- 
moigner. 

La deuxième explication est celle■ 


‘ J'admets ici la variante admise 
par les thossephoth. 

^ Ces paroles ne sont pas claires. 
Raschi en rapporte deux explica- 
tions. La première est celle-ci : Les 
premiers témoins, c’est-à-dire la par- 
tie avec une autre personne qui se 
sont présentées comme témoins pour 
déclarer incapables le premier groupe 
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U 


Autre (fuestion. — Lo désaccord entre rabbi Meyer et les îuiln's <1 יי״ 
leurs nVst-ü pas le même qui existe entre Rabbi et rabbi Simon ^ liL 
de Gamaliel? Car on lit dans une beraïtba ; Si le possesseur d'un iiu- 
meuble, auquel l'ancien propriétaire en conteste la propriété, dil 
a deux {genres de preuves dont chacun peut suflire h lui seul pour rie- 
montrer qu'il possède légitimement cet immeuble, c'est-à-dire s"il dit 
qu'il |)eut d’abord montrer l'acte de vente |>our constater qu’il a acheté 
l'immeuble de l’ancien propriétaire et qu'il peut, en outre, démonln^r 
qu'il possède cet immeuble depuis trois ans consécutifs, le temps l^al 
de la prescription, il faut qui! montre l'acte de vente; c'est ropinioii 
de Rabbi. Rabban Simon, fils de Gamaliel, dit qu'il peut gagner sa 
cause en prouvant seulement qu'il possède l'immeuble depuis troi> 
ans, et qu'il n’est pas obligé d’apporter l'acte de vente. Il en résulte que 
rabbi Meyer, selon lequel un individu qui a prétendu avoir deux groupe> 
de témoins est obligé d'amener les deux grou|)cs, pense, comme Rabbi. 
que celui qui a prétendu avoir deux genres de preuves doit les fournir 
toutes les deux; tandis que les adversaires de rabbi Meyer pensent 
comme rabban Simon, fils de Gamaliel. 

Réponse, — 11 est certain que rabbi Meyer ne peut pas être d’accord 


déclaré valable avant que Icdeiixicoit^ 
groupe fut trouvé incapable, on ne 
peut plus annuler ce témoignage. Il 
me semble, cependant, que les mots 
premiers témoins veulent dire plutôt 
le premier groupe de témoins qui 
ont déposé leur témoignage pour 
la cause ; ainsi j admettrai plutôt 
la deuxième explication, qui tiio 
semble , du !*este , aussi plus ration- 
neile , puisqu'on |>eut supposer que la 
partie voulant annuler le témoignage 
du premier groupe croyait que le 
deuxième groupe serait trouvé inca- 
pable. 


ci : Les‘ premiers témoins, c’est-à- 
dire le premier groupe des témoins , 
ont déjà déposé le témoignage dans la 
cause, et leur témoignage est valable 
comme celui des témoins capables; 
car ce groupe restant seul groupe do 
témoins pour la cause (le deuxième 
groupe se trouvant *incapable), on 
ne peut pas croire les paroles de la 
partie qui est intéressée à le déclarer 
incapable. 

Rasebi penche à admettre la pro- 
niière explication h cause du mot déjà, 
qui semble vouloir dire que la partie 
ayant déjà déposé son témoignage 
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avec rabban Simon, fils de Gamaliel, lequel est d'avis quon ne peut 
pas obii{jer un individu d'apporter deux preuves pour une, sous pré- 
texte qu'il a prétendu en avoir deux. Mais les adversaires de rabbi 
Meyer, qui pensent que l'individu qui a prétendu avoir deux groupes 
de témoins peut se contenter d'en amener seulement un, peuvent, 
dans le cas de la beraïtha, adopter l'opinion de rabban Simon, fils de 
Gamaliel, ou bien celle de Rabbi. Car ils peuvent dire qu'en règle 
générale, quand une seule preuve suffit, on n'est pas obligé d'en ap- 
porter deux, quoiqu'on ait d'abord dit en avoir deux. Mais le cas de la 
heraïtba peut faire exception. Car la prescription est bien, en général, 
une preuve suffisante, parce qu'on admet que le possesseur a pu 
perdre l'acte de vente; mais si le possesseur a dit d'abord qu'il n'a pas 
perdu cet acte et qu'il peut l'apporter, on peut admettre l'opinion de 
Rabbi, d'après laquelle le possesseur est obligé d'apporter cet acte. 

Fol. 9 A. Rabbin dit au nom de rabbi Joh'anan : Si rabbi Meyer 
admet qu'un individu peut refuser les juges choisis par son adversaire, 
c'est qu'il s'agit d'un cas où cet individu a déjà prouvé que les témoins 
de cet adversaire étaient impropres à témoigner; de même s’il peut, 
d'après rabbi Meyer, refuser les témoins de son adversaire, c'est quand 
il a déjà prouvé l'incapacité des juges que cet adversaire avait choisis. 

Question de Rabba adressée à Rabbin. — On comprend que l'indi־ 
vidu qui a déjà prouvé l'incapacité des témoins de son adversaire ne 
soit pas obligé d’admettre la capacité des juges de ce même adver• 
saire; l’adversaire n’y perd rien, car il peut trouver d’autres juges. 
Mais on ne peut pas admettre qu'ayant réussi à prouver l’incapacité ou 
l’incompétence des juges, l’individu puisse, par cela seul, refuser les 
témoins, car l’adversaire n’en trouvera pas d’autres. 

Réponse. — Il s'agit d'un cas où l'adversaire a d’autres témoins. 

MISGHNAH. 

Si Tune des deux parties dit à i’aut1*e : J’accepte pour 
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juges mon père ou ton père , ou trois bergers [ignorants] , Al 
peut plus lard se rétracter d'après rabbi Meyer; mais dV 
près les autres docteurs, elle ne peut pas se rétracter. Si un 
individu est obligé de prêter serinent dans la forme pre-־ 
crite par la loi, et si l'autre lui dit quil se contenterait d'un 
simple serment sur sa tête י, il peut, d’après rabbi Meyer, 
se rétracter et exiger on serment dans la forme prescrite, 
mais d’après les autres docteurs, il ne peut pas se rétracter. 

GHEMARA. 

Rab Dimé, filâ de rab Nah'aman, Gis de rab Joseph, dit que dans 
notre mischnah il s'agit d'un cas où l'individu a accepté son père ou 
le père de son adversaire comme un des trois juges, de sorte qu'il 
voulait toujours qu'il y eût à côté de son père ou du père de son adver- 
saire encore deux autres juges compétents^. 


cela (fol. 5 r”, thossepholh. ratiné«'i 
qui commence par ces mots dau ofkilo 
yehidi). Si donc une des deux parties 
avait accepté son père ou le père de 
son adversaire en s'en rapportant en- 
tièrement è son jugement seul, le 
jugement aurait été valable et la par- 
lie n'aurait pas pu se rétracter. Poar- 
quoi alors rabbi Meyer diUil que la 
partie peut se rétracter après que le 
jugement est rendu? C'est l'opinion 
de rabbi Meyer que rab Dimé ex־ 
pliqiie , en disant qu'il s'agit d'un cas 
où la partie ne s'en est pas rapportée 
e 11 tiè 1 *en 1 enl au jugement de son père 
ou du père de son adversaire; elle dh 
sait seulement qu'elle permettait que 
son père ou le père de son adversaire 


^ Il dit : qu'il soit puni de la mort, 
s'il ne dit pas la vérité. 

י Je «crois qu'il faut ici adopter 
une interprétation qui ne se trouve 
pas dans Raschi et qui est contraire 
è celle des thossephoth. Voici mon in- 
terprétation :Rab Dimé pense, comme 
rabbi Joh'anan , que dans la Misch- 
nah il s'agit d'un cas où l'individu 
qui a accepté son père ou le père de 
son adversaire se rétracte seulement 
après que le jugement est rendu ( voy. 
plus bas, p. 39). Or, on a dit plus 
haut que si les parties acceptent un 
seul juge pour leur cause, bien que 
la loi exige le nombre de trois , ce juge 
peut rendre seul le jugement , quoi- 
qu’il n'ait pas d'autorisation {)our 
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Rab Joudali dit au nom de Samuel : La divergence d'opinion entre 
rabbi Meyer et ses collègues n existe que dans le cas où c'est le de־ 
iiiandeur qui dit au défendeur : si mon père ou le tien t'acquitte, j'ac- 
ccptc ce jugement; mais si c'est le défendeur qui dit au demandeur : 
si mon père ou le tien me condamne, je te payerai, tout le monde est 
!!'*accord qu'il peut se rétracter. Rabbi Joh'anan dit, nu contraire, que 
la divergence d'opinion entre rabbi Meyer et ses collègues se rapporte 
au cas où c'est le défendeur qui s'engage à payer, si son père ou le 
père de son adversaire le condamne. 


Question, — Que pense rabbi Joh'anan du cas où c'est le deman־ 
deur qui accepte un parent pour juge? Y a-t il là aussi divergence d'o- 


elle a accepté deux illégalités en s'en 
rapportant entièrement au jugement 
du parent, où un seul individu, pa* 
rent, composerait à lui seul le tribunal 
entier. Il est difficile d'admettre l'expli• 
cation des thossephoth , car plus haut 
(fol. 5) il est dit que si la partie a 
accepté le jugement d'un seul homme 
non autorisé (où il y a aussi deux 
illégalités), le jugement est valable, 
et même quand le juge que la partie 
a accepté s'est trompé. 

Raschi ne donne aucune explica- 
tion aux paroles de rah Dimé; il dit 
seulement : Rabbi Meyer dit que la 
partie peut se rétracter, quoique le 
parent ait jugé avec deux autres 
juges. Les thossephoth ont pris ces 
paroles de Raschi comme explication 
de celles de rab Dimé, et ils réfutent 
cette prétendue explication, pour 
donner la leur, qui peut bien être 
celle de Raschi. 


figurât comme un des membres du 
tribunal, dont elle ne connaissait pas 
du tout les deux autres membres. 
C'est dans ce cas que rabbi Meyer 
permet à la partie de se rétracter, 
comme dans le cas où la partie a ac- 
cepté le jugement des trois bergers 
quelle ne connaissait pas , en disant à 
son adversaire qu'il pouvait prendre 
pour juges les trois bergers qu'il 
voudrait. Car d'après rabbi Meyer le 
jugement n'est valable , dans ces cir- 
constances, que si la partie s'en est 
rapportée entièrement aux personnes 
qu elle avait désignées. 

Voici maintenant l'explication des 
thossephoth : Les adversaires de rabbi 
Meyer disent que le jugement est va־ 
labié. Ce n'est que dans le cas , pense 
rab Dimé, où la partie n'a d'abord 
permis qu'une seule illégalité, en ac־ 
ceptant un tribunal dont le troisième 
membre serait son père ou le père de 
son adversaire; mais non pas quand 
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piniou entre rabbi Meyer et ses collègues, ou bien sont-ils ici lou^ 
d'accord qu'il ne peut [ias se rétracter? 

Réjponse, — Rabba dit que, dans ce cas, tout le monde s'^accordo à 
décider qu’il ne peut pas se rétracter. On objecte à cette réponse qu*ii 
n'est pas prouvé que Rabba ait la meme opinion que rabbi Joh*ana11. 

Rab Ah'a, fils de Thahaiipa, fait à Rabba l'objection suivante ; La 
Mischnah rapporte deux cas où rabbi Meyer n'est pas d'accord avec 
ses collègues, savoir : un cas où une des parties accepte un parent pour 
juge, et l’autre cas où elle accepte un serment qui n'est pas faii dans 
la forme prescrite. Or, dans ce deuxième cas, il s'agit probablement 
d'un serment imposé au défendeur, et c'est le demandeur qui veut ne 
contenter d'un serment insuffisant; car si dans les deux cas il s’ag^issait 
du défendeur qui a accepté un juge incompétent ou un serment in- 
suffisant, le deuxième cas ne serait qu'une !*épétition inutile du pre- 
mier. 

Bépofise. — Dans les deux cas la Mischnah jwirle du défendeur; ce- 
pendant il était utile de parler de ces deux cas qui diflèrent entre eux 
en ce que, dans le deuxième, le défendeur ne fait dépendre sa cause 
que de son adversaire lui-même, qui n'a qu’à prêter le serment insuf- 
fisant qu'on accepte; tandis que dans le premier cas le défendeur fait 
dépendre sa cause d’une autre personne, du parent. Il était nécessaire 
de mentionner les deux cas. Car si la Mischnah ne parlait que du pre- 
mier cas, on aurait pu croire que ce n'est que dans ce cas que rabbi 
Meyer permet au défendeur de se rétracter, car l'engagement qu’il a 
pris, qu'il payera si son parent le condamne, n'est pas un engagement 
certain, puisqu'on ne savait pas si le parent le condamnerait; tandis 
que dans le deuxième cas l'engagement est certain , car il savait bien 
que le demandeur s'empresserait de prêter le serment pour recevoir 
l’argent; on pourrait donc croire que, dans ce cas, rabbi Meyer s'ac- 
corde avec ses collègues pour dire que le défendeur ne peut plus se 
rétracter. 11 était donc nécessaire que la Mischnah dit que, même dans 
le deuxième cas , rabbi Meyer permet au défendeur de se rétracter. Si 
la Mischnah ne parlait que du deuxième cas, on aurait pu croire que 
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dans le premier, où i'oagagement nest pas certain, les collègues de< 
rabbi Meyer sont d'accord pour décider avec rabbi Meyer que le défen- 
deur peut se rétracter; il était donc nécessaire que la Mischnah nous 
dît que, meme dans le premier cas, les collègues de rabbi Meyer ne 
permettent pas au défendeur de se rétracter. 

Risch Lakesch dit que rabbi Meyer et ses collègues parlent d'un cas 
où la partie qui accepte une forme illégale se rétracte avant queleju״ 
gcmeni soit rendu, car tout le monde est d'accord qu'elle 11e peut pas 
se rétracter après que le jugement est rendu. Rabbi Joli'anan dit, au 
contraire, que la Misclinah parle d'un cas où la partie ne se rétracte 
qu'après que le jugement est rendu. 

Question. — Que pensait rabbi Joh'anan du cas où la partie se ré- 
tracterait avant que le jugement fût rendu? Y a־t־il la aussi divergence 
d'opinion entre rabbi Meyer et ses collègues, ou bien admettent-ils ici 
tous qu’elle peut se rétracter? 

Réponse. — Rabba dit : Si une des parties a accepté pour juge un 
parent ou un homme frappé d'une incapacité judiciaire, elle peut se 
rétracter avant que le jugement soit rendu; mais elle ne peut plus le 
faire quand le jugement est rendu. Il en résulte que les collègues de 
rabbi Meyer sont d'accord avec rabbi Meyer que la partie peut se ré- 
tracter avant que le jugement soit rendu, car Rabba doit adopter 
évidemment l'opinion des collègues de rabbi Meyer, opinion admise 
par tout le monde. 

Rab Nah'aman , fils de rab H'isda , envoya demander à rab Nah'aman , 
fils de Jacob, si la Mischnah parle d'un cas où la partie se rétracte 
avant ou après que le jugement est rendu, et si l'on doit adopter l'o- 
pinion de rabbi Meyer ou celle de ses collègues. Celui-ci a répondu 
que la Mischnah parle du cas où la partie se rétracte après que le ju- 
gement est rendu, et qu'il faut adopter l'opinion des collègues de 
rabbi Meyer. 

Rab Asché dit que ce rab Nah'aman, fils de H’isda, envoya deman- 
der si, dans le cas de la Mischnah, c est le demandeur ou le défendeur 
quia accepté le parent pour juge ou le serment insuflisanl, qu'en 
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même temps il demanda s'il faut adopter l'opinion de rabbi Meyer m 
celle de ses collègues, et que rab Nab'aman, fils de Jacob, avait ré- 
pondu que la Mischnah parle du défendeur et qu'il fallait adopter iV 
pinion des collègues de rabbi Meyer. 

Rab H'anina, fils de Salmia, racont<3 qu'on envoya de l'école de Ral> 
demander à Samuel comment il faut se comporter dans un cas où 
une des parties a accepté un parent pour juge ou un serment insufii- 
sant, qu'il s'y est engagé par un kinien, et qu'il se rétracte avant que 
le jugement soit rendu. Samuel a répondu qu'on ne peut pas se ré- 
tracter après le kinien. 


MISCHNAH. 

Sont frappés de Tincapacité judiciaire d’être juge ou le- 
moin : ceux qui jouent aux kubes, ceux qui prêtent à usure, 
ceux qui font des paris en faisant voler des pigeons, ceta 
qui font du commerce avec les fruits de l’année de schemi- 
tah (Lévitique, xxv, A, 6) ^ Rabbi Joudah dit que tous ces 
gens ne sont frappés d’incapacité judiciaire que s’ils nont 
pas d’autre occupation, car, dit Raschi , n’ayant pas de mé- 
lier ni d’occupation sérieuse, ils ne connaissent ni les lois, 
ni le commerce des hommes entre eux, et ils ne sont pas des 
hommes religieux; mais s’ils ont un métier honnête, ils 
peuvent être juges et témoins. 

GHEMARA. 

Ramé, fils de H'ama, dit que les joueurs de kubes sont frappés 
d'incapacité judiciaire, parce qu'ils ne gagnent l'argent que par le ha- 

' Les Ihossephoth disent que ia lion rabbinique a frappés d'incapa- 
Mischnah ne compte que ceux qui, cité, car ia Mischnah ne compte pas 
d'après la loi mosaïque, peuvent ju- les voleurs, les brigands, etc. 
ger et témoigner, mais que la tradi- 
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sard, s'il leur est favorable, et que Targent gagné de celte manière 
ne leur appartient pas; ils sont donc considérés comme voleurs. 

Bab Schescheth dit : Ils sont frappés d'incapacité, parce qu'ils ne 
s'occupent pas de choses utiles à la société. Si donc les joueurs de 
kubes ont encore une. autre occupation, ils sont frappés d'incapacité 
d'après Ramé, fils de H'amé, mais ils ne le sont pas d'après rab 
Schescheth. 

Ohjectian contre Ramé, fis de !famé . — On lit dans notre mischuah : 
D'après rabbi Joudah, quand sont-ils frappés d'incapacité? C'est quand 
ils nont pas d'autre occupation; mais s'ils ont une autre occupation, 
ils ne sont pas frappés d'incapacité. Il en résulte que ces gens ne sont 
pas considérés comme voleurs, mais ils sont frappés quand ils n'ont 
pas de métier utile à la société. On ne peut pas admettre que c'est là 
l'opinion isolée de rabbi Joudah qui est en désaccord avec celle qui 
précède, de sorte que les autres docteurs, les contemporains de rabbi 
Joudah, admettraient l'opinion de Ramé, fils de H'amé. Ceci n'est pas 
admissible, car rabbi Josué, fils de Lévi, a dit : Partout où rabbi Jou- 
dah commence sa phrase par le mot eymathai, quand, ou bamah, dans 
quel cas, il ne fait qu'expliquer l'opinion des autres docteurs. Fol. 35. 
Rabbi Joh'anan dit : Quand il commence par eymathai, quand, il ex• 
plique ce qui précède; mais quand il commence par èamaA, dans quel 
cas, il veut dire qu'il n'admet l'idée des autres docteurs que dans cer- 
tains cas. On voit donc que d'après rabbi Josué, fils de Lévi, comme 
aussi d'après rabbi Joh'anan, quand rabbi Joudah commence sa phrase 
par le mot eymathai, comme dans notre mischnah, il ne fait qu'ex- 
pliquer l'idée des autres docteurs avec lesquels il est complètement 
d'accord. 

Réponse• — Ramé, fils de H'amé, n'admet pas cette règle établie 
par rabbi Josué, fils de Lévi, et par rabbi Joh'anan, et il est d'avis 
que rabbi Joudah énonce dans notre mischnah son opinion person- 
nelle, tandis que les autres docteurs déclarent les joueurs incapables 
de juger et de témoigner, quand même ils ont une autre occupa- 
tion. 
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Question. — Comment peut-on admettre que rabbi Joudali ne fait 
dans notre mischnah qu'expliquer ïidée des autres docteurs ^ 
raient ainsi d'accord avec lui, quand on lit dans une beraîiha : Il est 
frappé d'incapacité, qu'il ait ou non une autre occupation ? 

Réponse. — Il ne faut pas conclure de la beraïtha qu’il y a des doc- 
teurs en désaccord avec rabbi Joudah, et que ce sont ceux dont 
paroles sont citées dans notre mischnah avant celles de rabbi Joudah. 
Non, on peut admettre que dans notre mischnah rabbi Joudah ut 
fait qu'expliquer l'opinion des autres docteurs. Mais dans la beraHlia 
c'est rabbi Joudah lui-méme qui vient rapporter l'opinion de rabbi 
Triphon, lequel doit considérer les joueurs de kubes comme des \ 0 - 
leurs. Car on lit dans une autre beraïtha : Rabbi Joudah dit au nom 
de rabbi Triphon : Si deux personnes ont parié entre elles , si Tune a 
dit : je fais vœu d'étre nazir (Nombres, vi, 3), si celui qui passe de- 
vant nous est un nazir, et l'autre dit : je fais vœu d’étre nazir, si ce- 
lui־là n'est pas un nazir, dans ce cas, leurs vœux sont nuis , car le vœu 
doit être fait sans condition douteuse. Or, le jeu de kubes est comme 
le pari; dans les deux cas le résultat dépend d'un hasard iodépen- 
dant de la volonté des joueurs ou de ceux qui parient; par conséquent^ 
si le joueur s'engage à payer une certaine somme à son partner, si le 
jeu tourne d'une certaine fa(;on, ce qu'il ne peut pas prévoir ni diri- 
ger à volonté, l'engagement est nul, et le gagnant prend l'argent qu il 
n'a pas gagné, et il est considéré comme voleur. 

On a vu dans notre mischnah que celui qui prête à usure est frappe 
d'incapacité judiciaire. Kabba dit : Celui qui emprunte à usure est in- 
capable d'être témoin. Le fils de Benaïthos prêtait à usure, ce qui fut 
constaté par deux témoins, dont l'un dit l'avoir vu prêter à usure à 
une autre personne, et l'autre dit : Il m'a prêté à usure à moi-même. 
Par suite de ces deux témoignages, Rabba déclara le fils de Benaïthos 
incapable de témoigner. 

Question. — Comment Rabba peut-il accepter le témoignage de 
celui qui dit : Il a prêté à usure à moi-même? Cet homme s'avoue 
coupable d'avoir emprunté à usure, et un homme coupable ne peut pas 
servir de témoin. 
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Réponse. — Rabba est conséquent avec lui-méme, car ii a dit à une 
autre occasion : Tout individu est son propre parent, et s'il témoigne 
contre lui-méme pour se rendre coupable, ce témoignage nest pas 
accepté. On ne le croit donc pas quand il se rend coupable, et ou l'ac- 
copte comme témoin contre une autre personne ^ 

On lit dans une beraîtha : Les joueurs sont frappés d'incapacité ju- 
diciaire. On leur rend la capacité s'ils se repentent, c'est-à-dire s'ils 
brisent les instruments de leurs jenx et s'ils se décident à ne plus jouer, 
même pour un simple amusement et sans argent. Celui qui prête à 
usure et ‘celui qui emprunte à usure sont frappés d'incapacité judi- 
ciaire, à moins qu'ils ne se repentent, c'est-à-dire qu'ils déchirent les 
actes de leurs prêts, et qu'ils se proposent fermement de ne jamais 
prêter à usure, même à un païen Sont aussi frappés d'incapacité de 
témoigner, ceux qui font des paris, en faisant voler des pigeons, c'est- 
à-dire qui excitent les pigeons à se battre, pour que le propriétaire 
du pigeon vainqueur gagne le pari. Ceux-ci manifestent leur repentir 
pour recouvrer les droits de témoigner, s'ils brisent les objets avec les- 
quels ils excitaient les pigeons et s'ils se proposent de ne plus jamais 
le faire. Sont encore frappés d'incapacité ceux qui font du commerce 
avec les fruits de l'année de schemitah (Lévitique, xxv ); ils recouvrent 
la capacité, s'ils se repentent, c'est-à-dire si, dans l'année de schemi- 
tah qui suit, ils ne font plus de commerce des fruits de cette année. 
Kabbi Neh'emiah dit : Le repentir en paroles ne suffit pas; il faut en- 
core qu'ils se dépouillent de l'argent qu'ils ont ramassé par leur mau- 
vaise conduite; par exemple, s'ils donnent en aumône aux pauvres l'ar- 
gent qu'ib avaient gagné par le commerce des fruits de l'année de 
schemitah. 

On lit dans une autre beraîtha : On a égedement déclaré incapables 
de témoigner ceux qui s'emparent par violence de ce qui appartient à 
un autre, et ceux qui forcent les autres de leur vendre leurs objets. 

^ On divise donc ici le témoignage mais qui voulait prêter à usure à on 

comme plus haut(p. 18). païen, était frappé par la loi rabbi- 

^ On voit dans ce passage qu'un nique d'incapacité judiciaire, etqii'il 

Juif qui voulait observer la loi de ne était inoapable de déposer en témoi- 

pas prêter à usure à un autre Juif, gnage ou de juger un procès. 
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Question. — Ceux qui s'emparent de ce qui ne leur appariîenl י» ן 
violent une loi biblique, et ils sont frappés d'incapacilë, comme 
ceux qui transgressent les lois de Moïse. On n'a donc pas eu henm 
de prendre une décision spéciale pour ces individus. 

Réponse. — On lit dans le Traité Gitin, fol. 5g : Si un miaeur, ul 
aliéné ou un sourd-muet^ a trouvé quelque chose, quoique ces iodi- ן 
vidus ne soient pas capables de posséder, on a défendu de leur enlever 
ce qu'ils ont, pour ne pas amener de querelles avec leurs parenb. 
Notre beraïtha veut donc dire que l'homme qui enlève violcmmeol a 
ces individus ce qu'ils ont, est frappé d'incapacité judiciaire, commt 
ceux qui enlèvent quelque chose à un individu majeur et jouissant dv 
ses facultés intellectuelles. D'ahord on avait pensé qu'il était inutile de 
prendre une décision spéciale pour celui qui enlève à un miaeur ou 
à un fou ce qu'il a trouvé, car ce sont des choses qui arrivent rare- | 
ment; peut-être aussi qu'on n'avait pas pris cette décision d'abord, 
parce que le mineur et le fou ne pouvant pas posséder ce qu'ils trou- 
vent, la défense de le leur enlever n'est motivée que par la paix pu- 
blique, et est par conséquent moins grave que la défense d'enlever 
quelque chose à un légitime possesseur. Cependant, plus tard, on $'e>l 
décidé à déclarer ces hommes également incapables de témoigner, 
parce qu'en définitive ils agissent mal, par cupidité; ils pourraient donc 
aussi faire des dépositions fausses pour se faire payer ces témoignages. 

U en est de même de ceux qui forcent quelqu'un à leur vendre ce qui 
lui appartient. On ne les avait pas d'abord déclarés incapables de té- 
moigner, par la circonstance atténuante qu'ils donnent au proprié- 
taire la valeur des objets qu'ils prennent. Cependant on les a frappés, 
parce qu'en définitive, quoiqu'ils payent, ils sont coupables de prendre 
violemment les objets d'autrui. 

On lit dans une autre *beraïtha : On a ajouté à la catégorie d'in- 
capables de témoignage les patres qui mènent leurs bestiaux pailre 
dans un champ qui ne leur appartient pas, et les péagers. 

* Le sourd-muet est partout, dans heureux abandonné à lui-même est 
le Talmud , mis dans la catégorie des ou devient complètement fou. 
aliénés. Il est probable que ce mal- 



A5 


TRAITÉ SYNHEDRIN. 


La Ghemara ajoute comme commentaire à cette beraïtha, qu'on cou- 
sidérait d'abord les pdagers comme des gens honnêtes, car on pensait 
qu'ils ne prenaient aux particuliers que l'impôt fixé par le gouverne- 
ment. Mais quand on a vu qu'ils extorquaient plus que le gouverne- 
ment n'avait fixé, on les a déclarés incapables de témoigner. 

Rab Joudah dit : On peut considérer les bergers en général comme 
des gens incapables de témoigner, quoiqu'on ii'ait pas encore vu qu'ils 
fassent paître leurs bestiaux dans les champs étrangers, car on peut ad- 
mettre qu'ils le font. On ne peut admettre le témoignage d'un berger 
que quand on a des preuves que ce berger ne fait jamais paître ses 
bestiaux dans un champ qui ne lui appartient pas. Il n'en est pas ainsi 
des péagers. Il faut considérer les péagers, dont on ne connaît pas la 
conduite, comme des gens honnêtes, propres à témoigner et à être 
juges. Ce n'est que quand on a la conviction qu'un péager prend aux 
particuliers plus que l'impôt fixé par le gouvernement, qu'on doit 
frapper ce péager d'incapacité judiciaire pour témoigner et pour juger. 

Les thossephoth pensent qu'un homme déclaré incapable de témoi- 
gner pour s'être emparé violemment de ce qui ne lui appartient pas 
peut rentrer dans la catégorie des honnêtes gens, s'il se repent et rend 
au propriétaire ce qu'il lui avait pris injustement. Mais le péager qui 
a pris aux particuliers plus que l'impôt fixé par le gouvernement n'a 
pas celte ressource pour se réhabiliter, car d'abord il ne sait pas lui- 
’même à qui rendre ce qu'il a pris injustement, et puis il est tou- 
jours tenté de recommencer les extorsions et les violences auxquelles il 
s'est habitué. Les péagers ne peuvent donc se réhabiliter, d'après les 
thossephoth , qu'en donnant leur démission pour ne plus faire le mé- 
lier de péager. 

Fol. 26 . On a vu dans notre mischuah l'opinion de rabbi Joudah, 
que les joueurs et les autres personnes qui sont mentionnées dans 
cette mischnah comme incapables de témoigner, ne le sont que quand 
ils n'ont pas d'autre occupation, mais qu'ils ne sont pas frappés 
d'incapacité judiciaire, s'ils ont un autre métier. Rabbi Abouhou dit 
au nom de rabbi Ela'zar qu'il faut adopter l'opinion de rabbi Jou- 
dah. Rabbi Abouhou dit encore au nom de rabbi Ela'zar : Tous ceux 
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qui sont mentionnés dans notre mischnah comme frappés d'^incapaaw 
judiciaire, ne le sont qu'aprës que le tribunal a rendu leur incaparit 
publique. 

On a présenté un acte de donation signé par deux individu» rt^s> 
pables d'avoir enlevé violemment ce qui ne leur appartenait pas. Rai 
Papa, fils de Samuel, voulut déclarer leur signature valable, panv 
qu'on n'avait pas encore publié leur incapacité. Mais Rabba lui di' 
que cette publication n'est nécessaire que pour les joueurs et les autn^ 
qui sont mentionnés dans notre mischnah et dans les beraitba ; mi;» 
les voleurs et tous ceux qui transgressent les lois expresses de la Bibir 
sont frappés d'incapacité morale sans publication. 

Rab Nah'aman dit : Celui qui mange du porc est frap|>é d'incapa־ 
cité judiciaire L Cela s'applique â celui qui le fait publiquement, ma» 


tous les membres étaient si soavpot 
obligés d*implorer la bienveillance de 
leurs persécuteurs, puisse consid«^ 
rer un de ses membres comme désho- 
noré, parce qu'il aurait profité d^ 
cette bienveillance qui s'est mamïes' 
tée pour lui sous la forme d'aumône. 
Du reste, et c est là l'objection la plu« 
grave contre l'explication de Rasrbi. 
nulle part, que je sache, l'expression 
dabarah^ar, autre chose, ne signifie, 
dans le Talmud, aumône des Sam- 
ritains ou des païens. 

Les thossephoth admettent aussi 
Texplication de Raschi; car, disent- 
ils, s'il s'agissait du porc, la Ghe- 
mara n'aurait pas fait de diffcrencr 
entre ceux qui le mangent en ce- 
chelte et ceux qui le font publique- 
ment. Je réponds à cette objection 
que le Talmud fait cette dilTérenoe 
aussi pour la violation du jour du 
Sabbath; dans le Traité Joina. le 


י La Ghemara dit : Mangeurs de 
dabar ah^ar, autre chose, expression 
qui signifie souvent le porc dans 
le langage talmudique. Raschi en 
donne une autre explication. L'ex- 
pression mangeurs d* autre chose veut 
dire : a ceux qui vivent des aumônes 
des Samaritains,» car il ne faut pas 
prendre l'aumône de ces individus , 
ffce serait fai1*e honte au judaïsme ,» 
comme s'il abandonnait ses pauvres. 
Il est vrai qu'on trouve des passages 
où certain talmudiste blâmait les 
pauvres juifs qui s'adressaient à la 
charité des païens au lieu de ]*ecou- 
rir à celle de leurs coreligionnaires; 
mais jamais aucun talmudiste n'a 
eu l'idée de frapper d'une déclaration 
infamante les malheureux qui accep- 
tent les secours d'un païen ou d'un 
Samaritain. Il est, du reste, ualu- 
rellement impossible qu'une nation 
persécutée depuis des siècles, dont 
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1u>n pas à celui qui ne le fait pas en présence d’autres personnes. 


qui le fait en secret , tandis qu'ici on 
fait bien cette différence. Les thosse- 
photh assimilent donc la défense de 
manger du porc h celle de manger la 
viande des animaux morts de leur 
mort naturelle, qui arrive ordinaire- 
ment par suite d'une maladie. Il est 
vrai qu'au point de vue religieux il n'y 
a pas de différence entre ces deux pé- 
chés , surtout si on veut mesurer le 
degré de leur gravité d'après la peine 
qu'ils entraînent. Mais ici il y a d'autres 
circonstances à prendre en considéra* 
tion. Nous voyons plus loin (fol. 971*”) 
que d'après Rabba, un des plus grands 
(almudistes, celui qui mange des 
animaux morts par avidité on par 
économie est incapable de témoigner, 
puisqu'il commet une violation d'une 
loi sacrée pour lui comme pour les 
autres , dans le but de faire des éco- 
nomies ou de satisfaire une passion ; 
mais celui qui mange des animaux 
morts dans le but de braver la loi 
religieuse peut témoigner, car de ce 
qu'il agit mal envers Dieu, il n'en 
résulte pas qu'il soit malhonnête en- 
vers les hommes. 

Ici même la Ghemara insiste sur- 
tout sur cette considération qu'il «rau* 
rait pu agir ainsi en se trouvant seul , 
et qu'il s'expose au mépris public. ד 
C'est donc un homme qui n'a pas le 
sentiment d'honneur. 

Ainsi, pour déclarer un homme 
incapable de témoigner, ou en d'au- 


Talmud fait celte différence pour la 
transgression de toutes les lois mo- 
saïqiies. En effet, il y a une grande 
dilFérence entre celui qui , en respec- 
tant l’opinion publique, ne se per- 
met la transgression d'une loi que 
f{uand il se trouve seul, et celui qui 
le fait publiquement, en bravant an- 
dacieusement les lois sacrées aux yeux 
de ses coreligionnaires, et en s'ex- 
posant h la haine et au mépris de 
tout le monde. Or, celui qui s'expose 
légèrement au mépris de ses sem- 
blables, est un homme qui n'a ni 
honneur, ni dignité, et il lui manque 
une des bases les plus solides de la 
moralité; car un des motifs les plus 
puissants qu'un honnête homme peut 
avoir pour ne pas faire le mal , c'est 
évidemment de ne pas perdre l'es- 
tinie de ses semblables. L'expérience 
démontre souvent que, chez ceux 
qui n'ont pas d'honneur, les motifs 
tirés de la religion et de la conscience 
ne sont pas assez puissants pour 
vaincre sûrement à eux seuls l'é- 
goïsme. 

Les thossephoth donnent encore 
un autre motif pour ne pas admettre 
que rab Nah'aman parle du porc; 
c'est que plus bas (fol. 97 r") on dit 
que celui qui mange la viande d'un 
animal mort de sa mort naturelle est 
frappé de l'incapacité de témoigner, 
et on ne fait aucune différence entre 
celui qui le fait publiquement et celui 
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Même celui qui le fait publiquement n'est frappé d'incapacîlé jurl!- 


Plus loin, on trouve un aalr 
exemple où la Ghemara fait une 
tinction entre une loi spéciale au\ 
Juifs et celle qui leur était commiiDr 
avec d'autres nations. L'animal qui 
était la cause d'un acte honteux 6$i 
tué, car Tanimal vivant rappellera b 
honte du criminel; mais ranimai 
adoré comme une divinité u'est pa» 
tué, car, dit Abayé, la honte n'esî 
pas si grande (fol. 55 r*). 

On pourra m'objecter que dans U 
langage talmudique le mot nebelaJt, 
cadavre, implique aussi un animal 
tué par le boucher qui n'a pas ob- 
servé en le tuant les rites jui&. Il est 
évident que de nos jours l'action do 
manger la viande d'un animal que It* 
boucher a tué sans observer les rites 
ne |)e 11 t pas avoir plus de gravité aux 
yeux des Juifs que celle de manger 
du porc, puisque les deux défenses 
sont spéciales an judaïsme. Mais à | 
l'époque talmudique, la viande d'an ן 
animal que le boucher a tué sans ob> I 
server les rites, était complètement 
assimilée à celle du cadavre mort de 
sa mort naturelle, en ce sens qu'elle 
était impure. Or, celui qui mangeait 
des choses impures n'h^itait guère 
de manger des cadavres d'animaux. 

Du reste, il est possible que dans le 
passage cité le mot nebelah signifie 
seulement cadavre d'un animal mort 
par maladie. j 


très termes, pour rendre son témoi- 
gnage suspect , pour le rendre indigne 
de la confiance qu'inspire un honnête 
homme, on prend en considération , 
non pas seulement la gravité du pé- 
ché envers Dieu, mais les preuves 
d'aridité ou de passions insatiables, 
ou de l'absence du sentiment d'hon- 
neur qu'on trouve dans cette mau- 
vaise action. Or, il est évident que si 
l'on pensait que celui qui transgresse 
une loi , en s'exposant au mépris du 
peuple, est un homme qui n'a pas 
d'honneur, c'était surtout quand il 
s'agissait d'une loi qui était commune 
aux Juifs avec les autres nations ci> 
vilisées, et non pas d'une loi spéciale 
du judaïsme. Or, la défense de man- 
ger du porc était, à l'époque tal- 
mudique, spéciale aux Juifs; cette 
action ne pouvait donc pas être con- 
sidérée comme impliquant autant 
d'infamie que l'action de manger des 
animaux morts par maladie, qui n'a- 
vait guère lieu non plus chez les Ro- 
mains et les autres nations civilisées. 
Ainsi trouve-tr-on dans Josèphe que 
les persécuteurs des Juifs voulaient 
parfois les forcer de manger du porc, 
mais jamais de manger des cadavres 
d'animaux. On dit dans le Traité 
H'olin, qu'après la venue du Messie 
les lois mosaïques seront abolies, fret 
on mangera du porc, » mais on ne dit 
pas qu'on mangera des animaux 
morts de maladie. 
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Claire que s'il peul le faire autrement, sans s'exposer ainsi au mépris 
public; mais s'il ne peut pas se nourrir autrement, il ii'est pas frappé 
d'incapacité de témoigner. 

Rab Nah'aman dit encore : Celui qui est suspect de commettre un 
adultère est apte à témoigner. Rab Schescheth s'étonne qu'on puisse 
avoir confiance dans le témoignage d'un homme qui mérite la peine 
du fouet. Rabba dit que rab Nah'aman considère cependant cet homme 
comme incapable de rend1*e témoignage pour une femme; c'est-à-dire, 
dit Rabbina ou rab Papa, s'il veut témoigner que la femme est libre de 
se marier; mais s'il donne un témoignage contraire, s'il témoigne que 
la femme n'est pas libre de se marier, on peut croire ce témoignage. 

' Rab Nah'aman dit encore : Celui qui vole dans les mois de nissan 
(Estlier, iii, 7) ou de tischri ne doit pas être considéré comme voleur, 
et il est apte à témoigner. La Ghemara dit que cela s'applique à un 
arts, celui qui cultive la terre d'un autre pour avoir une certaine partie 
des produits de cette terre; si cet homme en a pris un peu plus qu'il ne 
lui appartient selon la convention, et si c'était une chose dans laquelle 
il a travaillé, il n'est pas frappé d'incapacité judiciaire. Rab Zebid 
avait dans son champ des ykarim, des hommes qui cultivent la terre 
pour être payés en argent, sans avoir aucune part dans les produits; 
ces hommes avaient volé, l'un de l'orge, et l’autre des dattes; rab Zebid 
les a donc déclarés incapables de témoigner. Des fossoyeurs ont en- 
terré un homme le premier jour de la fête de Pentecôte. Rab Papa 
les a déclarés incapables de témoigner; mais rab Houiia^ fils de rab 
Josué, les a réhabilités, car, dit la Ghemara, ils croyaient faire une 
bonne action. 

Raschi dit : Les fossoyeurs étaient payés ; ils sont donc soupçonnés 
d'avoir mal agi par avidité. 

Fol. 27. Un témoin convaincu de faux par un alibi est frappé d'in- 
capacité judiciaire depuis le moment où il a déposé; c'est l'opinion 
d'Abayé; de sorte que si depuis ce moment il fait d'autres dépositions, 
même avant qu'il soit convaincu de faux, toutes ces dépositions sont 
Qulles. Rabba dit, au contraire, que ces témoignages sont valables, et 
le témoin ne devient incapable de témoigner que depuis le moment 
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où il est convaincu de faux par un alibi. Car, dit Rabba, la loi m«•- 
saïque qui condamne le témoin démenti par un alibi est un lùdomth. 
nouveauté, quelque chose que nous ne comprenons pas; il est, en 
eifet, dillicile de comprendre, si un témoin dit avoir vu une action à 
une certaine heure, dans un certain endroit, et quuii autre dise qu’à 
Tbeure indiquée le premier témoin se trouvait dans un autre endroit, 
pourquoi la loi mosaïque admet avec tant de certitude que c'est le 
premier qui a menti et non pas le second. Nous sommes obligés d'ac- 
cepter cette loi, quoique nous ne la comprenions pas, mais nous ne 
devons pas tirer d'autres conséquences d'une loi pareille. Par suite, 
le témoin convaincu de faux par un cilibi ne sera frappé d'incapacité 
morale que depuis le moment où il a été démenti. 

D'autres disent que Rabba donna un autre motif de son opinion. 
Les dépositions faites par ce témoin avant qu'il ait été démenti par un 
alibi doivent être reconnues valables; autrement les acheteurs qui 
ont fait signer à cet homme leurs actes de vente, avant qu'il fât con> 
vaincu de faux, perdraient les objets achetés. 

Question, — Quelle différence y a-t-il entre ces deux motifs? 

Réponse. — Supposons le cas où un seul témoin est démenti par 
deux, ou le cas où le témoin est convaincu par d'autres de brigandagi*: 
dans ces cas, le motif du hidouseh n'est plus applicable, mais le 
deuxième motif (pour ne pas causer de pertes aux acheteurs) s'ap- 
plique aussi dans ces deux cas. 

Rabbi Jérémie de Diplhé dit que rab Papi a rendu un jugement 
selon l'opinion de Rabba. Mar, fils de rab Asché, dit qu'il faut adopter 
l'opinion d'Abayé. La Ghemara adopte l'opinion d'Abayé. 

Rbharqüb : La Ghemara énumère les six sentences d'Abayé qu'on adopte 
contre Rabba, car, en règle générale, on adopte celle de Rabba contre Abayé: 
ces six sentences font donc exception à la règle. 

Un moumar, qui mange la viande des animaux morts de leur mori 
naturelle, pour manger de la viande à bon marché, est frappé d'in- 
capacité judiciaire pour témoigner. Tout le monde est d'accord là- 
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dessus, puisque eesl un homme capable de faire une mauvaise actiou 
pour en avoir un profit matériel ; il pourrait donc aussi se laisser cor> 
rompre pour rendre un faux témoignage , afin de se le faire payer. 
Mais s'il mange cette viande défendue, non pas dans le but de faire 
des économies, mais s'il le fait le-hakis, dans le but de braver la loi 
religieuse, il est apte à témoigner d'apres Rabba, car il applique la 
défense de la Bible qui dit : tr Tu ne laisseras pas servir de témoin un 
homme qui se rend coupable?) à celui qui est coupable par avidité, 
Abayé dit, au contraire, que la défense biblique s'applique à tout 
homme coupable d'avoir violé une loi de Moïse, n'importe dans quel 
but il l'a fait. 

Objection contre Rabba. — On lit dans une beraïtha : Le passage bi- 
blique rrtu ne laisseras pas un coupable servir de témoin?) s'^plique 
à ceux qui enlèvent de force les objets d'autrui et qui pretennde faux 
serments. Comme la beraïtha emploie le mot serments au pluriel, il 
parait qu’elle veut parler de deux genres de serments, savoir le ser- 
ment prêté pour gagner sa cause, et le serment prêté sans aucun but 
pécuniaire. Il en résulte donc qu'un homme coupable d'avoir prêté un 
faux serment, même sans aucun but pécuniaire, est incapable de té- 
moigner. 

Réponse. — La beraïtha parle seulement de tous ceux qui prêtent 
des faux serments dans un but pécuniaire, de là la forme du pluriel. 

Direction contre Abayé. — On lit dans une autre beraïtha : Le pas- 
sage biblique ז ז tu ne laisseras pas un coupable servir de témoin י י veut 
dire : tu ne laisseras pas servir de témoin un homme coupable de s'être 
emparé de ce qui appartient à un autre, comme ceux qui enlèvent 
de force les objets d’autrui et ceux qui prêtent à usure. 

Cette objection contre Abayé, dit la Ghemara, est irréfutable. 

♦ 

Question. — Il parait que le désaccord qui existe entre Abayé et 
Rabba est le même qu'on trouve entre rabbi Meyer et rabbi Jossé. Car 
on lit dans une beraïtha : Un homme coupable d'avoir rendu un té- 
inoignage reconnu faux (quand même ce témoignage n'aurail porté 
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que sur une question d’argent) est, d’après rabbi Meyer, inapte à lé- 
moigner sur quoi que ce soit; car celui qui commet une action cou- 
pable pour faire perdre à quelqu'un injustement son argent, peut êln* 
soupçonné de commettre le même crime dans des circonstances beau- 
coup plus graves, comme dans celles où il s’agit d'une peine capitale. 
Rabbi Jossé dit, au contraire, que si cet homme a déposé un faux iémoi- 
gnage dans une affaire grave, où il s’agissait d’une peine capitale, 
il est inapte à témoigner dans toutes les affaires possibles; maïs s'il 
ne s’est rendu coupable que dans une affaire d’argent, il peut enrorr 
témoigner dans les affaires capitales; car il y a des degrés dans le5 
crimes, et il ne faut pas conclure de ce qu’un homme fait perdre à 
un autre injustement son argent, qu'il serait capable aussi de lui Faire 
perdre sa vie. On voit donc que rabbi Jossé prend en considération le 
degré gravité du crime commis, et rabbi Meyer ne le fait pas. Or, 
la même divergence d’opinion se trouve entre Abayé et Rabba. Car il 
est évident que la violation d’une loi biblique qui concerne son pro- 
chain est beaucoup plus grave que celle de la loi qui concerne Dieu 
seul; car celui qui se rend coupable de la première violation est cou- 
pable envers Dieu et envers les hommes, tandis que celui qui Irans- 
gresse une loi purement religieuse n’est coupable qu’envers Dieu seul. 

Si donc Rabba dit qu’un homme coupable d’avoir violé une loi reli- 
gieuse sans avoir eu en vue un but pécuniaire peut encore témoigner, 
c’est qu’il admet l’opinion de rabbi Jossé qui prend en considération 
le degré de gravité du crime commis, et il pense qu’il ne faut pas 
conclure de ce qu'un homme est coupable envers Dieu seul, qu’il 
serait assez pervers pour commettre un acte coupable envers Dieu et 
envers les hommes à la fois. Abayé admet, au contraire, l’opinion de 
rabbi Meyer qui ne prend pas en considération la différence de la 
gravité du crime. 

Réponse. — Il est évident qu’Abayé ne peut s’appuyer que sur l’o- 
pinion de rabbi Meyer, et il n’est pas d’accord avec rabbi Jossé. Car 
rabbi Jossé pense qu’un homme qui a commis ce crime déjà si grave, 
d'avoir violé une loi biblique concernant son prochain et de s’être 
rendu ainsi coupable à la fois envers Dieu et envers les hommes, peut 
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encore inspirer confiance dans une aiïaire capitale, parce que cette 
affaire est plus g^rave encore, et riioaime coupable dans une afiaire 
d'argent peut reculer devant un crime dans une afiaire capitale. A 
plus forte raison rabbi Jossé doit-il admettre qu un homme coupable 
envers Dieu seul reculera devant un crime par lequel il se rendrait cou- 
paLle envers Dieu et envers les hommes, ne fût-ce que dans une affaire 
d'argent. Mais Rabba peut s'accorder avec rabbi Meyer et avec rabbi 
Jossé; car celui qui viole une lof biblique concernant son prochain, 
ne fût-ce qu'en ce qui concerne son argent, commet un acte d'une 
haute gravité, puisqu'il se rend coupable à la fois envers Dieu et envers 
les hommes, de sorte que, d’après rabbi Meyer, on peut bien soupçonner 
que cet homme, déjà si coupable, ne reculerait pas devant le crime 
de rendre un faux témoignage dans une afiaire capitale. Mais celui 
qui ne s'est rendu coupable qu'envers Dieu seul ne doit pas être 
soupçonné de faire un acte coupable à la fois envers Dieu et envers 
les hommes ^ 

La Ghemara adopte cependant l'idée d'Abayé, malgré l'objection 
qu'on a faite plus haut d'une beraïtha et qui est irréfutable, car cette 
beraïtha adopte l'opinion de rabbi Jossé, et Abayé s'appuie sur celle 
de rabbi Meyer. 

Question, — Comment peut-on adopter l'opinion d’Abayé qui s’ap- 
puie sur rabbi Meyer, quand nous savons que toutes les fois que rabbi 
Jossé n’est pas d’accord avec rabbi Meyer, c’est l’idée de rabbi Jossé 
qu’on adopte? 


Réponse, — Cette question a été discutée à l'occasion d’une afiaire 


celui qui viole les lois religieuses les 
plus sacrées de la Bible est, d'après 
Rabba, un des plus grands talmu- 
disles, considéré comme un honnête 
homme envers son semblable, et son 
témoignage mérite toute confiance, 
pourvu que cet homme ne se soit 
pas rendu coupable envers son pro^ 
chain. 


* C'est un passage très-remar- 
quable. Celui qui fait |3erdre à son 
prochain injustement son argent , ou 
celui qui lait à sou prochain un tort 
quelconque, est considéré comme 
rhomme le plus pervers, capable de 
vouloir lui ôter la vie, et frappé 
d’incapacité de témoigner comme 
rhoniine le plus méprisable. Mais 
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criminelle, et on a fini par trouver une mischnah anonyme י qui ap- 
puie Topinion de rabbi Meyer. Voici cette affaire et la discussion 
qifelie avait amenée. 

Le fils de H'ama avait tué un homme; le chef de Texil dit donc à 
rab Abba, fils de Jacob : Va voir; s'il a réellement commis un assas- 
sinat, il faut le punir Deux témoins coiifirinèrent l'assassinat, mais 
l'accusé amena d'autres témoins qui convainquirent Tun des premiers 
de vol. On pensa donc que l'accusé devait être acquitté, car, d’apres 
rabbi Meyer, l'un des témoins qui avait été convaincu de s'clre rendu 
coupable de vol pouvait être soupçonné de rendre un faux témoignage 
même dans une affaire plus grave, où il s'agissait de la vie d'un homme. 
On objecta que dans un désaccord entre rabbi Meyer et rabbi Jossé 
il faut adopter l'opinion de rabbi Jossé, qui prend en considération 
le degré de gravité du crime commis, de sorte qu'un voleur peut en־ 
core servir de témoin dans une affaire capitale. Mais rab Papi répon- 
dit qu'ici il faut adopter l'opinion deirabbi Meyer, parce qu'il y a une 
mischnah anonyme qui appuie cette opinion. 

On chercha alors quelle était cette mischnah, et on pensa d’abord 
que c’est peut-être celle qui dit : «f Tous ceux qui sont aptes à être 
juges dans les affaires où il s'agit de la peine de mort, peuvent aussi 
l'être dans les affaires d'argent,;? et on admit que la mischnab parle 
des hommes suspects, et qu'elle veut dire que tous ceux qui méritent 
confiance dans les affaires capitales la méritent aussi dans celles 
d'argent. Donc cette mischnah adopte l'opinion de rabbi Meyer, car, 
d'après rabbi Jossé, les voleurs, qui sont suspects dans les affaires 
d'argent, ne sont pas encore suspects dans les affaires capitales. 

Mais on répliqua que cette mischnah parle peut-être de ceux qui 
ne sont pas d’une origine irréprochable, et qu'elle veut dire que tous 
ceux qui sont aptes, par leur naissance, à être juges dans les affaires 

' Voir ma Traduction de Ketbou־ figaré pour indiquer qu'il faut lui 
bolh, p. 3, note. prendre tout ce qu’il possède pour 

^ La Ghemara dit : Il iàut lui dédommager la famille de la victime, 

crever les yeux. Raschi ne sait pas Les Jui& n avaient plus , dit Raschi . 

s'il faut prendre ces paroles dans le pouvoir de condamner quelqu'un 

an sens littéral ou dans im sens h mort. 



TRAITÉ SYNHEDRIN. 55 

capiUilcs, peuvent aussi l'être dans les aiïaircs d'argent. On est, du 
reste, bien obligé d’admettre qu'il s’agit dans cette niischnah de la 
pureté de l'origine, puisque cette même inischnah ajoute : tII y a 
des gens qui sont aptes à être juges dans les affaires d'argent et non 
pas dans celles où il s'agit de la peine de mort, •n Ce qui ne peut se 
rapporter qu'à la pureté de l'origine, car un bâtard peut juger dans 
ies affaires d'argent et non pas dans celles où il peut y avoir une 
peUie capitale. 

On trouva alors une autre mischnak qui dit : Sont frappés d'iiica- 
pacité judiciaire les joueurs de kubes, les prêteurs à usure, ceux qui 
font des paris en faisant voler les pigeons, ceux qui font du commerce 
avec les fruits de l'année de schemitab , et les esclaves. Règle générale : 
tous ces gens sont incapables de témoigner dans tous les cas où on 
n'accepte pas le témoignage d'une femme. Cette mischuah adopte 
évidemment l'opinion de rabbi Meyer, qu'un homme qui s'est rendu 
coupàble dans une affaire d'argent est incapable de témoigner dans 
celle où il s'agit de la peine de mort. Car, d'après rabbi Jossé, tous 
les gens énumérés dans la mischnah, qui ont péché par cupidité, 
peuvent encore rendre témoignage dans les affaires capitales, tandis 
qu'une femme ne peut rendre aucun témoignage. 

Cette argumentation de rab Papi était si heureuse pour l'accusé, 
que celui-ci se cha 1 ״gea, par reconnaissance, de payer pour son défen- 
seur l'impât qu'il devait donner au gouvernement tous les ans. 

MISCHNAH. 

Voici ceux qui sont incapables de témoigner et de juger 
pour cause de parenté : le frère, le frère du père, le frère 
delà mère, le mari de la sœur, le mari de la sœur du 
père, le mari de la sœur de la mère, le mari de la mère, 
le père de la femme, le mari de la sœur de la femme; eux, 
leurs fils et leurs gendres; le fils de la femme est inca- 
pable de témoigner et de juger, mais son fils et son gendre 
ne sont pas frappés de cette incapacité. Rabbi Jossé dit que 



56 LÉGISLATION CRIMINELLE DU TALMUD. 

ce sont là les idées de rabbi Akiba, mais l'ancienne iiiisch- 
nah disait : Sont frappés d’incapacité pour cause de parenté 
le frère du père, le fils du frère du père, tous ceux qui 
peuvent avoir le droit d’hériter de l’individu dans l’afiTaire 
duquel ils veulent témoigner, et tous ceux qui sont parents 
de l’individu dans le temps de l’action ou au moment de 
témoigner dans son affaire. Si le témoin était consid«Sré 
comme parent avant d’avoir vu l’action qu’il ceilifie, mais 
s’il ne l’était plus au moment de l’action, par exemple s*i! 
était le gendre de celui dans l’affaire duquel il voulait témoi- 
gner, mais que sa femme fût morte, il est apte à témoigner. 
Rabbi Joudah dit : Le gendre ne peut pas témoigner, quand 
même sa femme serait morte, si elle a laissé des enfants. 

11 ajoute encore l’ami et l'ennemi; l’ami, c’est le scKousch- 
bin, l’ami de noces, qui est incapable de témoigner dans 
l’affaire du marié pendant les jours de la noce; l’ennemi, 
s’il ne lui a pas parlé depuis trois jours par suite de la haine 
qu’il a contre lui. Les autres docteurs lui dirent qu’il ne 
faut pas soupçonner un Israélite de faux témoignage pour 
cause d’amitié ou de haine. Baschi ajoute que tout le monde 
est d’accord, cependant, qu’jin ennemi ne peut pas être juge. 

GHEMARA. 

On lit dans une beraïtha : trLes pères ne mourront pas pour les fils, 
les fils ne mourront pas pour les pères, chacun mourra pour son propre 
péchën (Deutéronome, xxir, 16). Il va sans dire que le père n'est pas 
puni pour le péché de son fils, ni le fils pour celui de son père; mais il 
faut faire en outre remarquer que le père ne sera pas puni par le té- 
moignage de son fils, ni le fils par le témoignage de son père. 


Question , — On dit ici que le fils n’est pas puni pour le péché de sou 
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père, comineiil expliquer le passage trje suis TÉternel qui punis Tini־- 
quité des pères sur les enfants en la troisième et quatrième génération מ 
(Exode, XX, 5)? 


Réponse. — Ce passage parle des enfants qui ont commis cux-mémcs 
les péchés de leurs pères, en suivant leur exemple. 

Rbmabqub ; D'après la Ghemara, le passage doit être traduit : Qui punis 
riniquité des pères avec celle des enfants. Le mot hébreu al veut dire tantôt 
sur, tantôt avec. La construction de la phrase hébraïque est très-régulière; 
rÉcriture dit littéralement (rlmiquilé des pères avec (sous-entendu Viniquité) 
des enfants.» C'est exactement la construction latine; exemple : trAtheniensium 
opes senescere, contra (sous-entendu opes) Lacedaemonioruni crescere» (Nep. 
Ak. 5); (rhostinm manus sœ|)e vitavit, suorum (sous-entendu manus) cifu- 
gere non valuit» (Curt. ix, 6) ‘. 


י non pas celles de son père. Par con- 
séquent, il doit en être ainsi des pé- 
chés. 

On objectera peut-être que, si cha- 
cun n’est puni que pour ses propres 
péchés, rÉcriture n'avait pas besoin 
de dire que, si le père et le fils, jus- 
qu'è la troisième ou quatrième géné- 
ration, sont tous des pécheurs, ils 
seront tous punis, chacun pour ses 
propres fautes; cela va de soi. Je ré- 
ponds à cela que l'Écriture dit en 
plusieurs endroits que, si une tribu 
entière ou tous les habitants d'une 
ville pèchent, ils seront tous punis 
pour leurs feutes; cela va également 
de soi. Cependant, ces passages ne 
sont pas inutiles ; d'abord ils font con- 
naître la gravité du pédié, car les 
péchés sont contagieux , et l'homme a 
toujours une tendance è imiter les 
mauvais exemples de ses voisins et 


* Raschi explique autrement la 
Ghemara. D'après ce commentaire, 
le fils qui commet les mêmes péchés 
que son père sera puni doublement , 
et pour ses propres péchés et pour 
ceux de son père. Ceci est contraire 
au passage du Deutéronome qui dit 
que rr|e fils ne sera pas puni pour le 
péché de son père , mais pour son 
propre péché.» On voit, du reste, 
ici , que le Thalmud considère la pu- 
nition des péchés au point de vue de 
la justice, et il la compare è la jus- 
tice des hommes. Or, la Ghemara dit 
ailleurs que le fils n'est pas obligé de 
payei* de son argent (qu'il n'a pas 
recueilli dans la succession de son 
père) les dettes de son père; et il est 
évident que cela s'applique aussi au 
cas où le fils lui-même a contracté 
des dettes, comme son père; dans ce 
cas, il payera ses propres dettes et 
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Celle idée se trouve aussi clairement exprimée dans une beraîliia <|ui 
dit : Le passage biblique «r ils souffriront pour les péchés de leurs pères 
qui sont avec euxמ (Lévitique, xxvi, 89), se rapporte à ceux qui 
ont commis eux-inémes les péchés de leurs pères, en suivanl leurs 
exemples L 


famille sont brigands (SchbonoÜi, 
fol. 89 r״). 

‘ Il semble, du reste, que celte 
idée est clairement exprimée par VÈ- 
criture elle-même, qui dit littérale- 
ment crpar les péchés de leurs pères 
avec eux ils souffriront.« Que sigoiCe 
Texpression avec eux? Qui est avec 
eux? S'il s'agissait Gis non pé- 
clieurs, il faudrait rapporter cette ex- 
pression aux pères tries péchés des 
pères ( lesquels pères sont) avec eux. « 
Mais alors la phrase n'aura pas de 
sens. Veut-elle dii'6 que les Gis ne 
souffriront plus par les péchés des 
pères , si ces pères sont morts ou dans 
un autre pays? On voit que la phrase 
n'a de sens qu'en l'appliquant aux fils 
pécheurs, et l'expression avec eux se 
rapporte aux péchés, les péchés {des 
pères) sont avec les Jils, c'est-à-dire 
les fils ont gardé les pédiés des pères , 
en les imitant, comme on dit crie fils 
a gardé les mauvaises habitudes du 
père.» C'est une locution biblique 
très-fréquente, comme tria vérité est 
avec vousn (Grenèse, xlii, 16), c'est- 
à-dire, vous êtes véridiques, vous 
dites la vérité; cril y aura un péché en 
loi» (Deuléron. xxiii, aa), c'esl-à- 
dire, lu commettras un péché. 


surtout de ses parents. L'Écriture 
nous avertit donc : voyez la gravité 
du péché, un seul homme ou quel- 
ques individus peuvent séduire tous 
les habitijnts d'une ville; un père de 
fiiniille laisse ordinairement en héri- 
tage à ses enfants, jusqu'à la troi- 
sième ou la quatrième génération, 
ses mauvaises habitudes et sa con- 
duite criminelle, et il en résultera 
que toute la ville ou toute la famille 
périra par suite du péché de celui 
qui , le premier, en a donné l'exemple. 
La Bible aime, du reste, les images 
saisissantes pour faire plus d'impres- 
sion sur les hommes. Or, quelle image 
est plus saisissante que celle de la perte 
de tous les membres d'une famille 
(chacun pour son propre péché), 
surtout chez une nation qui avait l'ha- 
bitude d'observer ces deux lois mo- 
saïques, de ne pas tuer un animal 
avec son petit dans un jour, et de ne 
pas enlever le nid d'oiseau avec la 
mère (Deutéron. xxii, 6)? C'est ainsi 
qu'à propos du passage «rje mettrai 
ma face contre cet homme et contre 
sa famille » ( Lévitique , xx , 5 ) , rabbi 
Simon dit dans une beraïtba : Pour- 
quoi la famille? C'est qu'en général, 
quand il y a un brigand dans une fa- 
mille, tous les membres de cette ' 
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Rbmaiqob : L’Écriture veut donc dire que les pêchés des | 1 ères seront la 
cause première des souffrances des fils, en les excitant à suivre l'exemple des 
pères et h pécher comme eux. 

La preuve, continue la beraïtba, que FÉcriture ne parle que des fils 
pécheurs et qu'elle ne veut pas dire qu'un fils sera puni pour les péchés 
du père, c'est qu'il y a un autre passage qui dit : «r chacun mourra pour 
son propre péché. י י 

Question. — Comment expliquer ce qu'on a dit que les Juifs sont 
responsables l'un pour l'autre? 

Réponse. — Cela s'applique à celui qui peut empêcher la perpétra- 
tion d'un crime et qui ne l'empêche pas. Celui-là est responsable du 
crime d'un autre pour ne pas l'avoir empêché. 

Fol. 38. Question. — La Mischnali dit qu'un homme ne peut pas 
servir de témoin dans l'affai 1 *e de son beau-fils. Peut-il servir de témoin 
dans l'affaire de la femme de son beau-fils? 

Réponse. — On dit à Soura : L'homme est comme sa femme, c'est ־ 
à-dire que celui qui est parent de la femme est aussi le parent de son 
mari. A Pumbeditha on dit : La femme est comme son mari ; celui qui 
est le parent du mari est aussi le parent de sa femme. Rab Houna dit 
au nom de rab Nah'aman qu'on peut conclure d'un passage biblique 
que la femme est comme son mari, car la femme de l'oncle est ap- 
pelée tante (Lévitique, xviii, là). 

Rabbah, fils de bar H'anah, dit : Un homme peut servir de témoin 
dans les affaires de sa fiancée avant qu'il l'ait épousée. Rabbinah l'ex- 
plique en disant que cela veut dire seulement qu'il peut déposer un 
témoignage contre sa fiancée, mais on n'accepte pas le témoignage 
qui est en faveur de sa fiancée. 

La Ghemara rejette ces idées, et elle admet que l'homme est le pa- 
rent de sa fiancée , et qu'il ne peut témoigner ni pour elle, ni contre elle. 
Celui qui ne considère pas l'homme comme le parent de sa fiancée, 
parce qu’elle n’est pas encore mariée, aurait pu peut-être s’appuyer 



1 


60 LÉGISLATION CRIMINELLE DU TALMUD. 

sur ropiiiion de rabbi H'ija, (ils d'Amë, qui dit au nom d'O'ula : Si 
la (iancëe meurt, le (iancë n'est pas son bdriüer, quoique, dans le cas 
de la mort du fiancé, elle reçoive la kethoubah, comme une femme ma- 
riée. Il y a cependant une grande différence entre le droit de succéder 
et le témoignage. L'homme 11e peut succéder qu'à la femme qu'il a 
épousée, et non pas à celle qui meurt avant le mariage; quant au 
témoignage, l'homme est considéré comme le parent de la femme 
aussitôt après les fiançailles, môme avant le mariage. 

Foi. 39. Question. — En admettant l'opinion du docteur de notre 
mischnah qui rejette le témoignage de l'ami de noces, jusqu'à quand 
cet homme 8erait־il incapable de témoigner? 

Réponse. — Rabbi Abba dit au nom de rabbi Jérémie, lequel fa 
entendu de Rab, que l'incapacité de témoigner persiste pendant les 
sept jours qui suivent le mariage ^ Les autres docteurs disent au nom 
de Rabba que l'incapacité cesse le deuxième jour après la noce. 

MISCHNAH. 

H faut s’assurer de Texactitude des témoignages. On fait 
donc entrer les témoins dans une chambre à part; on leur 
fait comprendre la gravité d’un faux témoignage; on fait 
sortir tout le monde, et ou laisse seul le témoin le plus iin- 
portant, et on lui demande : Comment sais-tu que cet homme 
doit de l’argent au demandeur? S’il répond qu’il l’a entendu 
dire à quelqu’un, ou bien que c’est le défendeur qui le lui 
a raconté, son témoignage est nul, car il arrive souvent, 
dit Raschi, qu’on dit qu’on a des dettes, pour ne pas passer 
pour un homme riche. Le témoignage n’est valable que si 

' On fêtait le mariage sept jours; voir les exemples de Jacob et de Sam- 


son. 
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]e témoin dit : cr Le défendeur a fait devant nous l’aveu de 
la dette, sachant (ajoute Raschi) que nous servirons de té- 
moins. י ו Ensuite on fait venir l’autre témoin, et on l’exa- 
mine de la même façon. Si les deux témoignages s’accordent 
entre eux, les juges commencent à délibérer. 

Si deux des trois juges veulent l’acquitter et si le troi- 
sièine veut le condamner, il est acquitté; si deux veulent 
le condamner et si le troisième veut l’acquitter, il est con- 
damné. Si un juge veut le condamner, si le deuxième veut 
l’acquitter, et si le troisième dit qu’il ne sait pas com- 
ment il doit se prononcer, il faut adjoindre d’autres juges ; 
quand même il y aurait eu cinq juges d’abord, dont deux 
seraient pour !’acquittement, deux pour la condamnation , 
et le cinquième ne saurait pas se prononcer, il y aurait lieu 
d’adjoindre d’autres juges. Quand la délibération est finie, on 
fait entrer les parties, et le plus grand (ou le plus âgé) des 
juges prononce le jugement, en disant : Toi, un tel, tu es 
acquitté; toi, un tel, tu es condamné. Le juge ne doit pas dire 
plus tard qu’il a voté pour !’acquittement, mais qu’il était 
dans la minorité, car il est écrit : crTu n’iras pas médisant 
parmi ton peuple י ו (Lévitique , xix, 1 6 ) , et il est écrit aussi : 
«Le médisant est celui qui révèle un secret י ו (Proverbes, 

XI, 13). 


GHEMARA. 


« 

Rab Âschë dit au nom de Nathan, (iis de Mar Zoutra, que, pour faire 
comprendre aux témoins la gravité de leur déposition, on leur dit que 
les faux témoins sont méprisés même par celui qui les a payés, car il 
est écrit que la reine païenne Tsabei, qui ordonna de payer des ié« 
moins pour qu ils déposassent un faux témoignage pour elle, les appela 
elle-même scélérats (I Rois, x\1, 10). 
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La Mischnah veut que le défendeur ail fait un aveu sérieux deiaiii 
témoins. Cela s'accorde avec Topinion de rab Joudah qui dit au nom 
de Rab : L’aveu n’a de valeur que si le défendeur dit : ז ז vous êtes té- 
moins que je fais cet aveu ; מ autrement l’aveu est nul. Rabbi iriya, 
fils d’Abba, dit aussi au nom de rabbi Joh’anan : Si un individu dit à 
un autre: tu me dois too zouzes; si l’autre lui répond : oui; et ל ! le 
lendemain le premier dit au dernier : donne-moi l’argent que tu me 
dois d’après ton aveu , celui-ci peut répondre : je me suis moqué de 
toi, et il est acquitté. On lit aussi dans une beraïtha : Si un individu 
dit à un autre : tu me dois 100 zouzes; si l’autre dit: oui, et que le 
lendemain le premier les lui demande, celui-ci peut répondre qu’il s’est 
moqué de lui, et il est acquitté. Il y a plus : si le demandeur avait des 
témoins cachés pendant que le défendeur disait oui, et que le pre- 
mier lui demandait s’il voulait faire cet aveu devant tels ou tels té- 
moins, mais que le défendeur répondait qu’il craignait d’élre forcé de 
payer, il peut dire plus tard qu’il a plaisanté, et il est acquitté. Ce- 
pendant, si le défendeur ne le dit pas lui-même, les juges ne le disent 
pas pour lui, et ils admettent alors que l’aveu était sérieux. Mais s’il 
s'agit d’une accusation où il peut y avoir condamnation à mort, les 
juges doivent dire pour l'accusé tout ce que celui-ci aurait pu dire en 
sa faveur. Il y a une exception pour le séducteur qui voulait déler- 
miner un Juif à adorer les divinités païennes; pour celui-ci, les juges 
ne disent pas ce qu’il ne dit pas lui-même en sa faveur. 

Abayé dit : Si le défendeur qui a dit oui, pendant que les témoins 
se tenaient cachés, dit à présent qu’il s’est moqué du demandeur, 
il est acquitté; mais s'il nie complètement cet aveu, il est convaincu 
de mensonge et il est condamné à payer. Rab Papa, fils de rab Ah'a, 
fils d'Ada, dit, au contraire, au nom de Rabba : On n'est pas obligé 
de se rappeler les plaisanteries; le défendeur peut donc dire qu’il a 
plaisanté et qu'il a oublié cette plaisanterie. 

Un individu, ayant caché des témoins derrière le lit, dit à un 
autre : tu me dois loo zouzes; l'autre répond que oui; veux-tu que 
tous ceux qui sont présents, ceux qui dorment et ceux qui ne dor> 
ment pas, soient témoins de ton aveu? L'autre répond qu'il ne le veul 
pas. L'affaire est arrivée devant rab Khahané, qui a acquitté le défen- 
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(leur, parce qu'il avait dit qu’il ne voulait pas de témoins de son aveu. 
Le meme acquittement fut prononcé par rabbi Simon dans un cas 
analogue. Rabbina ou rab Papa dit : 11 résulte des paroles de rab Kha־ 
hané et de rabbi Simon que, si rab Joudah dit au nom de Rab que le 
défendeur ne peut être condamné par suite d’un aveu que s’il a dit 
aux assistants : trvous êtes les témoins de mon aveu,?) ce rab J ou- 
dah condamnerait également le défendeur, si c’était le demandeur qui 
eût dit aux assistants (tvous êtes témoins de son aveu?) et que le défen- 
deur n’eât pas dit non. Car rab Khafaané et rabbi Simon n’ont acquitté 
le défendeur que parce que celui-ci avait dit non, quand le demandeur 
lui avait demandé s’il voulait rendre les assistants témoins de son aveu ; 
d’où il résulte que si le défendeur n’avait pas dit non, il serait condamné 
à payer par suite de son aveu. 

Un individu auquel on reprochai( d’avoir trop de dettes répondit 
qu’il ne devait rien à personne, excepté à telle ou telle personne. Les 
personnes nommées assignèrent cet individu devant rab Nah’amanpour 
demander le payement de ce qu’il avait avoué leur devoir. Mais rab-Nah’a- 
man a repoussé la demande formée conlre lui, car bien des personnes 
disent quelles ont des dettes pour ne pas passer pour riches. 

Un individu qui passait pour riche et avare dit avant sa mort qu’il 
devait de l’argent à telle et telle personne. Ces personnes ont assigné les 
héritiers pour ces dettes devant rabbi Ismaël, fils de rabbi Jossé, qui a 
condamné les héritiers; car, dit-il, l’idée d’annuler des aveux pareils 
parce que certains individus les font souvent pour ne pas passer pour 
riches, cette idée ne peut pas s’appliquer à un aveu fait sur le lit de morl. 
Par suite de cette décision, les héritiers payèrent la moitié des dettes. 
Plus tard, les créanciers assignèrent les héritiers pour le payement de 
l’autre moitié; mais cette fois on se présenta devant rabbi H’iya, qui 
déclara l’aveu nul, car bien des personnes tiennent à ce que ni elles- 
mêmes ni leurs enfants ne passent pour riches. Cependant, quand les 
héritiers voulurent que les créanciers leur rendissent la moitié déjà 
payée, rabbi H’iya leur dit qu’il ne pouvait fairé annuler le jugement de 
l’ancien, c’est-à-dire de rabbi Ismaël, fils de rabbi Jossé. 

Si un individu fait l’aveu d’une dette devant deux personnes et s’il 
fait pour le valider l’acU' appelé kinyan, on peut écrire un acte constatant 
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la deltc avec la signature de ces deux personnes comme lëiiioins, quoique 
le dëiëndeur n'ait pas donné ordre de récrire; car, en général., dit 
Rasclii , Tacte appelé kinyan exige un acte écrit. S'il n'y avait pas de 
on n'écrit pas l'acte; car, dit Raschi, quoiqu'il ail dit : «rvous êtes té- 
moins de mon aveu, י י et qu'il soit par conséquent obligé de payer., il 
est possible cependant qu'il préfère une obligation verbale à une obli- 
galion par écrit. Si l'individu a fait l'aveu devant trois personnes, sans 
y ajouter le kinyan^ les trois personnes peuvent en dresser un acte 
écrit d'après rab Amé; car, dit Raschi, celui qui fait l'aveu devant trois 
personnes les accepte comme un tribunal, et il leur donne le droit 
d'écrire l'acte. Rab Assé dit qu'elles n'ont pas ce droit. Un cas pareil s'est 
présenté devant Rab, qui a pris en considération l'opinion de rab 
Assé. Rab Ada, (ils de Ahabab, fait une distinction. Si les trois per- 
sonnes, dit ־ ii,se trouvaient déjà ensemble pendant que l'individu fai- 
sait l'aveu, elles n'ont pas le droit d'écrire l'acte; mais si c'est l'individu 
lui-méme qui les a rassemblées pour faire l'aveu devant elles, il a évi- 
demment voulu leur donner le droit d'un tribunal, d'écrire l'acte, car 
autrement il n'aurait appelé que deux personnes. Rabba dit : 11 ne suffit 
pas que l'individu ait appelé trois personnes, il faut encore qu'il leur ail 
dit : ff vous êtes mes juges. מ Mar, fils de rab Asebé, dit que même les pa- 
rôles vous êtes mes juges ne suffisent pas; pour que les trois personnes 
aient le droit de dresser l’acte, il faut quelles s'assemblent dans une place 
destinée à cet effet, comme le font d’ordinaire les membres d’un tri- 
bunal, qu'elles fassent venir devant elles le débiteur et que celui-ci 
fasse alors l’aveu en leur présence au siège du tribunaP. 

Si l’aveu concerne des meubles, on ne peut écrire l’acte que s’il y a 
eu un kinyan; mais si l’aveu se rapporte à des immeubles, on peut écrire 
l’acte d’a|>rès Mar Zoutra; mais Amemar dit qu’on ne le peut pas. La 
Ghemara adopte l’idée de Mar Zoutra. 

Raschi explique comme suit la différence entre les meubles et les 
immeubles. Le mobilier, comme l’argent prêté, est ordinairement dé- 
pensé; reste une simple dette; or, on aime mieux avoir des dettes con- 

' Il résulte de ce passage que la justice se rendait dans un endroit destiné 
aux séances du tribunal. 
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tractées verbalement que des dettes contractées par écrit, lesquelles 
présentent plus d'avantages pour le créancier et plus d’inconvénients 
pour le débiteur; mais un immeuble reste toujours intact, et Tactb 
écrit ne peut avoir aucun inconvénient pour l’individu qui a fait l'aveu. 

Si l’aveu concerne des meubles et que ces meubles existent intacts ^ 
on peut, d’après Rabbina, écrire l’acte, comme s’il s’agissait d’un ter- 
rain ; mais rab Âsché n'est pas de cet avis. 

De ce qui vient d’étre dit il résulte que l'aveu fait devant témoins 

ne doit pas être écrit, à moins que le débiteur ne leur dise expressé- 

ment de l’écrire, de le signer et de remettre l’acte au créancier; dans 

ce cas, les témoins doivent mentionner dans l’acte ces paroles du dé- 

biteur. Cependant on présenta un jour un acte pareil, où l’autorisa- 

lion du débiteur n’était pas mentionnée. Abayé et Rabba étaient tous 

les deux d’avis qu’on peut supposer que cette autorisation a été donnée 

aux témoins, qui n’auraient pas dressé l’acte sans cela. C’est, dirent- 

ils, conforme à l’idée deRisch Lukesch, qui dit à uneautre occasion : 

* 

On peut supposer que les témoins ne signent pas un acte de vente si 
le vendeur n’est pas majeur. Rab Papi ou rab Houna, (ils de rab Josué, 
s’étonnèrent de cette décision. Nous-mêmes, dirent-ils, nous ne sommes 
pas encore parfaitement sârs que cette autorisation soit nécessaire; 
il y a au moins beaucoup de juges savants qui ne le savent pas, 
et Abayé et Rabba disent qu’on peut, supposer que les simples scribes 
des tribunaux le savent. On a cependant examiné les scribes d’ Abayé 
et on a vu qu’ils savent très<bien cette loi de la nécessité de l'autori- 
sation; on a examiné les scribes de Rabba, et ceux-ci la savaient égale- 
ment. 

Remarque préalable : Un écrit signé par des témoins présente un autre 
style que celui qui est signé par des juges. Ce dernier doit avoir trois signa- 
turcs. Si trois juges se sont mis à légaliser un acte , et si l’im d’eux est mort 
avant de signer, il faut écrire ז ז nous avons siégé au nombre de trois, mais 
l’im de nous manque. מ 

Fol. 30. On présenta un acte d’aveu qui élait écrit dans le style de 

' C’e8l-»^-dire qu’il ne s’agit pas avait dépensé, mais qu’il s’agit des 

de l’argent prêté que le défendeur objets non dépensés. 

;) 
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juges, mais qui n'avait que deux signatures, et il y manquait aussi la 
formule (tnous avons siégé au nombre de trois, mais l'un de nous 
manque. י י Rabbina voulut assimiler ce ras à celui de Risch Lake.sch 
et supposer que les signataires devaient savoir qu'il fallait trois j>or> 
sonnes, et que, par conséquent, on pouvait admettre qu'il y en avait eu 
en effet trois, mais que le troisième juge avait été empêché de signer. 
Mais rab Nathan, fils d'Amé, lui dit, au nom de Rabba, que, dans ce 
cas, il fallait craindre l'ignorance des signataires, qui croyaient peut- 
être que deux personnes suffisaient. Rab Nah'aman, (ils de Isaac, dit : 
Si on trouve dans cet acte l'expression bé dina, on peut supposer qu'ii y 
a eu trois personnes, mais que la troisième personne n'a pas pu signer. 

Question. — On sait que Samuel dit : Quand un tribunal composé 
de deux juges a rendu un jugement, le jugement est valable, mais 
c'est un tribunal téméraire, pour avoir osé braver les usages. Il en ré~ 
suite que le nombre de deux suffit pour former un tribunal, quoique 
téméraire. Il est*donc possible que les signataires de l'acte en question 
n'étaient de prime abord que deux, et qu'ils s'appelaient néanmoins 
bé dina, tribunal. 

Réponse. — Il s'agit d'un cas où on trouve dans l’acte : ז ז notre rabbi 
Asché nous a dit de l'écrire L י י 

On lit dans une beraïtha : Si un individu dit h des héritiers : J'ai vu 
votre père cacher de l'argent dans la maison, en disant que cet argent 
appartenait à telle personne, ce témoignage est nul; mais si l'argent se 
trouve dans le champ, le témoignage est valable, et il faut le donner 
à la personne indiquée. Règle générale : si l’argent se trouve dans un 
endroit où l’individu aurait pu, s’il l’avait voulu, le prendre lui-même 
pour le donner à la personne indiquée, on accepte son témoignage; car 

* Raschi explique que, s en étant 
rapporté à rab Asché, on peut être 
sûr qu’il y avait trois personnes. Tout 
autre savant renommé comme rab 
Asché aurait suffi également; mais la 
Ohemara mentionne rab Asché, qui 


était contemporain de Rabbina, et qui 
a rédigé avec lui la Ghemara de Ba- 
bylone; car on lit dans le Traité Baba 
Metzia (fol. a6) que rab Asché et 
Rabbina étaient les derniers Amo- 
raïm. 
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s'il voulait mentir en faveur de celte personne, il aurait pu lui donner 
lui-méine Targenl. Mais si l’argent se trouve dans un endroit où l’indi- 
vidu n’aurait pas pu leprepdre lui-môme, on n’accepte pas son tcmoi-' 
gnage. Si des témoins ont vu le père cacher de l’argent, en disant qu’il 
appartenait à telle personne, il faut prendre en considération la ma- 
nière dont ces paroles ont été prononcées; s'il les a prononcées comme 
un homme qui veut avant sa mort faire connaître à ses enfants ce qu’ils 
doivent faire de cet argent, il faut le remettre à la personne indiquée. 
Mais s’il avait l’air de les prononcer par précaution de peur d’élre volé 
ou pour ne pas passer pour un homme riche, ces paroles n'ont aucune 
valeur. Tl s'est présenté un cas où un héritier, sachant que son père lui 
avait laissé de l’argent, n’en savait ni la somme, ni l’endroit de la ca- 
ehette. Tl eut un songe où on lui indiqua la somme et la place, en ajou- 
tant qu’il ne devait pas user de cet argent comme d’une chose profane, 
car il était de la deuxième dîme ^ On a décidé que les songes n^ont 
aucune importance^. 

Question, — Notre mischnah dit que si les juges ne sont pas d’ac- 
cord entre eux, le troisième juge doit céder devant les deux autres; 
par exemple, si deux juges veulent acquitter le défendeur et que le 
troisième veuille le condamner, ce défendeur doit être acquitté. Com- 
meut faut-il, dans ce cas, que le jugement soit conçu? 

Réponse, — Babbi Joh’anan dit qu’on écrit simplement acquitté, 
Risch Lakesch dit : On écrit : tel ou tel l’acquitte et tel ou tel le con- 
damne (on voit alors que la majorité l’a acquitté). Babbi Éliézer dit 


* C’est un passage important. 
Dans le Traité Berakoth les avis sont 
partagés pour les songes; les uns y 
croient, les autres n'y croient pas. 
Ici il n’y a aucune discussion. On voit 
que dans les questions sérieuses au* 
cun talmudiste n’attache d’impor- 
tance aux songes. 


‘ La première dîme se donnait 
aux Lévites; la deuxième dîme des 
produits de la terre appartenait au 
propriétaire, mais il devait les amener 
h Jérusalem pour les manger pen- 
dant les fêtes; il pouvait, pour sa 
commo<lité, les racheter et apporter 
l’argent è Jérusalem. 
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qu'on écrit : ( ז i'acquittement résulte de l'ensemble des opinions 
juges. י י 

Question , — Quelle différence y a-t-il entre ces diverses rédactions? 

Réponse. — Dans le cas où la majorité s'est trompée, les juges doivent 
dédommager le demandeur. Il s'agit donc de savoir si le troisième jug^e 
y doit contribuer; d'après rabbi Joh'anan, il devra sa part dans les 
dommages-intérêts; d'après Risch Lakesch, il ne devra rien. 

Question. — Comment rabbi Joh'anan peut-il faire payer une indem- 
nité au juge qui ne voulait causer aucun dommage au demandeur, 
puisqu'il voulait condamner le défendeur? 

Réponse. — Rabbi Joh'anan veut que les deux juges, dans le cas 
d'erreur, remboursent au demandeur la somme entière; tandis que 
d'après Risch Lakesch ils ne payeront que les deux tiers de la somme. 

Question. — Comment rabbi Joh'anan peut-il faire payer aux deux 
juges le troisième tiers? Ne peuvent-ils pas dire au troisième juge : si 
tu n'étais pas avec nous, le jugement n'aurait pas eu lieu? 

Réponse. — Il s'agit de moralité et d'honnêteté ; rabbi Joh'anan veut 
qu'on écrive tout simplement acquitté, pour ne pas divulguer aux par- 
ties les opinions des juges qui voulaient les condamner; Risch Lakesch 
pense que cette formule laconique a l'air d'un mensonge, puisque la 
partie n'a pas été acquittée par tous les juges; il veut donc qu'on 
écrive la vérit-é; rabbi Éliézer, enfin, veut concilier tout; il veut qu'on 
dise la vérité et qu'on ne compromette pas les juges. 

Question. — Notre mischnah dit : rrLa délibération finie, on les fait 
entrer. מ Qui fait-on entrer? Sont-ce les parties? Elles sont là, puisque 
la Mischnah n'a pas dit qu'on les avait fait sortir. Sont-ce les té- 
moins? Alors la Mischnah ne sera pas d'accord avec rabbi Nathan. 
Car on lit dans une beraïtha : Pour admettre le témoignage de deux 
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témoins, il faut qu iis aient vu tous les deux ie même fait ensemble; 
rabbi Josué, fils de Korchah, dit : Quand même ils !*auraient vu Tun 
après Tautre, leur témoignage est valable. Pour que le tribunal juge 
d'après la déposition des témoins , il faut qu ils déposent tous les deux 
ensemble; rabbi Nathan dit qu'ils peuvent déposer à des jours diffé- 
rents. 

* 

Réponse, — Notre mischiiah veut dire qu'on fait entrer les parties, 
elle pense comme rabbi Néliémiafi, car on lit dans une beraïtha ; 
Rabbi Néhémiali dit : Les hommes délicats de Jérusalem faisaient d'a- 
bord entrer les parties pour les écouter, puis iis faisaient entrer les 
témoins et ils les écoutaient, puis ils faisaient sortir les parties et les 
témoins et ils commençaient à délibérer. 

II y a une beraïtha qui dit : tron fait entrer les témoins. מ Celle 
beraïtha n'est pas d'accord avec rabbi Nathan; car, d'après rabbi Na> 
than, on n'a pas besoin de faire rentrer les témoins pour qu'ils dé- 
posent ensemble. 

Question. — Nous avons vu dans la beraïtha un désaccord entre 
rabbi Josué, fils de Korcfaah, et ses collègues. De quoi s'agit-il? 

Réponse. — Supposons qu'un témoin dise avoir vu le défendeur 
emprunter 100 zouzes au demandeur tel jour, et que l’autre témoin 
dise l’avoir vu emprunter dans tel autre jour. Rabbi Josué, fils de Kor- 
chah, pense qu’on peut réunir ces deux témoignages qui tendent tous 
les deux à établir que le défendeur doit loo zouzes au demandeur; 
tandis que ses collègues disent qu'il n'y a pas là un seul fait attesté 
par deux témoins. 

Question. — Pourquoi les collègues de rabbi Nathan n’admettent- 
iis pas que les témoins puissent déposer leur témoignage en des jours 
différents ? 

Réponse. — Ils pensent que le premier témoin étant venu seul dé- 
poser son témoignage ne voulait que faire condamner la partie ad- 
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verse à prêter serment, car un seul témoin ne peut pas faire condamner 
au payement; on ne peut donc pas joindre son témoignage à celui 
du deuxième témoin pour arriver à une condamnation au payement. 
On peut dire aussi qu^ls pensent que, comme il est nécessaire que 
les témoins aient vu le même fait ensemble, il faut également qu'ils 
déposent ensemble. Rabbi Nathan n'admet pas ces idées. 

Rabbi Josué, fils de Korchah, admet l'idée de rabbi Nathan. 

Rab H'iya, fils d'Abin, dit au nom de Rab qu'il faut adopter i'opi- 
nion de rabbi Josué, fils de Korchah, soit qu'il s'agisse d'immeuble, 
soit qu'il s'agisse de meuble. Ou'la admet l'opinion de rabbi Josué, 
fils de Korchah, quand il s'agit d'un immeuble. Exemple : quand un 
témoin dit que le défendeur a fait l'aveu devant lui dans tel jour que 
l'immeuble appartient au demandeur, et que l'autre témoin dit qu'il a 
fait le même aveu dans tel autre jour. Mais Ou'la n'adopte pas l'idée 
de rabbi Josué, fils de Korchah , quand il s'agit de meuble; exemple : 
quand un témoin dit qu'il a vu le défendeur emprunter loo zouzes 
dans tel jour, et l'autre dit l'avoir vu emprunter dans tel autre jour; 
dans ce cas les deux témoins ne déposent pas sur le même fait. 

Question. — Abayé demanda à Ou'la ; Comment peux>tu dire que tu 
adoptes l'opinion de rabbi Josué, fils de Korchah, quand il s'agit d'un 
immeuble, comme si les collègues de ce rabbi Josué étaient en désac- 
cord avec lui dans ce cas? Rabbi Abba raconta que rab Houna dit au 
nom de Rab : Les collègues de rabbi Josué, fils de Korchah, sont 
d'accord avec lui, quand le témoignage porte sur un immeuble; et 
rab Ydé, fils d'Abin, a lu dans une beraïtha de la division des dom- 
mages ^ de l'école de Kama que les collègues de rabbi Josué, fils de 
Korchah, sont d'accord avec lui dans les cas suivants : Quand il s'agit 
d'un premier né; c'est-à-dire, d'après les thossephoth, si les deux té- 

cerne les procès pour dommages. Il 
parait que l'école de Karné avait une 
beraïtha composée des mêmes divi- 
sions que la Mischnali. 


* On sait que la Mischnah corn- 
prend six divisions , dont la quatrième 
estintitulëenezt^m, dommages, parce 
qu'elle traite surtout de la législation , 
qui coiumence par la partie qui con- 
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moins ont entendu, dans des jours différents, le père dire que tel de 
ses fils est le premier né (le premier né avait deux parts dans Théri- 
lage, Deutéronome, xxi, 17); quand il s'agit d'un immeuble, c'est-u- 
dire que les deux témoins ont entendu, à des époques différentes, le 
défendeur faire l'aveu que le terrain appartient au demandeur; quand 
il s'agit des trois années légales de la prescription, c'est-à-dire qu'un 
témoin affirme que le défendeur a possédé l'immeuble pendant trois 
ans, et l'autre l'affirme pour trois autres années; quand il s'agit de 
deux poils de la majorité d'un garçon ou d'une fille K 

Répotue, — Ou'la n'est pas d’accord avec Rab ni avec rab Ydé, fils 
d'Abin, et il pense que les collègues de rabbi Josué, fils deKorchah, 
ne sont pas d'accord avec ce rabbi Josué, même quand il s'agit d'un 
immeuble; c’est pourquoi il se croit obligé de dire que pour sa part 
il adopte l'opinion de rabbi Josué. 

Question, — Comment faut-il comprendre le témoignage des deux 
témoins pour les deux poils de la majorité? 

Réponse, — Un témoin dit avoir vu deux poils sur le dos de la main, 
et l'autre en a vu sur le ventre (ou sur le dos de l'autre main). 

Rab Joseph dit : J'ai dit au nom d'Ou'Ia qu'il faut adopter l'opinion 
de rabbi Josué, fils de Korchah , pour l'immeuble et pour les meu- 
blés, et les docteurs qui sont arrivés de Meh'ouza disent que rabbi 
Zéré dit au nom de Rab, qu'il ne faut adopter l'opinion de rabbi Josué, 
fils de Korchah, que quand il s'agit d'un immeuble, mais non pas 
quand il s'agit des meubles. 

Rab est conséquent avec lui-ménie, car il a dit dans une autre oc- 
casion : Si les deux témoins parlent de l'aveu du défendeur que l'un a 
entendu tel jour, et l'autre tel autre jour, ou bien si le premier témoin 
dit avoir vu le défendeur emprunter l'argent tel jour, et l’autre dit 

' Pour déclarer un individu ma- poils (dont deux suffisaient) sur une 
jeur il fallait le nombre voulu d'an- partie (|11clconq11e du coq)s. 
nées, et en outre l'apparition des 
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Lavoir entendu faire Taveu tel autre jour, on peut réunir les deux té- 
inoignages ensemble pour condamner le défendeur; mais si le premier 
témoin dit avoir entendu Laveu dans tel jour, et Lantre dit avoir vu 
emprunter l'argent à une époque postérieure, on ne peut pas joindre 
les deux témoignages ensemble, parce quils ne peuvent pas se rap- 
porter à la même dette; de même, si le premier témoin a vu emprunter 
tel jour et l’autre a vu emprunter tel autre jour, on ne peut pas joindre 
les deux témoignages ensemble. 

Rab Nali’aman, fils d’Isaac, rencontrant rab Houna, fils de rab 
Josué, lui demanda : Comment peut-on joindre les deux témoignais., 
dont chacun parle d’un aveu fait dans un jour different? Comment 
sait-on que ces deux aveux se rapportent à la même dette? Rab Houna 
répondit qu’il s’agit d’un cas où le défendeur a dit à chaque témoin , 
que l’aveu qu’il fait devant lui se rapporte à la même dette qu'il avoue 
devant l’autre. Rab Nah’aman dit alors à rab Houna : Que tu sois heu- 
reux comme tu m’as rendu heureux. Mais l’autre répliqua : Le bonheur 
n’est pas grand, puisque tout l’édifice est détruit par la hache de Rabba 
ou de rab Schescheth , qui y fit cette objection , que s’il fallait que chaque 
témoin sût ce qui s’est passé devant l’autre, il faudrait que, dans le 
deuxième cas où le premier témoin a vu l’emprunt et où le deuxième 
a entendu l’aveu, chacun de ces deux témoins sût ce qui s’est 
passé devant l’autre, et que tous les deux sussent que l’aveu se rap- 
porte à l'emprunt fait devant le premier témoin. S'il en est ainsi, Rab 
n’avait pas besoin d’imaginer deux cas différents. Mais rab Nah’aman, 
cette fois mécontent, dit à rab Houna : Je vois que c’est vrai ce que 
j’ai entendu dire des hommes de ton })ays : vous abattez les grands 
dattiers et puis vous les replantez de nouveau; c’est-à-dire vous faites 
des édifices magnifiques et puis vous les détruisez pour les recons- 
truire de nouveau. 

lies hommes de Néhardéa disent qu'on peut toujours réunir les 
deux témoignages, soit que les témoins déclarent avoir vu l’emprunt 
à des époques différentes, soit qu’ils aient entendu l’aveu, chacun à 
une époque différente, soit enfin que le premier ou le deuxième ait vu 
l’emprunt et l’autre ait entendu l’aveu. Ils adoptent donc l’opinion de 
rabbi Josué, fils de Korchab. 
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Rab Joudah dit : Si deux tdmoins déposent sur un seul fait, mais 
s’ils ne sont pas d’accord entre eux sur des choses accessoires, qui ne 
sont pas de celles qui pourraient les exposer a un démenti par un alibi, 
le témoignage est valable dans les affaires d’argent. Habba dit que les 
paroles de rab Joudah ne s’appliquent probablement qu’au cas où un 
témoin dit avoir vu donner l’argent dans une bourse noire, et l’autre 
dit que la bourse était blanche; mais si le désaccord concerne l’argent 
même, que l’un dise que c’était une pièce noire et l’autre dise quelle 
était blanche, on ne peut pas réunir les deux témoignages ensemble. 


Question. — Rabba parait admettre que le désaccord dans une chose 
aussi accessoire que la couleur de la bourse n’annule pas le té- 
moignage dans les affaires d’argent seulement, mais qu’il l’annule dans 
une affaire où il s’agit de la peine capitale. Cependant rab H’isda dit : 
Si un témoin affirme que l’assassin a tué sa victime avec un sabre, et 
que l’autre dise qu’il l’a fait avec un autre instrument, le témoignage est 
nul; mais si l’un dit qu’il était habillé en noir et si l’autre dit qu’il 
l’était en blanc, le témoignage est valable. 


Fol. 31. Réponse. — Rabba n’admet pas l’opinion de rab H’isda. 

Les hommes de Nébardéa disent : Quand meme un témoin dit que 
la pièce empruntée était noire et l’autre dit quelle était blanche, on 
peut réunir les deux témoignages. 

Question. — Ces hommes s’appuient probablement sur rabbi Josué, 
fils de Korchah; mais ce rabbi Josué n’admet qu’on peut joindre les 
deux témoignages que quand ces témoignages portent sur des faits qui 
ont eu lieu dans des jours différents , mais non pas quand les témoins 
se contredisent. 


Réponse. — Ces hommes s’appuient sur l’école de Hillel, car on lit 
dans une beraïtha : Rabbi Simon , fils d’El’azar, dit :L’école de Scha- 
mai est d’accord avec l’école de Hillel que, s’il y a deux groupes de lé- 
moins, dont un affirme qu’il y avait 300 zouzes, et l’autre dit 1 00 zouzes, 
on admet le témoignage pour cent, car si deux témoins disent un 
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mensonge, il en reste encore deux. Mais s’il nya que deux témoins- 
dont l’un dit 300 et l’autre 100, l’école de Schamaï dit que le té- 
inoignage est nul, car un témoin est menteur et il ne reste plus qu’un 
seul témoin; l’école de Hillel admet le témoignage pour loo zoures., 
car les deux témoins sont d’accord sur 100 zouies. 

Un cas s’est présenté devant rabbi Amé où un témoin dit qu’il y 
avait une mesure de vin et l’autre dit : une mesure d’buile (qui 
plus chère); rabbi Amé a condamné le défendeur à payer une me- 
sure de vin. 

Question, — Rabbi Aîné s’appuie probablement sur ce que rabbi 
Simon, fils d’El’azar, a dit au nom de l’école de Hillel; mais les cas 
ne sont pas identiques, L’école de Hillel permet de joindre les témoi- 
gnages des deux témoins, dont l’un dit 100 zouzes et l'autre 300 ; le 
deuxième témoin ne contredit donc pas le premier, mais il ajoute en- 
core 100 zouzes. Dans le cas de rabbi Amé les témoins se contredisent 
complètement, et l’un d eux fait évidemment une fausse déposition. 

Réponse, — Dans le cas de rabbi Amé un témoin affirma que le dé- 
Tendeur avait avoué être débiteur du prix d’une mesure de vin, et 
l’autre dit que l’aveu portait sur le prix *d’une mesure d’huile. 

Rabbi H’anina dit : Un cas s’est présenté devant Rabbi, où un té- 
moin dit avoir constaté un fait sur le balcon supérieur et l’autre parla 
du balcon inférieur; Rabbi admit qu’on pouvait réunir leurs témoi- 
gnages ensemble, et accepter les deux témoins. 

MISGHNXH. 

Un individu condamné par un jugement peut apporter, 
quand il le veut, les documents qu’il trouve après la condam- 
nation pour l’annuler et se faire juger de nouveau. Si on 
lui dit d’apporter tous ses documents et ses preuves d’au- 
jourdhui en trente jours, il faut qu’il les apporte avant le 
terme fixé, car, après trente jours, il ne pourra plus faire 
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annuler la condamnation. Rabban Simon, fils de Gamaliel, 
dit : Est-ce sa faute, s’il n’a pas pu les trouver avant le 
terme et s’il les a trouvés seulement après les trente jours? 
Si on lui a dit : amène des témoins, apporte des actes en 
ta faveur, et qu’il ait répondu : je n’ai ni témoins, ni actes, 
et si plus tard il apporte un acte et amène des témoins, 
les actes et les témoins sont nuis, car on soupçonne qu’ils 
sont faux. Rabban Simon, fils de Gamaliel, dit : Est-ce sa 
faute, s’il ne savait pas d’abord qu’il avait des témoins et 
des actes, et qu’il ne les ait trouvés que plus tard? S’il a dit 
qu’il n’avait ni témoins, ni actes, mais que, se voyant con- 
damné, il appelle les témoins ou montre l’acte qu’il avait 
dans sa ceinture; les actes et les témoins sont nuis; car, dit 
Raschi, il les avait près de lui quand il a dit d’abord qu’il 
n'en avait pas; ce qui prouve qu’ils sont faux. 

GHEMARA. 

Rabbah, fils de rab Houna, dit : Il faut adopter l’opinion de rab- 
ban Simon, fils de Gamaliel, que le condamné peut apporter ces 
actes ou amener ses témoins même après le terme qu’on lui avait 
fixé. 

La Mischnah dit que, dans le cas où le condamné dit d’abord qu’il 
n’avait ni témoins, ni actes, et qu’il les amène plus tard, il y a dé- 
saccord entre rabban Simon , fils de Gamaliel , et ses collègues. Rabbah , 
fils de rab Houna, dit au nom de rabbi Joh’anan, qu’il faut adopter 
l’opinion de ses collègues. Le même Rabbab dit aussi au nom de rabbi 
Joh’anan, que, dans ce cas seul, on n’accepte pas l’opinion de rabban 
Simon, fils de Gamaliel; mais, dans toutes les autres discussions où 
l’on trouve dans la Mischnah l’opinion de ce rabban Simon en dé- 
saccord avec ses collègues, il faut adopter son opinion. 

Un jeune homme fut assigné en justice devant rab Nab’aman. Rab 
Nah’aman demanda au jeune homme : As-tu des témoins ou des actes 
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en ta faveur? Il répondit què non, et il fut condamné. Il sorlîl alors 
du tribunal en pleurant. D'autres personnes, !'ayant entendu pleurer, 
lui dirent : Nous connaissons les affaires de ton père et nous le pro־ 
curerons ce qu'il faut. Rab Nah'aman dit alors qu'il ne faut pas soup- 
çonner les actes et les témoins, quoique le jeune homme ait dit d^abord 
qu'il n'en avait pas; car il est possible qu'un jeune homme ne ron- 
naisse pas les affaires de son père. 

Un individu avait un écrit constatant qu'un autre individu lui de- 
vait de l'argent. Cet individu avait remis cet écrit à une femme. Un 
jour cette femme montre l'écrit à rab Nah'aman, en disant que la 
dette mentionnée dans l'écrit avait déjà été payée. Rab Nah'aman dit 
qu'il faut croire ce que dit la femme. Rabba demanda à rab Nah'aman : 
Est-ce que tu adoptes l'opinion de Rabbi contre ses collègues? !Vous 
savons que c'est Rabbi qui dit : Si un individu vend à un autre un 
écrit, il suffit qu'oii le remette entre les mains do l'acheteur pour que 
la vente soit valable. S'il en est ainsi, la femme qui a dans ses mains 
l'écrit peut le considérer comme sa propriété, et elle est par conse- 
quent crue, si elle dit que l'obligation avait été payée. Mais rab Nah'a- 
man lui répondit : Quand même on n'adopterait pas l'opinion de 
Rabbi, on doit croire la femme, car si elle voulait mentir pour faire 
du tort au créancier, elle aurait pu brûler l'écrit. 

D'autres disent, au contraire, que rab Nah'aman n'ajouta pas foi 
aux paroles de la femme. Rabba lui aurait alors demandé : Si la femme 
voulait faire du tort injustement au créancier, n'aurait-elle pas pu 
brûler l'écrit? Et rab Nah'aman lui aurait répondu que cet écrit avait 
été vu par le tribunal (c'est l'interprétation des thossepboth), de sorte 
quelle ne pouvait plus l'anéantir. Rabba lit alors une autre objection 
à rab Nah'aman. On lit dans un autre endroit : Si le débiteur pré- 
sente une quittance signée par des témoins, il faut légaliser les si- 
gnatures devant les juges. Si la quittance n'a pas de signatures, mais 
quelle se trouve entre les mains d'un tiers que les deux parties avouent 
avoir choisi pour intermédiaire entre elles , la quittance est valable. Si 
la quittance se trouve écrite dans l’acte même qui constate la dette, 
elle est également valable, car le créancier n'aurait pas laissé l'écrire 
dans son acte, s'il n'avait j)as été payé. 
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Il y est doue dit que si les parties remetleiit uii écrit ù uii tiers, 
on admet sa déposition en ce qui concerne la valeur de cet écrit. Par 
conséquent, dans le cas de rab Nah'ainan, il faut croire la femme en 
ce qu'elle dit sur la valeur de facte qu'on lui avait remis. 

Cette objection contre rab Nah'aman est irréfutable. 

Rab Samuel, (ils de Joudah, dit au nom de rabbi Joh'anan : L'in- 
dividu condamné peut toujours rapporter des preuves pour annuler le ju- 
gement, à moins qu'il n'ait dit qu'il n'avait ni témoins, ni preuves; dans 
ce cas, il ne peut plus en apporter. Cependant, même ayant dit qu'il 
n'avait pas d'actes ni de témoins, si les témoins sont arrivés plus tard 
d’un pays éloigné, il peut les amener; de même, si les papiers de son 
père étaient en dépôt chez une autre personne, il peut les apporter; 
car il est possible qu'en disant qu'il n'avait ni témoins, ni actes, il ne 
savait pas que les uns allaient arriver de l'étranger et que les autres 
se trouvaient chez un tiers. 

Rab Dimé dit au nom de rabbi Joh'anan : Si une des parties veut 
aller devant les juges de leur ville, et si l'autre veut aller dans la ville où 
il y a un tribunal vaa’d, permanent, celle-ci peut forcer l'autre d'aller 
dans la ville indiquée. Mais rabbi Ela'zar lui dit : Rabbi ! Il faudrait 
donc que celui qui prête 100 zouzes à un autre dépensât d'abord 
en frais de voyage 100 autres zouzes avant d’obtenir le payement de 
sa dette? Non, c'est, au contraire, celui qui ne veut pas voyager qui 
peut forcer l’autre partie de se faire juger dans leur ville. Rab Saphra 
dit aussi au nom de rabbi Joh'anan : Quand une des deux parties veut 
se faire juger dans la ville quelles habitent, et l'autre veut aller dans 
la ville où il y a un tribunal permanent, la première peut forcer l'autre 
de se faire juger dans leur ville. Si ces juges ont besoin de renseigne- 
ments , ils les envoient demander à l'autre tribunal. Si après le juge- 
ment dans leur ville une des parties veut que les juges lui donnent un 
écrit renfermant le jugement et ses motifs, on le lui donne. La veuve 
qui a besoin de faire la cérémonie du déchaussement à son beau-frère 
pour avoir le droit de se remarier (Deutéronome, xxv, 5 - 10 ) est obligée 
d'aller dans la ville où il demeure, et elle ne peut pas le forcer d'aller 
chez elle; quand même, ajoute rab Amé, il demeurerait a Tziporé 
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el elle à Tiberias, où il y a une académie plus coiisidërabie que 
la première ville. 

Amemar dit : Si Tune des parties aime mieux aller dans la ville où 
il y a un tribunal permanent que d'être jugée dans leur ville, eile peol 
forcer l’aulre partie de faire ce voyage. Rab Asché dit h Amemar : 
Rabbi Eia'zar n’a-l-il pas dit, au contraire, que l'autre partie pent 
forcer celle-là de se faire juger dans leur ville? 

Réponse, — Le débiteur ne peut pas forcer le créancier de faire ce 
voyage, car autrement le créancier serait obligé de faire les frais du 
voyage, qui peuvent être aussi considérables que la dette. Mais si le 
créancier veut faire ce voyage, il peut forcer le débiteur d'aller avec 
lui, car Salomon l'a dit : ״Celui qui emprunte est serviteur de cela/ 
qui prête« (Proverbes, xxii, 7)*. 

MISGHNAH. 

Fol. 3s. Les procès d’argent exigent les mêmes examens 
minutieux et les mêmes enquêtes que ceux oè il s’agit d'une 
peine capitale. En quoi la procédure dans les procès d’ar- 
gent diffère-t-elle de celle des affaires capitales? Voici quelles 
sont les différences : 

1 ° Dans les procès d’argent, il suffit de trois juges; les 
procès où il s’agit d’une peine capitale en exigent vingt-trois. 

Dans les affaires d’argent, la discussion des juges peut 
commencer par l’argument favorable ou défavorable au dé- 
fendeur; dans les affaires capitales, elle doit toujours com- 
raencer par l’argument favorable à l’accusé. 

3® Dans les affaires d’argent, la majorité d’une seule voix 

* 11 faut faire remarquer qu'à cette n'en avaient aucun profit, tout inté- 
époque les créanciers étaient les vé- rêt étant défendu, et qu’ils risquaient 
ritables bienfaiteurs de ceux à qui inutilement leur argent, 
ils prêtaient de l'argent, puisqu'ils 
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est toujours suilisante ; dans les aiTaires capitales , elle est 
suffisante pour acquitter, mais elle est insuffisante pour 
condamner, car il faut une majorité de deux voix pour con- 
damner. 

Dans les affaires d’argent, s’il y a erreur, le jugement 
est annulé ; dans les affaires capitales , il est annulé si l’on a . 
condamné par erreur, mais il n’est pas annulé si l’on a ac- 
quitté par erreur, 

5" Dans les affaires d’argent, les■ disciples eux-mêmes, 
qui ne sont pas juges, mais qui se trouvent là quand leurs 
maîtres jugent , peuvent donner leur opinion soit en faveur 
du défendeur, soit contre lui; dans les affaires capitales, ils 
peuvent donner leur opinion en faveur de l’accusé , mais non 
pas contre lui. 

6° Dans les affaires d’argent , chacun des juges peut chan- 
ger d’opinion pendant la discussion; dans les affaires r.api- 
taies, celui qui était d’abord pour la condamnation peut 
changer d’opinion; mais celui qui pensait d’abord devoir 
voter pour !’acquittement doit conserver son opinion י. 

7 ״ Dans les affaires d’argent, on commence le procès 
pendant le jour et on peut le finir pendant la nuit; dans 
les affaires capitales , on commence et on finit le procès 
pendant le jour. 

8” Dans les affaires d’argent, on peut finir le procès le 

* Raschi cite Texplication de ia Tacquittement; mais si , au moment 

Ghemara , qui est cçlle-ci : On force de voler, ce juge dit qu’il a eu beau 

ce juge de conserver son opinion chercher, qu’il voit bien qu’il s’est 

pendant tout le temps de la discus- trompé et qu’il faut condamner l’ac- 

sion, dans l’espoir qu’il trouvera cusé, il peut voler pour la condam- 

peut-être de bons arguments pour nation. 
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iii^me jour dans leijuel ou l'a roinniencé; dans les alTain>< 
capitales, ou peut prononcer l'acquitteDient le même joar. 
mais il faut ajourner la condamnation au lendemain . dans 
l’espoir qu’on trouvera peut-être, en attendant, iiu argu- 
ment en faveur de l'accusé. 

C’est pourquoi on ne juge pas une affaire capitale la 
veille du jour de Sabbath, ni la veille d'un jour de fête; car. 
dit Rasclii.si l’accusé est condamné, on ne pourra pas l'exé- 
cuter le samedi ni le jour de fête , et on ne peut pas non plus 
faire attendre l’accusé trop longtemps pour ne pas le faire 
souffrir; il faut, au contraire, qu’on puisse exécuter le cou- 
pable aussitôt que le jugement est fini. 

9״ Dans les affaires d’argent, c’est le plus grand des juges 
qui dit d’abord son opinion; dans les affaires capitales, ou 
commence, au contraire, par le plus petit, de peur, dit 
Raschi, que si le plus grand dit d'abord son opinion, qui 
est pour la condamnation , les autres n’y adhèrent |>ar res- 
pectpour lui. 

10“ Dans les affaires d’argent, tout le monde peut être 
juge, même un bâtard, dit Raschi; dans les affaires capi- 
taies, les juges ne peuvent être que Cohanim, ou Lévites, 
ou les autres enfants d’Israël d’une naissance tellement irré- 
prochable que leurs filles puissent épouser des Cohanim. 

GHEMARA. 

Queêiim. — La Mischnah dit que les affaires d'argent demandent 
un examen minutieux, en employant des termes qui impliquent entre 
autres choses l'enquête sur l'heure et le lieu dans lesquels les témoins 
ont vu le fait qu'ils affirment. Ceci est en contradiction avec ce que 
nous lisons dans une heraïtha : Si l'.on |)résente un acte signé par des 
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témoins et daté du 1'''' du mois de nissan de raiinée de la scliinilali, 
et si d’autres témoins viennent démentir les signalaires, en leur disant 
qu’à la date indiquée dans l’acte ils étaient dans un autre pays, l’acte 
conserve sa valeur, et les signataires ne sont pas démentis; car il 
est possible qu’ils aient vu le fait qu’ils attestaient avant la date in- 
diquée, mais qu’ils n’aient pas dressé l’acte tout de suite, qu’ils ne 
l’aient dressé qu’à la date indiquée, se trouvant à l’étranger. Si donc, 
dans le cas où les témoins sont démentis, on cherche à les excuser, 
à plus forte raison, s’il n’y a aucune contradiction, on ne les question- 
liera pas sur l’heure et le lieu de l’action, ce qu’on ne fait dans les 
affaires capitales que pour trouver une contradiction entre les deux 
témoins. 

D’autres répliquent que celui qui cite la beraïtha aurait pu mieux 
faire en citant une mischnah, qui a plus d’autorité et qui est plus 
connue. Il y a, en effet, une mischnah qui dit : Les actes de prêt 
qui sont antidatés sont considérés comme nuis; c’est une punition de 
ceux qui devancent la date du prêt, afin de pouvoir saisir injustement 
les immeubles du débiteur vendus avant la date véritable du prêt. 
Les actes qui présentent une date postérieure au jour du prêt con- 
servent leur valeur. Or, celte mischnah est en désaccord avec la nôtre; 
car s’il faut que les témoins du prêt disent exactement le jour et le 
lieu, on ne peut pas admettre comme valable un acte signé par des 
témoins qui n’y ont pas mis la date véritable. 

Celui qui a cité la beraïtha de préférence à la mischnah, a pu avoir 
un motif pour le faire; car la beraïtha renferme un détail qui fait 
encore mieux ressortir la contradiction avec notre mischnah. On sait 
qu’à la fin de l’année de la schmitah les dettes sont annulées (Deulé- 
ronome, xv, 2) \ de sorle que durant celte année on prêle rarement 
de l’argent, car on a peur de le perdre si le débiteur ne paye pas 
avant la fin de l’année. Il en résulte que les actes datés de l’année de 
la schmitah sont un peu suspects aux yeux du monde, et qu’un 
homme qui prêle de l’argent avant cette année se garde bien probable- 

^ A moins que le créancier ne prosboul (voy. ma traduction du 
8e donne la peine de prendre un Traité Kethouboth, p. 79). 

G 
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ment de metlre dans Tarte une dale sus|K'cle,a11 lieu de la date véri- 
table. Si donc on présente un acte daté de Tannée de schinitah, il est 
très-probable que le créancier a, par exception, prêté celle année à 
la date indiquée. Eh bien, malgré celte probabilité, s'il est prouvé que 
les signataires de Tacle étaient absents à la date indiquée, la beraîtha 
admet, pour excuser les signataires, qu'on ait pu mettre cette dale 
suspecte quand le prêt a eu lieu auparavant. 

Quoi qu'il en soit, comment expliquer le désaccord entre notre 
mischnah et la beraîtha et l'autre mischnah? 

Béponse, — Rabbi H'anina dit : D'après le texte de la Bible la pro- 
cédure et les enquêtes doivent être dans les affaires d'argent les memes 
que dans les affaires capitales; mais les docteurs ont pris la décision 
d'abolir les enquêtes minutieuses dans les affaires d'argent, aGn que les 
hommes aient moins de crainte de prêter de Taqjent. C'est donc pour 
la facilité du commerce et des prêts qu'on a aboli ces enquêtes mi- 
nutieuses dans les affaires d'argent. 

Notre mischnah expose la procédure telle qu'elle était avant celle 
abolition, tandis que la beraîtha et l'autre mischnah supposent Tabo- 
litioii déjà décidée. 

Question. ־ S'il en est ainsi, pourcjuoi n'a-t-on pas décidé que., si 
les juges se trompent, ils ne doivent pas payer de dédommagement * ? 

Réponse. — Si les juges n'étaient pas obligés de dédommager celui 

* Rasclii donne une explication dif- gent, pour faciliter le commerce ci 

ficile à admettre : Les juges peuvent les prêts. Celui qui fait ici la qiies• 

dire que, s'ils avaient pu feire une en- lion pense donc que pour faciliter le 
quête, ils auraient eu plus de temps commerce on devrait dispenser de 
pour réfléchir et qu’ils ne se seraient ])ayement ces juges , pourqiTils soient 

pas trompés. Il me semble qu'on peut disposés à juger. Il est possible aussi 

donner è cette question une autre que cette question et sa réponse soient 

explication. On a dit plus haut (p. h répétées ici (par erreur du copiste) 

et 5) qu'on a permis aux juges non du fol. 3, où elles se ti-ouvent h leur 

autorisés de juger une alfaire d*ar- place. 
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qu'ils condamiienl par erreur, ou craindrait encore davantage de premier 
de l’argenl, car on aurait peur de le perdre par Terreur des juges. 

Rabba a trouvé un autre moyen de concilier noire inischnah avec la 
beraîtha. Les affaires dont parle noire mischnah, ce sont les affaires 
où il s'agit d'amende ou de punition pécuniaire, qui exigent des en- 
quêtes minutieuses comme les affaires capitales. 

Rab Papa dit que notre miscbnah parle d'un cas où les juges ont 
des motifs de soupçonner les témoins, soit qu'ils reconnaissent dans 
le procès quelque chose de suspect, soit que les parties soient des in־ 
dividus suspects. C'est ce qu'on appelle din tneroume'h, un procès louche. 
Riscb Lakesch distingue également entre une cause ordinaire et un 
procès louche, dans lequel il faut faire des enquêtes minutieuses, et 
il le déduit d'un passage biblique. 

Rab Asché dit : Pour la contradiction entre notre mischnah et la 
beraîtha on peut admettre une des réponses déjà faites; quant au 
passage biblique de Risch Lakesch . il doit être autrement interprété. 
Ce passage veut nous enseigner qu'on doit juger tantôt d'après la loi , 
tantôt faire nnepescharah, c’est-à-dire juger d'après l’équité; exemple : 
voilà deux navires ou deux chameaux qui ne peuvent pas passer en- 
semble sans être exposés à se perdre; il faut qu'ils passent l'un après 
l'autre. Qui passera le premier? Si Tun est chargé et si l'autre ne Test 
pas, c'est le premier qui passe avant l'autre ;si Tun est près d'arriver 
et si l'autre a encore un long chemin à faire, c'est celui-ci qui passe le 
premier; mais s'il n'y a aucune circonstance qui les distingue, il faut 
faire un arrangement à l'amiable, et celui qui passe avant l'autre lui 
donnera une compensation. 

Question. — Notre mischnah dit que dans les affaires capitales on 
commence par l'argument favorable à l'accusé. Comment fait-on cela? 

Réponse. — Rab Joudah dit qu'on demande aux témoins si ce 
qu'ils disent est bien vrai. Mais Ou'la n'admet pas cela, car de cette 
façon on leur fermera la bouche et ils se rétracteront tout de suite. Un 
autre objecte à Ou'la qu'il n'y a aucun inconvénient à fermer la 
bouche aux témoins qui viennent faire condamner quelqu'un à mort, 

6 . 
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car on lit dans une beraïtha : Rabbi Simon, fils d'Eiiézer. dit : Ou 
fatigue les témoins en les faisant allçr et venir d"un endroit à Taufre. 
avant de recevoir leur déposition, pour qu'ils deviennent moins har- 
dis et qu'ils aient le temps de réfléchir et d'abandonner leur fémoî- 
gnage, s'il n'est pas exact. Mais on répond qu'il y a une grande dif> 
férence entre la beraïtha qui veut donner aux témoins le temps de 
réfléchir, et l'idée de leur fermer directement la bouche, en leur dî- 
sant qu'on soupçonne leur témoignage de mensonge. 

Ou'la explique donc autrement notre rnischnah. On demande, dit-il, 
à l'accusé s'il a d'autres témoins qui puissent démentir les premiers 
par un alibi. Mais Rabbah n'admet pas cela, car on ne peut pas 
montrer à l'accusé des faveurs qui seront nuisibles aux témoins, puisque 
ceux-ci seront condamnés à mort s'ils sont démentis par un alibi. Oo 
dit à Rabbah que les témoins ne seront pas condamnés à mort, car 
une rnischnah dit : Les faux témoins démentis par un alibi ne sont 
condamnés à mort que dans le cas où, par suite de leur faux t^moi- 
gnage, la condamnation capitale de l'accusé a été déjà prononcée; mais 
si, avant que cette condamnation de l'accusé ait été prononcée, les té- 
moins sont démentis, ils ne sont pas condamnés à mort. Rabbah répond 
à cette objection que l’accusé peut attendre sa condamnation, et en- 
suite amener des témoins qui démentiront les premiers par un alibi ; 
alors coux-ci seront condamnés à mort. 

Rabbah expli(jue donc autrement notre rnischnah. On demande, 
dih-il, à l'accusé, s'il a d'autres témoins qui déposeront en sa faveur, 
en contredisant les premiers, mais on ne parle pas à l’accusé de l’a- 

libi. 

Rab Kahané explique la rnischnah en disant qu'avant de commencer 
la délibération on dit : D'après votre déposition , il parait que l’accusé 
sera acquitté. 

Abayé et Rabba donnent tous les deux la même explication. On dit 
à l'accusé : Si tu n'as pas commis le crime, ne crains rien. 

Rab Asché explique enflii la rnischnah en disant qu'on déclare, avant 
de commencer la délibération, que tous ceux qui peuvent dire quelque 
chose de favorable à l’accusé, viennent le dire. 

Nous avons une beraïtha qui admet l'explication d’Abayé et Rabba. 
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Voici celte beraïtiia : On lit dans la Bible que le cohcn dit à la femme 
accusée : r Si personne n’a couché avec toi . . . lu ne recevras aucun 

f 

mal. . . si tu t’es souillée,., que l’Elernel te livre י י (Nombres, v, 19- 
3 1). De ce passage, dit Rabbi, on peut conclure que dans les affaires 
capitales la discussion doit commencer par des paroles favorables. 

f 

Fol. 33 . Question. — Notre mischnah dit que dans les affaires d’ar- 
gent le jugement est annulé si les juges se sont trompés. C’est en dé- 
saccord avec la beraïtha où l’on lit : Si le juge s’est trompé, le juge- 
ment reste valable et le juge doit rembourser de sa poche ce qu’il a 
fait perdre à la partie contre la loi; s'il est un moumh^ah, un juge 
savant et autorisé, il n’est pas obligé de payer. Il en résulte que le 
jugement n’est pas annulé. 

Réponse. — Rab Nah'aman dit : Notre mischnah veut dire seulement 
que si un tribunal s’est trompé, le jugement peut être annulé par un 
autre tribunal qui est supérieur au premier par le savoir et le nomb1*e 
de ses membres. 

Rab Schescheth donne une autre réponse : Notre mischnah parle 
d’un cas où le jugement est contraire aux paroles explicites d’une 
mischnah, alors le jugement est annulé ; la beraïtha parle d’une erreur 
de Sckikoul ha-daath. Cette différence a été faite par rab Assé. Rab 
Asché dit que le jugement contraire aux paroles explicites d’une be- 
raïtha de rabbi H’iya et de rabbi Oschia est assimilé à celui qu’on a 
rendu contrairement aux paroles explicites d’une mischnah Rab 
Asché ajoute que même un jugement rendu contrairement aux pa ״ 
rôles explicites de Rab ou de Samuel, ou même a celles de Rab- 
bina ou de rab Asché lui-même, est annulé comme le jugement con- 
traire aux termes d’une mischnah Rab Papa cite un exemple d’une 
erreur de Schikoul hondaath (voy. plus haut, p. 7). 

' Raschi dit que rabbi H’iya et que plus lard Rabbioa et rab Asché , 

rabbi Oschia ont rédigé une beraïtha. qui ont rédigé la Gbemara de Baby- 

^ Rab et Samuel étaient les pre- lone. 
iiiiers savants de leur époque, ainsi 
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Objection de rab Hamnmna contre rab Schescheik. — üd lîl dans ime 
beraïtha : On avait demandé un jour à rabbi Triphon, si une vache 
qui avait été châtrée par accident était trépha ou non; il répondit 
qu’elle était trépha, et on la jeta aux chiens. Mais les docteurs de 
Jabneh dirent quelle n’était pas trépha, car le médecin Thodos a ra- 
conté qu'on ne laissait sortir d’Alexandrie, la ville ^yplienne, ni une 
vache, ni une truie, sans la châtrer d’abord ^ d’où il r&ulte qu’une vache 
châtrée peut vivre. Rabbi Triphon dit alors qu’il |>erdail son âne, puis- 
qu’il serait obligé de le vendre pour payer le prix de la vache qu’iJ 
avait défendu de manger; mais rabbi Akiba lui dit qu’il u’avaii rien à 
craindre, car en sa qualité de moumh’ah, juge autorisé, il n’élait pas 
obligé de réparer ses erreurs par le payement‘^. Or, la décision de rabbi 
Triphon était contraire aux paroles explicites d’une mischnah du Traité 
H’olin; cependant on n’aurait pas pu l’annuler, puisque rabbi Triphon 
aurait été obligé de payer, s’il n’avait pas été un juge autorisé. 

Réponse, — Rabbi Akiba voulait dire que rabbi Triphon av<nit deu& 
motifs pour ne pas payer; d’abord parce que sa décision pouvait être 
annulée, et ensuite parce qu’il était un homme autorisé. 

Rab Nah’aman, Gis d’isaac, ne comprend pas la question de rab 
Harnnouna; comment veut-il que la décision de rabbi Triphon pût être 
annulée, quand la vache avait été jetée aux chiens? On lui répondit 
que rab Harnnouna voulait dire seulement que si la décision avait po 
être annulée, rabbi Triphon n’aurait pas été obligé de payer, car cela 
n’aurait pas été sa faute, si le propriétaire de la vache avait rendu la 
décision irrévocable en la jetant aux chiens. 

Rab H’isda donne un autre moyen de concilier la mischnah avec la 
beraïtha : La mischnah parle d’un cas où les juges n’ont fait que pro- 
noncerle jugement par erreur, alors il est révocable. La beraïtha parle 
d’an cas où les juges sont allés plus loin; ils ont jugé et ils ont rendu 
le jugement irrévocable, en prenant l’argent du défendeur pour le 

' Les Égyptiens, dit Rasebi, vou- י Les décisions cérémonielles sont 
!aient conserver le n10n0|)01c de leurs assimilées sous ce rapport aux juge- 
excellentes vaches et truies. menfs rendus par les juges. 
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doaner au demandeur, ou bien, dit Rabbina, en prenant le gage du 
créancier pour le rendre au débiteur. 

On lit dans une beraïtlia : Si les juges ont prononcé la condain- 
nation à mort, et si Tun d'eux dit qu il peut alléguer quelque chose 
pour Facquittement, le jugement est annulé et on recommence la dis־ 
cussion. Si les juges ont prononcé Tacquittement, et si Tun d"eux dit 
qu il peut alléguer quelque chose pour faire condamner Taccusé à 
mort, i acquittement est irrévocable. 

Rab Siraé, fils d'Asché, dit : On procède d'une façon inverse, quand 
il s'agit d'un homme qui voulait convertir un Juif au paganisme. Rab 
Kahané a une beraïtha qui dit la même chose. 

Ce qu'on vient de décider en faveur d'un condamné à mort, on le 
fait aussi, d'après Rabbi Zera et rab Schescheth, pour celui qui est 
condamné à rinternement dans les villes de refuge (Nombres, xxxv, 
35). Il en est de même de celui qui est condamné a la peine du fouet. 
On a une beraïtha qui confirme cette idée, que la faveur accordée 
aux condamnés à mort est aussi accordée à celui qui est condamné à 
la peine du fouet ou à l'internement dans les villes de refuge. 

Notre mischnah dit que l'acquittement même prononcé par erreur 
est irrévocable dans les affaires capitales. Rabbi H'iya, fils d'Abba, dit 
au nom de rabbi Joh'anan : Si l'acquittement est si manifestement 
contre les termes explicites de la Bible que même les Saducéens ’ soient 
d'accord sur le sens du passage, le jugement est révocable. 

Question. — Notre mischnah dit que dans les affaires capitales tout 
le monde peut parler en faveur de l'accusé. 011 pourrait penser quelle 
permet même aux témoins de donner leur opinion. Dans ce cas, la 
mischnah s'appuierait seulement sur l'opinion de rabbi Jossé, fds de 
rabbi Joudah, car 011 lit dans une beraïtha : Le témoin ne peut parier 
ni en faveur de l'accusé, ni contre lui; rabbi Jossé, (ils de rabbi Jou- 
dah, dit qu'il peut parier en faveur de l'accusé. 

Réponse. — Rab Papa répondit : Notre mischnah parle seulement 
des disciples qui sont assis près des juges. 

Les Saducéens rejetaient la tradition et les interprétations traditionmdlea 
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Fol. 3/1. Nous lisons aussi dans unebcraïtba : Un témoin r9^ 
pas même parler en laveur deTaccusé; les disciples peuvent patr־!«:?!“ «î 
faveur de faccusé, mais non pas contre lui. 

Notre mischnah dit que celui qui a parlé en faveur de faceasé 
plus parler contre lui. Rab dit que cela veut dire seulement que fæ»- 
dant le temps de la discussion ce juge est obligé de garder son cap«— 
nion favorable à Taccusé; même s'il s'a[>erçoit qu'il s'esi trompe.» H 
doit réfléchir et chercher des arguments pour confirmer cette opiu âoa» 
car il est possible qu'il ne se soit pas trompé et qu'il arrive à pr’OUF- 
ver qu'il avait raison; mais si le moment de voter arrive et que c3e 
juge reste toujours convaincu qu'il s'était trompé, il peut se rétracter 
et voter pour la condamnation. 

Question contre Rab, — On lit dans une mischnah ; Le lendemain י» 
les juges reviennent. Celui qui est pour l'acquittement dit ; J'ai acquitté 
hier et j'acquitte encore; celui qui est pour la condamnation dit : J'ai 
condamné hier et je condamne encore. Celui qui condamnait hier peut 
acquitter aujourd'hui, mais celui qui acquittait hier ne peut pas con- 
damner aujourd'hui. 

Réponse, — Lè lendemain, la délibération recommence, et c'est tou- 
jours pendant la délibération que celui qui acquittait ne peut pas 
condamner. 

Autre question contre Rab, — On lit dans la même mischnah : Si 
trente-six juges condamnent et si trente-cinq acquittent (comme la majo- 
rité d'une seule voix ne suflit pas pour condamner), les juges discutent 
entre eux jusqu'à ce qu'un de ceux qui condamnaient finisse par voter 
pour !'acquittement. D'après Rab , la mischnah devrait ajouter irou bien 
jusqu'à ce qu'un de ceux qui acquittaient finisse par condamner.?» 

Réponse, — La mischnah se contente de mentionner le cas favo- 
rable, mais l'autre cas est également possible. 

' La condamnation à mort ne peut le procès a commencé; il faut l'ajoui^ 
pas être prononcée le même jour où ner au lendemain. 
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Autre question contre Rab, — Rabbi Jossé, fils de rabbi H'aiiina, dit : 
Si u*Q des disciples assis à côté des juges a parlé en faveur de Tac- 
quitiement et s'il est mort avant la fin de la délibération, on compte 
son vote comme s’il était encore en vie. D’après Rab, on ne devrait 
pas le compter, car s’il vivait il aurait peut-être changé d’avis. 

Réponse, — Tant qu’il n’a pas changé d’avis on peut le compter 
pour un vote favorable. 

Autre question^ toujours contre Rab. — On lit dans une mischnah : 
Deux scribes se trouvent devant les juges, un à droite et l’autre à 
gauche, et ils inscrivent le nom de ceux qui condamnent et de ceux 
qui acquittent, en mettant par écrit aussi les motifs de chacun 
des juges. On comprend qu’il faut inscrire les motifs de ceux qui 
condamnent, pour qu’on sache le lendemain les motifs de la veille; 
car s’ils conservent les mêmes motifs, on peut condamner; mais 
s’ils les abandonnent pour condamner l’accusé par de nouveaux 
motifs, il faudra encore ajourner la condamnation. Quant à ceux 
qui acquittent, il suffirait, d’après Rab, qu’on écrivit simplement 
qu’ils acquittent, mais il est inutile d’inscrire leurs motifs. Si donc la 
mischnah veut qu’on inscrive les motifs de ceux qui acquittent, c’est 
qu’ils ne peuvent plus se rétracter, à moins que leurs motifs ne soient 
de ces erreurs manifestes dont parle rabbi Joh’anan (plus haut, p. 87); 
il faut donc les inscrire pour qu’on puisse apprécier la nature de ces 
motifs. 

Réponse. — On inscrit les motifs de ceux qui acquittent pour voir 
s’ils sont bons; ceux qui sont évidemment faux ne comptent pas, 
comme rabbi Joh’anan l’a dit : Si deux juges emploient le même ar- 
gument que chacun d’eux trouve dans un passage biblique différent, 
oa ne compte que le vote de l’un d’eux, car l’autre est dans i’er- 
reur; il n’y a guère dans la loi deux passages qui répètent la même 
chose. 

Notre mischnah dit que dans les affaires d’argent on commence le 
procès pendant le jour et qu’on peut le finir la nuit; mais on ne peut 
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pas le commencer la nuit ^ Rab Joudah dit au nom de Rak : Oca: 
trois personnes entrent chez un malade qui fait devant eux sou 
ment, elles peuvent Tëcrire et le signer comme témoins, ou kie» ^ 
constituer juges et rendre un jugement; si elles sont seulement df* 1 u 
elles peuvent servir de témoins, mais non pas se constituer juges. Raj 
H'isda dit que même si elles sont trois, elles ne peuvent se constiln״T 
juges que pendant le jour, mais pendant la nuit elles nepeuvreni qt׳^ 
signer comme témoins. 


Fol.35 י . Notre inischnah dit qu on ne juge pas une aflaire capitaif* 
la veille du jour du Sabbath; car on ne peut pas finir le 
même jour, puisque dans le cas d'une condamiiatiou il faut Tajourner 
au lendemain; on ne peut pas prononcer la condamnation le samedi, 
car on ne peut pas l'exécuter le samedi; on ne peut pas l'exécuter le 
samedi soir, car toutes les exécutions doivent se faire pendant le jour; 
on ne pourra pas rendre le jugement le samedi et exécuter le dimanche, 
car l'exécution doit se faire tout de suite après la condamnation , pour 
ne pas faire souffrir le condamné par l'attente de la mort pendant 
vingt-quatre heures. On pourrait peut-être commencer l'affaire le ven- 
dredi et prononcer le jugement le dimanche; on peut faire attendre 
l'accusé, tant que le jugement n'est pas prononcé, car il espère en 
attendant; mais les juges pourraient oublier le dimanche les argu- 
inents qu'ils avaient trouvés le vendredi; il vaut donc mieux ne pas 
commencer le vendredi. 11 est vrai que les scribes inscrivent les mo- 
tifs de chaque juge; mais le juge, en donnant un motif pour son opi- 
nion, a, d'ordinaire, dans l'esprit, une foule d'idées qui pourraient 
servir à développer et à confirmer le motif au besoin; ces idées iie sont 
pas inscrites, puisque le juge ne les a pas exprimées, et elles peuvent 
être oubliées du vendredi au dimanche. 


que notre misebuah se trouve ici 
dans le Traité Synhedrin à sa place, 
tandis que !autre n'a été insérée qu'en 
passant daus le Traité (| 11 i ne traite 
|>as spécialement de la législation. 


י La Ghemara émet ici l'opinion 
que notre mischnah qui permet de 
finir un procès d'argent la nuit, et 
qui est en désaccord avec une misch- 
nah du Traité Nidah , a plus de va- 
leur et d'autorité que l'autre , parce 
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Fol. 36. La Mischnah dit que dans les adaires d'argent c'est le plus 
g^rand des juges qui émet d'abord son opinion. Rab dit que quand il 
siégeait dans le tribunal de Rabbi, c'était lui qui émettait d'abord son 
opinion, quoiqu'il fût le plus jeune. C'est, dit Rabbah, fils de Rabba^ 
ou rabbi Hillel, fils de rabbi Wals, parce que Rabbi était si modeste, 
qu'il voulait toujours connailre d'abord les opinions des autres. Le 
même dit encore que, depuis Moïse jusqu'à Rabbi, il n'y eut personne 
qui occupât le premier rang à la fois par sou savoir et par ses ri- 
chesseset sa position sociale. Rab Ada, fils d'Ahahabah, ajoute qu'on 
peut dire la même chose de rab Asché. 

Rab dit : Le juge qui a son disciple à côté de lui peut discuter 
avec lui, et si celui-ci adopte l'avis du maitre, on compte son vote. 

Question. — On lit dans une beraïlha : On compte le vote du dis- 
ciple quand il s'agit d'une décision cérémonielle, comme la question 
de la pureté; mais le disciple ne compte pas dans les procès d'argent, 
dans ceux où il s'agit de la peine capitale ou même de la peine du 
Touet. 

Réponse. — Rab parle des disciples comme rab Kahané et rab Assé, 
qui n'avaient besoin de maitre que pour la tradition, mais non pas 
pour l'intelligence et le savoir, car ils étaient aussi savants et aussi 
capables que les autres juges. 

On lit dans une beraïtha : Les vieillards et ceux qui n'ont pas d'en- 
fants ne doivent pas être juges dans les affaires capitales, car, dit Ras- 
chi, ceux qui n'ont jamais eu d'enfants ne sont pas assez miséricor- 
dieux, de même que les vieillards qui ont déjà oublié leurs relations 
avec les enfants, qui sont si difficiles à élever et par cela même ren- 
dent leurs parents miséricordieux. Rabbi Joudah ajoute l'homme d'une 
nature cruelle. Tous ces gens peuvent être juges dans le procès d'un 
homme coupable d'avoir voulu convertir les Juifs au culte païen. 

Rab Joudah dit qu'un bâtard peut être juge dans les procès d'ar- 
genL 
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MISCHNAH. 

Les membres du syniiedrin siégeaient en forme de demi- 
cerde, pour qu’ils pussent se voir l’un l’autre, et voit aussi 
les parties et les témoins. Deux scribes se lienneiil devant 
eux, l’un à droite et l’autre à gauche, et ils inscrivent les 
opinions et les motifs de ceux qui condamnent et de ceux 
qui acquittent. Rabbi Joudah dit qu’il faut trois scribes, 
dont l’un pour ceux qui condamnent, l’autre pour ceux qui 
acquittent, et le troisième pour les deux catégories en- 
semble. 

Fol. 87. Devant les juges, qui, pour les affaires capi- 
taies, doivent être au nombre de vingt-trois, se trouvent 
trois séries de disciples, chacune de vingt-trois membres, 
dont chacun reconnaît sa place. S’il y a une vacance, elle 
est remplie par un de la première série, dont la place est 
aussitôt occupée par un membre de la deuxième série, et la 
place de celui-ci est prise par un de la troisième série. Il 
en résulte une vacance dans la troisième série pour laquelle 
on choisit une personne en dehors des séries; celle-ci ne 
siège pas toujours à la place laissée vacante par le membre 
de la troisième série qui est arrivé à la deuxième , mais elle 
occupe la place qui est conforme à ses mérites. 

MISCHNAH. 


On a dit plus haut (p. 60) qu’on fait comprendre aux 
témoins la gravité d’un faux témoignage. Gomment fait-on 
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cela 1 S’il s’agii. d'une affaire capitale , on les fait entrer et 
on leur demande s’ils n’admettent pas l’existence du crime 
par probabilité, par ouï-dire, ou pour l’avoir entendu rap- 
porter par un homme qui mérite confiance. On leur dit en- 
core : Peut-être ne saviez-vous pas que nous allons sou- 
mettre votre déposition à un examen minutieux. Sachets, 
leur dit-on, qu’il y a une grande différence entre un procès 
d’argent et une affaire capitale; dans le premier on peut 
réparer la faute par üne compensation pécuniaire; dans la 
dernière on est responsable du sang de l’accusé et de celui 
de ses descendants. C’est pourquoi Dieu créa seul Adam, 
dont les descendants remplissent le monde entier, pour nous 
faire voir que celui qui sauve un seul homme sauve un 
monde entier, et que celui qui perd un homme doit être assi- 
milé à celui qui perd tout un monde. Ce fait que Dieu créa 
un seul homme eut pour but aussi de montrer que tous les 
hommes sont frères, et d’empêcher que personne ne pût se 
croire supérieur à un individu d’une autre nation, qui aurait 
été le descendant d’un autre père Adam ^ Ce fait peut encore 
servir de réfutation contre la doctrine des Saducéens qui 
admettent plusieurs divinités^. Ce fait, enfin, montre la 


Ydith : Pourquoi est-il écrit ״ il (Dieu) 
dit à Moïse : monte vers Dieu מ (Exode, 
XXIV, 1 ), pourquoi n est-il pas écrit 
(T monte vers moi ? יי Un autre Sadu- 
céen demanda a rabbi Ismaël , (ils de 
Jossé : Pourquoi est-ii écrit irDieu (il 
pleuvoir sur Sodome. . . de la part de 
Dieu» (Genèse, xix, q 4)? un blan- 
chisseur répondit à ce Saducéen par 
le passage «rLeraec dit à ses femmes : 


‘ La xMischnah nadmet pas la 
théorie d’élection, en vertu de la- 
quelle le peuple élu pouvait se croire 
supérieur aux autres peuples; elle 
admet qu'un Juif ne doit pas se croire 
supérieur à un aut 1 *e homme, puisque 
tous les (ils d’Adam sont ses frères. 

’ Ces Saducéens désignent une 
autre secte. Car, dans le fol. 38 v®, 
on lit qu’un Saducéen demande h rab 
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puissance de Dieu qui est très-supérieur aux souverains 1 er- 
restres : ces souverains font faire dans un seul moule ane 
grande quantité de pièces de monnaie qui se ressemblent 
toutes entre elles ; tandis que le souverain suprême, le saint, 
béni soit-il, a fait dans le moule d’Adam tous les hommes 
de la terre, et personne n’est semblable à l’autre. C'est 
pourquoi tout le monde doit se dire que le monde entier a 
été créé pour lui, c’est-à-dire, dit Raschi, qu’il vaut le 
monde entier, puisqu’il peut avoir une aussi nombreuse 
postérité qu’Adam , et en attachant une si haute importance 
à sa personne il ne voudra pas se perdre par un seul crime. 
Cependant vous, témoins, vous ne devez pas non plus vous 
taire, car celui qui a vu commettre un crime et ne le dit 
pas devant le tribunal, est coupable. N’ayez pas peur non 
plus de la grande responsabilité du sang de l’accusé, car il 
est écrit : « Il y a un chant de triomphe, quand les coupables 
périssent״ (Proverbes, xi, 10). 

GHEMARA. 

On lit dans une beraïtha : On demande aux témoins s'ils n ad- 
mettent pas l'existence du crime par probabilité; par exemple, ils ont 
pu voir d’abord un individu courir après l'autre, et, en le suivant, ils 
l'ont vu le sabre ensanglanté à la main à côté d’un mourant qui se dé- 
battait. S’ils n’ont vu que cela, ils né peuvent pas encore déposer 
avec une certitude absolue. 

La Ghemara voulait d’abord admettre que dans les affaires d'argent 

Femmes de Lemcc. écoutez מ (Ge־ comme le Saducéen qui dit à rabbi 

nèse, IV, q 3). Ces questions sont Aboiihou que Dieu se moquait d'E- 

celles des chrétiens. Cependant le mot zéchiel (fol. 89 r”). 

Saducéen désigne ailleurs un païen, 
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un accepte les prubabilitës comme h^inoignage; mais elle iinit par re- 
jeter celte idée. 


MISCHNAH. 

Fol. ho. La Mischnah adotet deux genres d’examen : le 
premier genre s’appelle h’akirah, au pluriel h’akirolh, re- 
cherches, qui se rapportent aux questions du temps et du 
lieu; toutes les autres questions sont appelées bedikah, au 
pluriel bedikoth, recherches. 11 y & K akiroth , qui sont : 

la question de savoir dans quelle schemitah (septénaire 
d'années) les témoins ont vu le crime , dans quelle année de 
ce septénaire, .dans quel mois de l’année, dans quel jour 
du mois, dans quel jour de la semaine, à quelje heure de 
la journée, dans quel lieu. Rabbi Jossé dit : On demande 
seulement dans quel jour, à quelle heure et dans quel lieu. 

Les bedikoth sont : les questions de savoir si les témoins 
connaissent celui qui a été assassiné, s’ils ont averti le cou- 
pable; s’il s’agit du culte païen, on demande aux témoins 
quelle divinité le coupable a honorée, et en quoi consista ce 
culte. Plus on questionne les témoins, mieux cela vaut. Un 
jour que les témoins disaient devant le fils de Zakkaï avoir 
vu un crime sous un figuier, il leur adressa des questions 
concernant les queues des figues. Si un témoin ne sait pas 
répondre aux questions appelées h’akiroth, son témoignage 
est nul , car ne sachant pas dans quel jour ou dans quel lieu 
l’action a eu lieu , il ne peut pas être démenti par un alibi. 
Mais si un témoin, ou même tous les deux, ne savent pas 
répondre aux questions appelées bedikoth, le témoignage est 
valable. Si sur une question quelconque les témoins se coti- 
!redisent, le témoignage est nul. Si un témoin dit que l’ac- 


LÉGISLATION CRIMINELLE DU TALMÜI). 


90 


lion a eu lieu le deuxième jour du mois cl si l'aulre dit le 
troisième, le témoi^rnage est valable, car il est possible que 
1’111 ו d’eux ne sache pas si le mois précédent avait trente on 
vingt-neuf jours; mais si l’un dit que l’action a eu lieu le 
troisième jour du mms et si l’autre dit le cinquième, le ténaoi- 
gnage est nul, car il y a une différence de deux jours. Si un 
témoin dit que l’action a eu lieu à deux heures ' et si l'autre 
dit à trois heures, le témoignage est valable, car on peut 
se tromper d'une heure; mais si l’un dit à trois heures et si 
l’autre dit à cinq heures, le témoignage est nul; rabbi Jou- 
dah dit qu’il est valable , car on peut se tromper de deux 
heures. Si l’un dit à cinq heures et si l’autre dit à sept heures 
(en langage moderne , si l’un dit à onze heures et si l’autre dit 
à une heure après midi), le témoignage est nul, car on ne 
peut pas confondre l’heure où le soleil est à l’ouest avec 
l’heure où il est à l’est. 

Après avoir bien questionné le premier témoin, on fait 
entrer le deuxième et on lui adresse les mêmes questions ; 
si ses réponses sont conformes à celles du premier, on se 
met à délibérer en commençant par des réflexions favora- 
blés à l’accusé. Si un des témoins dit : J’ai un argument 
favorable à l’accusé, on ne l’écoute pas; à plus forte raison, 
dit Raschi, on ne l’écoute pas s’il a un argument défavo- 
rable. Si un des disciples veut dire quelque chose de con- 
traire à l’accusé, on ne l’écoute pas, car il ne compte pas 
parmi les juges. Mais si un des disciples dit qu’il a un argu- 
ment favorable à l’accusé, on lui donne une place parmi 

י On comptait les heures comme sorte que midi était six heures du 
les anciens Romains, du matin au matin, une heui'e après midi était 

soir, et puis du soir au matin, de sept heures du malin, etc. 
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les juges, où il reste toute la journée, et si son argument 
est admissible, on l’accepte. Si l’accusé lui-même veut dire 
quelque chose en sa faveur, on l’écoute, pourvu que son 
argument soit admissible. 

Si à la fin de la délibération on doit l’acquitter, on l’ac- 
quitte immédiatement; mais si le tribunal croit devoir le 
condamner, il faut ajourner le jugement au lendemain; 
en attendant, les juges forment de petits groupes qui discu- 
tent entre eux en dehors du tribunal, chez eux ou dans la 
rue ; ils mangent peu , et ils ne boivent pas de vin de toute la 
journée, iis méditent toute la nuit sur le procès. Le lende- 
main ils reviennent dans la maison de justice; s’ils conser- 
vent leurs opinions, ils disent chacun : j’ai acquitté ou j’ai 
condamné hier et je maintiens mon idée. Celui qui con- 
damnait la veille peut changer d’opinion pour acquitter le 
lendemain, mais celui qui acquittait la veille ne peut plus 
condamner. Si les juges se trompent en quelque point, 
les scribes qui ont écrit la veille leurs opinions et leurs mo- 
tifs les leur rappellent. Si à la fin on trouve des motifs pour 
!’acquittement, on acquitte l’accusé; sinon, on passe au vote. 

Si des vingt-trois juges il y en a douze qui acquittent et 
onze qui condamnent, l’accusé est acquitté par une ma- 
jorité d’une voix. Si douze condamnent et onze acquittent, 
ne pouvant pas condamner avec une majorité d’une voix, 
on s’adjoint d’autres juges; il faut également s'adjoindre 
d’autres juges s’il y en a onze qui condamnent, onze qui 
acquittent et un qui ne peut pas se décider, et même si 
vingt-deux acquittent ou condamnent et si le dernier dit 
qu’il ne sait pas quelle opinion adopter, la cause lui parais- 
sant douteuse; car ce juge ne compte pas, et on ne peut 


• 7 
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pas rendre un jugement dans une aiïaire capitale, à moins 
de vingt-trois juges. 

Combien de juges faut-il s'adjoindre ? Il faut s'adjoindre 
d’abord deux juges. Si à l’aide de ces deux juges on obtient 
une majorité d’une voix pour l’acquittement ou une majorité 
de deux voix pour la condamnation, on rend le jugement. 
Si de ces deux juges l’un condamne et l’autre acquitte, de 
sorte qu’il n’y ait pas encore de majorité suffisante, il faut 
s'adjoindre encore deux juges, et ainsi de suite. On peut 
arriver ainsi jusqu’au nombre de soixante et onze juges. S'il 
y en a alors trente-six qui acquittent et trente-cinq qui 
condamnent, on acquitte l’accusé. S’il y en a trente-six qui 
condamnent et trente-cinq qui acquittent, les juges discu- 
tent entre eux la question, jusqu’à ce que l’un de ceux qui 
condamnent change d’opinion pour voter !’acquittement. 

Raschi ajoute que la Mischnah aurait pu dire aussi qu’on 
discute jusqu’à ce qu’un de ceux qui acquittent change d’o- 
pinion pour condamner, car, à la fin de la délibération, celui 
qui acquitte peut changer d’opinion s’il est convaincu qu’il 
s’était trompé. 


GHEMAnA. 


Eol. Al. Rab H'aiian dit : Si les témoins qui oui fait une déposi- 
tion concernant un adultère contre une femme fiancée ou mariée 
sont démentis par un alibi, iis ne sont pas condamnés à mort; on ne 
peut pas appliquer ici le principe scion lequel on inllige aux faux lé- 
moins la peine à laquelle ils voulaient faire, condamner l'accusé, car 
ils peuvent dire qu'ils pensaient seulement obtenir que la femme fût 
séparée de son fiancé ou de son mari'. 

' Il faut 8e rappeler ce que la Ghe- ״La loi mosaïque qui condamne le 
niara dit plus haut (p. A 9 et 50 ) : témoin démenti par un alibi e«l na 
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Question. — Les témoins, en déposant contre la femme, ont-ils dit 
qu'ils Tavaient avertie qu'elle serait condàmnée à mort ,ou non? S'ils 
ont dit l'avoir avertie, avant le crime, que si elle le commettait elle 
serait condamnée à mort, comment peuvent-ils dire à présent qu'ils 
pensaient seulement obtenir sa séparation du mari? Si en faisant 
une fausse déposition ils n'avaient pas ajouté qu'ils l'avaient avertie, la 
femme n'aurait pas pu être condamnée à mort; dans ce cas, non-seu- 
lement quand il s'agit d'adultère, mais aussi de tous les.autres crimes, 
si le témoignage ne peut pas faire condamner à mort l'accusé, les té- 
moins ne peuvent pas non plus être condamnés à mort s'ils sont dé- 
mentis. 

Réponse. — On lit dans une beraïtha : Rabbi Jossé, fils de Joudah, 
dit qu'un haber, un homme bien instruit, n'a pas besoin d'averlisse- 
ment pour être condamné, car l'avertissement n'a pour but que d'em- 
pécher la condamnation d'un individu qui ne connaissait pas la gra- 
vité de l'action qu'il allait commettre. Rab H'anan parle donc d'un cas 
où il s'agit d'une femme bien instruite, de sorte que d'après rabbi 
Jossé, fils de Joudah, elle aurait pu être condamnée à mort sans aver- 
tissement. 

Autre question. — Nous avons un principe selon lequel les témoins 
ne peuvent jamais faire condamner à mort l'accusé par leur témoi- 
gnage, si ce témoignage n'est pas de nature à les exposer à être con- 
damnés à mort eux-mémes dans le cas d'un démenti par un alibi. Si 
donc, dans le cas de rab H'anan, les témoins ne peuvent pas être con- 
damnés quand il y a démenti, leur témoignage, même avant d'être 
démenti, n'a pas pu avoir la force de faire condamner la femme à 
mort, car un pareil témoignage ne donne pas assez de garantie pour 
inspirer confiance. 

Réponse. — C'est, en effet, l'opinion de rab H'anan; il dit que tes 

hidovsch, nouveauté, une loi que On voulait donc diminuer les effets 

nous ne comp1*enons pas . . . Nous d'une loi qui ne s'accordait pas avec 

sommes obligés d’accepter cette loi. ד les idées de l’époque. 

7 • 
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ti^moins qui n ont pas dit avoir averti la femme ne peuvent pas être 
condamnés dans le cas d'un démenti, parce qu'ils peuvent prétendre 
qu'ils n'avaient pas pensé faire condamner la femme à mort; par coo> 
séquent, la femme ne peut pas non plus être condamnée par un lé- 
moignage qui n'expose pas les témoins à la peine capitale. 

i4u(r6 question. — S'il en est ainsi, la femme instruite ne pourrait 
jamais être condamnée sans avertissement, puisque ce témoignage 
sans avertissement n'expose pas les témoins à être condamnés dans le 
cas d'un démenti. 

Réponse. — La femme instruite peut être condamnée, d'après rabbi 
Jossé, fils de Joudah, sans avertissement, s'il s'agit du deuxième adul- 
tère; car la femme étant déjà séparée du mari par suite du premier 
adultère, le témoignage relatif au deuxième, même sans l'avertisse- 
ment, exposerait les témoins à être condamnés dans le cas d'un dé- 
menti , puisqu'ils ne pourraient plus prétendre qu'ils voulaient seule- 
ment faire séparer la femme de son mari, et non pas la faire con- 
damner à mort. 

• 

Question. — Gomme la femme adultère doit se séparer non-seule- 
ment de son mari, mais aussi de son amant, qu'elle ne doit jamais 
épouser, les témoins pourraient toujours dire qu'ils ne voulaient pas 
la faii'e condamner à mort, mais la faire séparer du deuxième 
amant. 

Réponse. — Il s'agit d’un deuxième adultère avec le premier amant, 
dont la femme devait déjà être séparée par suite du premier adul- 
tère; ou bien il s’agit d’un adultère avec un parent, que la femme ne 
peut pas épouser par suite de la parenté. 

Rab H'isda dit : Si un témoin dit avoir vu l’accusé tuer quelqu'un 
avec un sabre, et si l’autre dit l’avoir vu avec un autre instrument, 
le témoignage est nul, car les témoins se contredisent en ce qui con- 
cerne l’action elle-même. Si un témoin dit qu'il était habillé en noir, 
et si l’autre dit qu’il l’était en blanc, le témoignage est valable. 
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Question. — On lil dans la Mischnah que le (ils de Zakkaï a ques- 
lionne les témoins sur les queues des figues, et la beraïtha, en Tex- 
pHquant, dit qu il demanda aux témoins qui disaient avoir vu un 
meurtre s'accomplir sous un figuier, si les queues des figues étaient 
grosses ou minces, si les figues étaient noires ou blanches. 

Réponse. — Rab Joseph dit : Le fils de Zakkaï est le seul qui at- 
tache à toutes les questions accessoires autant d'importance qu'à celles 
de temps et de lieu. 

Question. — La Mischnah dit que le (ils de Zakkaï a questionné 
des témoins comme membre du synhedrin jugeant un hpmme dans 
une affaire capitale, et une beraïtha dit que c'était rabbi Joh'anan, 
(ils de Zakkaï. Mais ce rabbi Joh'anan n'a jamais pu être juge d'un 
procès pareil. Car, d'une part, une beraïtha dit que quarante ans avant 
sa mort il était encore disciple, et une mischnah nous apprend qu'il 
vivâit encore après la destruction du temple, et d'autre part une autre 
beraïtha dit que déjà quarante ans avant la destruction du temple le 
synhedrin a cessé de juger des affaires capitales. 

Réponse. — 11 était disciple siégeant à côté de son maître, quand 
il a eu l'idée de questionner les témoins. 

Question. — Notre mischnah dit que, si un témoin ne sait pas ré- 
poudre à une des questions accessoires de la catégorie des bedikotliy le 
témoignage reste valable, et elle ajoute que même dans le cas où les 
deux témoins ne savent pas répondre à une question pareille, cette 
ignorance n'annule pas le témoignage. Il semble que les dernières 
paroles de la Mischnah sont superflues, car ce qu'il est permis à 
un seul témoin d'ignorer, tous les deux peuvent aussi naturellement 
L'ignorer. 

Réponse. — Rabba dit que ces paroles de la Mischnah se rappor- 
tent aux sept questions appelées h^akiroth, qui sont les questions de 
temps et de lieu, et auxquelles les témoins sont obligés de donner 
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une réponse certaine, pour qu’ils puissent être démentis par un alibi. 
La Mischnah veut donc dire que même pour ces questions, s ïl y a 
trois iéinoitis, si deux seulement savent répondre et si le troisième 
ne le sait pas, l’ignorance du troisième n’annule pas les témoignages 
des deux autres témoins. La Mischnah nous apprend ainsi quVIle 
n’adopte pas l’idée de rabbi Akiba, d’après lequel, s’il y a trois té- 
moins, il faut que tous les trois puissent être démentis [>ar un 
alibi. 

Ramé,^fils de H'ama , demanda à rab Kahané et rab Saphra : Pour- 
quoi les témoins peuvent-ils ignorer la réponse à donner aux ques- 
tions bedikoth, tandis que leur ignorance de répondre aux questions 
Kakiroih annule le témoignage? Us ont répondu : C’est parce que le 
témoin qui dit ne pas savoir la réponse aux questions de temps et de 
lieu ne peut pas être démenti par un alibi; or, tout témoignage qui 
ne peut pas être démenti par un alibi est nul (car il u’iuspire pas 
assez de coiiGance). 

Notre mischnah dit qu’un témoin, en répondant à la question de 
savoir dans quel jour du mois l’action a eu lieu, peut se tromper 
d’un jour, car il peut ignorer si le mois précédent était de trente ou 
de vingt-neuf jours. Rabbi A’ha, Gis de H’anina, dit au nom de rabbi 
Assé, qui l’a entendu de rabbi Joh’anan, que dans la deuxième moi- 
lié du mois le témoin ne doit plus se tromper sur cette question. 

Rabba veut apporter une pVeuve à l’opinion de rabbi Joh’anan 
prise de notre mischnah elle-même. Car la Mischnah dit que le té- 
moin ne doit pas se tromper de deux jours. Si on admettait que le 
témoin peut jusqu’à la Gn du mois ignorer si le mois précédent avait 
trente ou vingt-neuf jours, il pourrait tout aussi bien se tromper sur 
le nombre des jours des deux mois consécutifs. 

On réfute cette preuve ; car, même en admettant que le témoin peut 
jus(]u’à la Gii du mois ignorer le nombre des jours du mois précé- 
dent, on ne peut pas admettre qu’il n’a pas entendu la proclamation 
solennelle du premier jour du mois pendant deux mois consécu- 
tifs*. 

On soufflait dans le schophar (instrument qu’on emploie encore à 


1 


103 


\ 


TRAITÉ SYNHEDRIN. 


Fol. A9. Question. — Notre mischnah dit que s’il n’y a pas de ma- 
joritë suffisante, il faut s’adjoindre d’autres juges et qu’on peut arri> 
ver ainsi au nombre de soixante et onze, et que s'il y a trente-six juges 
qui condamnent l’accusë et trente-cinq qui l’acquittent, les juges discu- 
tent entre eux jusqu'à ce que l’un de ceux qui condamnaient change 
d’opinion. àSi personne ne change d’opinion, que fait-on? 

Réponse. — Kabbi A’ha et rabbi Joh’anan disent qu’on acquitte alors 
l’accusë. 

Rab Papa demanda à Abayé s'il ne valait pas mieux tout d’abord, 
quand il n’y avait que vingt-trois juges et qu’il n’y avait pas de ma- 
joritë suffisante, acquitter tout de suite l’accusë, que de s’adjoindre 
d’autres juges. Abayé lui répondit que telle était, en effet, l'opinion 
de rabbi Jossé. 


MISGHNAH. 

Quand l’accusé est condamné à être lapidé, on le conduit 
au lieu désigné à cet effet. L’endroit où l’on lapidait était 
loin du tribunal. Un homme se tenait à la porte du tribunal, 
avec un drapeau à la main, un homme à cheval se trouvait 
à une distance telle qu’il pût voir le drapeau agité. Si quel- 
qu’un dans le tribunal disait qu’il avait trouvé un argument 
tavorahle à l’accusé, celui qui se tenait à la porte agitait son 
drapeau, et l’homme à cheval courait arrêter l’exécution. 
Si l’accusé lui-même disait qu’il avait trouvé un argument 
en sa faveur, on le ramenait au tribunal, pour examiner cet 
argument; on le faisait même quatre à cinq fois, pourvu 
qu’il dît quelque chose de raisonnable. 

présent dans les synagogues au nou- damation du comniencement du 
vel an religieux) tous les premiers 
jours des mois, ce qui servait de pro- 


mois. 
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GHBMARA. 

L'endroit du supplice était en dehors de la ville de Jérusalem L Si 
le tribunal si^e, par exception, en dehors de la ville, l'endroit du 
supplice doit en être éloigné, pour qui! y ait quelque intervalle entre 
la condamnation et l'exécution, aCn qu'on puisse, pendant cel inter- 
valle, trouver moyen de suspendre l'exécution et d'arriver à l'acquit- 
tement; ou bien aussi parce qu'il n'est pas convenable que le supplice 
soit subi trop près du tribunal; car, dit Raschi, la Mischnah dit 
(Traité Makoth, fol. 7 ) que le tribunal qui prononce une condam- 
nation une fois dans sept ans est un tribunal meurtrier; à plus forte 
raison il le paraîtrait, si les juges assistaient au supplice. 

Fol. &3. Rab Houna dit que les instruments de supplice sont achetés 
aux frais de la commune. La Ghemara dit que le drapeau et le cheval, 
dont parle la Mischnah, s'achètent également aux frais de la com- 
mune. Rabbi H'iya, fils de rab Âsché, dit au nom de rab H'isda : On 
donne au condamné, avant le supplice, un morceau de lebonah, en- 
cens (ou oliban?),. dans un verre de vin à boire, pour produire un 
trouble d'esprit qui l'empêche de sentir son malheur. On lit dans une 
beraïtha que les femmes charitables de Jérusalem faisaient des col- 
iectes entre elles pour le procurer au condamné. Si les femmes ne l'ont 
pas fait, on l'achète aux frais de la communauté. 

Rab Ah'a, fils de Houna, demande à rab Schescheth ce qu'il faut 
faire si un des disciples qui sont assis à câté des juges dit. après la 
condamnation, qu'il avait trouvé un argument en faveur du condamné, 
mais que par un accident il n'a pas pu développer sa pensée. Faut-il 
recommencer la délibération ou non? 

On lit dans une beraïtha : Si le condamné lui-même dit qu'il trouve 
un argument en sa faveur, on le reconduit au tribunal, même à deux 

* Raschi dit que partout l’endroit synhedrin de chaque ville pouvait 
du supplice était en dehors de la condamner h mort, 
ville. Raschi admet donc que le 
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reprises; mais s'il dil la troisième fois (}u'il trouve un autre argument 
en sa faveur, il faut d abord examiner s'il dit quelque chose d'admis- 
sible, autrement on ne le reconduit pas. 

Qtiestipn, — Ceux qui conduisent le condamné au supplice sont-ils 
capables d'examiner si l'argument est admissible ou non? 

Réponse. — Abayé dit : On envoie dans ce cas au condamné deux 
docteurs pour qu'ils examinent l'argument. 

QuesUon. — Pourquoi la première fois et la deuxième fois où l'ac- 
cusé dit avoir un argument en sa faveur, le fait-on reconduire au tri- 
bunai sans examiner d'abord si l'argument est admissible? Pourquoi 
ne lui envoie-t-on pas d'abord les deux docteurs ? 

Réponse. — La première et la deuxième fois on suppose que le con־ 
damné ne peut pas bien s'expliquer à cause de sa frayeur; il faut donc 
le reconduire, quand même son argument paraîtrait peu admissible. 

M1SGHNAH. 

Si, après avoir reconduit le condamné au tribunal, on 
trouve qu’il doit être acquitté , on l’acquitte; sinon, on le re- 
conduit au supplice. Qn proclame devant lui : crUn tel fils 
d’un tel va au supplice pour tel ou tel crime ; tels et tels sont 
les témoins. Si quelqu’un connaît un argument en faveur 
du condamné, qu’il vienne le dire. י 

GMEMARA. 

Abayé dit : Celui qui fait la proclamation doit ajouter que le crime 
fut commis, selon les témoins, en tel jour, à telle heure et en tel lieu; 
car il se trouverait peut-être quelqu'un qui pourrait démentir les 
témoins par un alibi. 

Rabbi Josué, fils de Lévi, dit : Quand le temple de Jérusalem exis- 
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tait encore, on faisait des sacrifices à l’autel; mais celui qui est ino- 
deste, la modestie lui est comptée, comme s'il avait offert tous les sa- 
crifices ensemble, car il est écrit : irLes sacrifices de Dieu sont le cœur 
briséi) (Psaumes, li, 19 ); il y a plus, sa prière n’est pas rejetée, car 
il est écrit : irDieu, tu ne méprises pas le cœur brisé et frois 8 éוי ( L<. c.). 


MISCHNAH. 


Quand le condamné arrive à la distance d’environ dix 
aunes du lieu du supplice, on lui dit.de se confesser, car 
tous les suppliciés se confessent, et celui qui se confesse aura 
sa part dans l’olam haba, la vie future. S’il ne sait pas se 
confesser, on lui conseille de dire : «r Que ma mort soit l’ex- 
piation de tous mes péchés. 1 ו Rabbi Joudah dit : Si l’accusé 
est convaincu de son innocence , il peut dire : tr Que ma mort 
soit l’expiation de tous mes péchés, à l’exception de celui 
pour lequel on m’a condamné. י י Mais les autres docteurs 
objectent à rabbi Joudah que tous les condamnés eu diraient 
autant pour se montrer innocents et pour accuser les témoins 
et les juges. 


GHBMARA. 


Fol. kk. Les témoins, après avoir fait leur déposition, ne peuvent 
plus se rétracter, même en disant ce qui les avait entraînés à faire leur 
déposition. 


HISCHNAH. 

Quand le condamné arrive à la distance de quatre aunes 
du lieu du supplice, on le déshabille; si c’est un homme, 
on le couvre par devant; si c’est une femme, on la couvre 
par devant et par derrière; c’est l’opinion de rabbi Joudah. 
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Les autres dofcteurs disent qu’on ne déshabille pas les 
femmes. 


6HEMABA. 

Foi. A 5. Rab Nah’aman dit au nom de Rabbah , Gis d'Aboubou : Il 
faut toujours chercher à diminuer les souffrances de la mort du con- 
damné, car il est écrit: <rTu aimeras ton prochain comme toi-mémeמ 
(Lévitique, xis, 18 ); c'est pourquoi on déshabille les femmes, d'après 
rabbi Joudah, aGn que la mort par la lapidation soit plus rapide; 
mais on ne les déshabille pas , d'après les collègues de rabbi Joudah , 
car ils pensent que la honte est plus sensible à la femme que la souf- 
franco corporelle. 


HISCHNAH. 

Le lieu de la lapidation a une élévation double de la 
hauteur d'homme. Un des témoins jette le condamné par 
terre de façon à ce qu’il tombe sur le dos; s’il est tombé sur 
le cœur, on le tourne sur le dos, car, dit Raschi, cette po- 
.sition est moins humiliante pour le condamné. S’il est mort 
par la chute, on ne lui fait plus rien; sinon, l’autre témoin 
lui jette une pierre sur le cœur; s’il n’est pas encore mort, 
tous les assistants l’achèvent par des pierres; car il est écrit : 
a La main des témoins sera la première sur lui pour le faire 
mourir, ensuite la main de tout le peuples (Deutéronome, 

XVII, 7). 

GHEMARA. 

On lit dans une beraïlha : On jette le condamné quand il est de- 
bout, de sorte qu il tombe d'une élévation de trois hauteurs d'homme. 
La chute d’une hauteur de dix tephah’im ^ peut tuer un homme, mais 

Un tephah' est la mesure de quatre travers de doigts ( voy. Exode , xxv, 95 ). 


I 
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la mori est plus rapide et fait moins soulTrir quand on tombe d'une 
plus grande hauteur. 

Question, — S'il en est ainsi, pourquoi n'ëlève-t-on pas davantage 
le lieu d'où le condamné tombe? 

Réponse. — Il serait alors écrasé par la chute; or, ce serait trop de 
mépris pour le condamné que de le jeter de façon à ce qu'il soit écrasé; 
car, en tombant d'une grande hauteur, il se briserait en morceaux. 

On lit dans une beraïtha ; Il y avait une pierre tellement grande 
qu’il fallait deux hommes pour la porter; cette pierre fut soulevée par 
deux hommes et jetée sur le cœur par un seul , car un seul peut lancer 
avec plus de force. 

MISCHNAH. 

Tous ceux qui sont lapidés sont pendus après la mort; 
cest l’opinion de rabbi Eliézer. Les autres docteurs disent 
qu’on ne pend que les condamnés pour blasphème ou pour 
culte rendu aux divinités païennes. Un homme est pendu 
la face tournée vers le monde, une femme est pendue la 
face contre le gibet; c’est l’opinion de rabbi Eliézer. Les 
autres docteurs disent que les femmes ne sont pas pendues 
du tout. Rabbi Eliézer leur objecta le fait de Simon, fils de 
Schatah’, qui a fait pendre des femmes à Ascalon; mais ils 
lui répondirent que c’était une exception, puisqu’il en a con־ 
damné et fait exécuter quatre-vingts le même jour, et qu’il 
ne faut pas juger même deux accusés dans un seul jour. 

GHEMARA. 

Fol. A6. Rab H'isda dit : On ne peut pas juger le même jour deux 
accusés, chacun pour un autre crime, car il est difficile de bien 
approfondir deux questions différentes dans un jour; mais on peut 
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juger deux personnes pour le meme crime. Rab Ada, fils d'Ahabah, 
lui objecta qu'on lit ailleurs : Il ne faut pas juger deux accusés le même 
jour, même quand il s'agit d'un homme et d'une femme qu'on accuse 
d'un même adultère. Rab H'isda répondit qu'il 6'agil là d'un cas où les 
deux accusés ne doivent pas être condamnés au même genre de mort; 
exemple : Si la femme Gancée ou mariée est GUe d'un coben, elle est 
condamnée à être brûlée (Lévitique, xxi, 9), et son amant, selon les 
cas, à être lapidé ou étranglé; ou bien il s'agit déjuger cette femme 
et les faux témoins qui ont voulu faussement démentir les témoins du 
crime par un alibi, qui sont condamnés au même^genre de mort que 
l'amant de cette femme, parce qu'ils avaient voulu faire condamner à 
mort les témoins^; or, dans ce cas, les faux témoins sont toujours 
condamnés au même genre de mort auquel ils auraient voulu faire 
condamner l'amant ou le premier groupe des témoins, et jamais au 
genre de mort auquel est condamnée la Gancée; il y aura donc à sta- 
tuer sur deux genres de mort différents. 

On lit dcins une beraïlha : Rabbi Éliézer, Gis de Jacob, dit : J'ai 
entendu dire que le tribunal peut punir et faire battre dans certains 
cas où la loi ne l'ordonne pas; ce n'est pas qu'on permette aux juges 
d'agir contre la loi, mais on leur donne le pouvoir de faire une haie à 
la loi. C'est ainsi que dans les temps de la persécution grecque on a la- 
pidé un homme pour avoir monté à cheval le jour du sabbaih, non 
pas parce que c'était un crime puni de mort par la loi , mais parce que 
les circonstances exigeaient de punir même une violation moins grave 
de la loi , pour faire un exemple et pour faire une haie à la loi, c'est-à- 
dire pour mettre un terme aux crimes qui se propageaient d'une façon 
extraordinaire. Une autre fois on a fait battre un homme pour s'être 


ùn troisième groupe pour démentir 
le deuxième groupe par un alibi, 
de sorte que les premiers témoins se 
trouvent réhabilités, et l'amant est 
condamné, ainsi que le deuxième 
groupe de témoins qui ont voulu 
faussement faire condamner les pre- 
miers témoins. 


‘ Un premier groupe de témoins 
a déposé d'abord pour faire condam- 
ner fàmant à mort; un deuxième 
groupe de faux témoins a voulu faus- 
seinent démentir les premiers par un 
alibi; les premiers témoins seraient 
donc condamnés à mort, comme s'ils 
étaient de faux témoins; puis est venu 
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couchë avec sa femme dans un endroit public, non pas pour obéir à 
la loi qui punit cet acte de la peine du fouet ; la loi n'ordonne pas retle 
punition; mais les circonstances étaient telles qu'il fallait faire un 
exemple. 


MISCHNAH. 

Voici ia manière de pendre le supplicié : On enfonce une 
poutre dans la terre, de cette poutre sort un bois comme 
une branche; on met alors les deux mains du supplicié l'une 
sur l'autre et on le pend par les mains. Rabbi Jossé dit : 
La poutre n'est pas enfoncée , elle est debout et inclinée, de 
sorte que son extrémité supérieure s’appuie sur une paroi, 
et on pend le supplicié, comme les bouchers pendent les 
animaux. 

11 faut descendre le supplicié du gibet aussitôt que la 
nuit arrive. 11 ne faut pas l’y laisser toute la nuit. Du re.ste, 
il ne faut pas même laisser un simple mort toute la nuit sans 
l’enterrer, à moins qu’on ne retarde l’enterrement pour 
préparer les objets nécessaires. Le supplicié n'est pas en- 
terré dans le caveau de sa famille; on avait deux cimetières 
publics, un pour les condamnés à avoir le cou coupé, ou à 
être étouffés , et l’autre pour ceux qui sont condamnés à être 
lapidés ou brûlés. Quand la chair a disparu, on enlève les 
os pour les enterrer dans le caveau de la famille. Les pa- 
rents du supplicié viennent saluer les juges et les témoins, 
pour faii'e voir qu’ils ne leur en veulent pas et qu’ils recon- 
naissent la justice du jugement. Ils pe faisaient pas les cé- 
rémonies de deuil; mais ils s’abstenaient des choses dont 
s’abstient un <men (le parent d’un mort ordinaire) avant l’en- 
terremeni , par suite de son chagrin. 
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GHBMARA. 

On lit dans une beraïtha : La loi romaine fait pendre d'abord et 
tuer ensuite; la loi mosaïque veut qu'on tue d'abord et qu'on fasse 
pendre ensuite. On attend donc jusque près du coucher du soleil 
pour prononcer le jugement, exécuter le condamné et le pendre en- 
suite; mais pendant qu'un homme finit d'attacher le supplicié, on 
autre commence à le détacher, de sorte qu'il ne reste pas une minute 
sur le gibet L « 

On lit dans une autre beraïtha : Rabbi Meyer dit : Il ne faut pas laisser 
le supplicié pendu, par respect pour Dieu. On l'a expliqué par l'apo- 
logue suivant : Deux frères jumeaux se trouvaient dans une ville, l'un 
devint roi, l'autre dégénéra et devint un brigand. Un jour le roi fit 
condamner son frère et le fit aussi pendre selon la loi. Mais ceux qui 
le voyaient pendu, croyaient que c’était le roi. Alors le roi commanda 
de le faire descendre du gibet; or, l'homme fut fait à l'image de 
Dieu (Genèse, 1, 37). 

Fol. AS. On lit dans une beraïtha : La succession de ceux qui sont 
exécutés par le roi pour cause de révolte contre lui, appartient au roi. 
La succession de ceux qui sont exécutés par k tribunal pour d'autres 
crimes, appartient aux héritiers du condamné. Rabbi Joudah dit que 
même ceux qui sont exécutés par le roi laissent leur succession k leurs 
héritiers. 


MISGHNAH. 


Fol. 69. On trouve dans la loi quatre genres de mort 
auxquels on condamne pour des crimes divers; ainsi on 
condamne à être lapidé ou brûlé, ou à avoir le cou coupé 


gibet, et le supplice des Romains 
infligé à Jésus qui fut crucifié vivant, 
les mains en croix, et laissé toute la 
journée sur le gibet I 


' Quelle différence entre cette 
pendaison après la mort , où le sup- 
plicié avait les deux mains jointes 
el ne restait pas une minute sur le 
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ou à ^tre étouffé. Rabbi Simon met ces quatre genr<?5^ €la 11 > 
un ordre différent, savoir : la condamnation à être bfAle ou 
à être lapidé, ou étouffé, ou à avoir le cou coupé. Ce c|U ou 
a dit plus haut s'applique aux condamnés à être lapidés. 

GHEMARA. 

Fol. 51. Rab Nah'afnan raconte que Rab prit la décision d^adopter 
ridée de rabbi Isé, fils de H'anina, concernant une condamnation à 
mort. Rab Joseph ne comprend pas qu'on prenne un& décision qui ne 
pourra jamais se réaliser, puisque les Juifs n'ont pas le pouvoir de 
condamner à mort. Mais Abayé répondit qu'il faut toujoui's connaifre 
la loi et l'étudier; l'étude seule sera récompensée par Dieu coniine 
une bonne action. 


MISGHNAH. 


Fol. 52. Celui qui est condamné à être brûlé est enfoncé 
dans la terre molle jusqu'aux genoux, pour qu’il ne puisse 
pas bouger; puis on lui entoure le cou avec un drap dur, 
lequel drap dur est enveloppé dans un drap mou pour ne 
pas blesser le cou, puis deux personnes tirent les deux chefs 
de ce drap, l’une d’un côté et l’autre de l’autre, pour que 
le condamné soit forcé d’ouvrir la bouche, puis on fond du 
plomb qu’on lui verse dans la bouche, et le plomb entre 
alors dans l’intestin et le brûle*. Rabbi Joudah n’approuve 


ment païen à être brûlée, pour élu- 
dier ranatoroie humaine, et ils en 
avaient compté les organes« (Beko־ 
roth, fol. 65). Si la femme avait été 
brûlée par la méthode ordinaire, on 
n'aurait pas pu la disséquer, ni comp- 
ter ses organes. 


‘ 11 me semble que c'était aussi 
la méthode romaine de brûler les 
condamnés , au moins dans certaines 
provinces de l'empire romain ; car le 
Talraud raconte que «ries disciples de 
rabbi Isiuael avaient disséqué une 
femme condamnée par le gouverne- 
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])as celte méthode, car le condamné pourrait mourir avant 
d’être brûlé; il veut donc qu’on lui ouvre par force la bouche 
pour y verser le plomb, Rabbi Eliézer, fils de Zadok , cite 
un précédent où la fille d’un cohen, mariée, et condamnée 
à être brûlée pour adultère, fut exécutée par une méthode 
plus simple; on alluma autour d'elle du bois. On lui répondit 
que ce tribunal n’était pas bien instruit. 


GIIEMARA. 

Question. — Pourquoi cherche-t-on à brûler le condamné par les 
viscères au lieu de le faire simplement par le feu qui brûlerait le 
corps? 

Réponse. — Rab Nah'aman dit au nom de Rabbah, fils d'Abouhou : 
L’Ecriture ordonne de brûler, mais il faut choisir la méthode de brû- 
1er qui cause le moins de souffrance possible, car il est écrit : tr Tu aime- 
ras ton prochain comme toi-méme?» ( Lévi tique, xxix, 18 ). 

La fille d'un coben, mariée, fut condamnée pour adultère à être 
brûlée. Bab H’ama, fils de Tobie, la fit donc entourer d’une flamme 
de bois allumé pour la brûler. Mais rab Joseph dit que rab H’ama avait 
commis une double erreur; d’abord, c’est contraire à la Mischnah, 
qui prescrit une autre méthode de brûler; ensuite il n’avait pas le droit 
de condamner à mort, car on lit dans une beraïtha : Tant que le 
temple de Jérusalem était debout, les juges pouvaient condamner à 
mort; mais depuis que ce temple est détruit nous n’avons plus le droit 
de condamner ^ 


culture, comme celles qui se rap- 
portent aux offrandes pour les prêtres, 
ont cessé d’exister depuis la destruc- 
tion du temple; cependant on conü- 
niia longtemps leur pratique après 
la destruction du temple. Ce sont les 


י L’erreiu״ de ce docteur était bien 
excusable ; il était libre de continuer 
la pratique des lois nationales, et il 
en profita. On se rappelle que le 
Talmud déclare en plusieurs pas- 
sages que les lois concernant l’agri- 


S 
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Rat) Joseph dit : Le Iribunal dont parie la Mischnah qui avail fait 
brûler par le feu était composé de Saducéens, qui s'attaclient à la 
lettre de TÉcrilure et rejettent la tradition. 

MISCHNAH. 

Celui qui est condamné à avoir le cou coupé est exécuté 
par l’épée, comme la malkhuth (le gouvernement païen ^ le 
fait. Rabbi Joudah trouve qu’employer cette méthode, c’est 
trop mépriser le condamné; il veut donc qu’on mette la 
tête sur un bloc pour la couper. Mais les autres docteurs 
trouvent, au contraire, que la méthode de rabbi Joudah 
serait la mort la plus humiliante qui existe. 

GHEMARA. 

L'Écriture, en parlant de Tépée, ne dit pas comment et dans quelle 
partie du corps il faut couper; mais on coupe le cou , parce que, comme 
rab Nah'aman l'a dit au nom de Rabbah , fils d'Abouhou, il faut choisir 
la méthode qui est la moins humiliante et qui cause le moins de souf- 
frances,car il est écrit: ״ Tu aimeras ton prochain comme toi-même. י י 

MISCliNAH. 

Celui qui est condamné à être étouflé est enfoncé dans 
la terre molle jusqu’aux genoux pour qu’il ne puisse pas 
bouger; puis on lui entoure le cou avec un drap dur, lequel 
drap dur est enveloppé dans un drap mou pour ne pas blesser 
le cou; puis deux personnes tirent les deux chefs de ce drap, 

circonstances qui les ont abolies , et condamnations à mort après la des- 
l'abolition fut déclarée ensuite légale. trnetion de Jérusalem. 

I! en fut de même de la légalité des 
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Tune (l’un côlé el l’aiilre de l’autre, jiisfju’à ce (jue le con- 
damné meure par asphyxie. 


(;hemaua. 

Fol. 53. On lit dans une beraïlha : Si par un obslaclc (]iiciconque 
on ne peut pas ex(îcuter le condainncj par le genre de mort prescrit 
pour son crime, on peut le tuer de toutes les manières. 


MlSGHiNAII. 

I 


Voici les coupables punis de mort par la lapidation : 
celui qui commet un adultère avec sa mère, avec la femme 
de son père, avec la femme de son fils, avec un homme, 
avec un animal; une femme qui attire un animal pour 
qu’il abuse d’elle; celui qui blasphème, celui qui rend 
un culte aux divinités païennes; celui qui livre ses en- 
fants à Moloc, celui qui pratique ob ou ydoni (Lévitique, 
XX, 6), celui qui profane le jour du sabbath; celui qui 
maudit son père ou sa mère (en abusant du nom de Dieu, 
ajoute Rasebi); celui qui commet un adultère avec une 
jeune fiancée qui est une naarah; celui qui par séduction 
détermine un individu ou toute une ville à rendre le culte 
aux divinités païennes; le sorcier; un enfant sorer-ou-tno- 
reh (pervers et rebelle) (Deutéronome, xxi, 18). Ce qu’on 
vient de dire de l’adultè1־e avec la femme du père s’applique 
également au cas où la femme n’était que fiancée au père , 
et même après la mort du père. Le crime de l’adultère avec 
la femme du fils reste le même, quand même elle ii’aurait 
été que fiancée au fils, et même après la mort du fils. 
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HiSCHNAH. 

Fol. 54. Pourquoi l’animal dont un homme ou um* 
femme a abusé est-il lapidé? L’animal est innocent, niais il 
était la cause d’un crime, ou bien on ne peut pas le laisser 
vivre, car en le voyant passer dans la rue, on dira : Voilà 
l’animal qui a déshonoré tel individu et qui était la cause 
de sa condamnation ^ 


MISCHNAH. 

Fol. 55. Celui qui blasphème n’est condamné que s'il a 
prononcé le nom de Dieu. 

Fol. 56. Kabbi Josué, fils de Korb’ab, dit : Pendant la 

m 

déposition des témoins et pendant la discussion qui la suit, 
on ne prononce pas le nom de Dieu, mais* on le remplace 
par un nom quelconque; exemple : les témoins disent que 
l’accusé a blasphémé en disant : que José frappe (ou mau- 
disse) José. Cependant on ne peut pas condamner un homme 
sans un témoignage clair qui établisse d’une façon certaine 
qu’il a prononcé réellement le nom de Dieu. Par consé- 
quent, à la fin de la délibération et avant de prononcer la 
condamnation de l’accusé, on fait sortir tout le monde, pour 
ne pas faire prononcer un blasphème devant le public, et 
on demande au premier témoin de dire exactement ce qu’il 
a entendu , et il le dit pendant que les juges se .tiennent 
debout, et ils font à leurs vêtements la déchirure de deuil 

* Si un individu adore un ani- Abayé, la honte n'est pas si grande 
mal, ]animal n'est pas tuë, car, dit (fol. 55). 
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qui ne doil jamais être recousue, en entendant ce blas- 
phènie. Le deuxième et le troisième témoin (s’il y en a trois) 
disent seulement <rj’ai entendu exactement comme le pre- 
mier témoin, ל ל et ils n’ont pas besoin de répéter le blas- 
phème. 


GHEMARA. 


On lit dans une beraïtha : Il y a sept préceptes que les (ils de 
Noé * doivent observer. Ce sont : pratiquer la justice, s'abstenir du 
blasphème, du culte des divinités païennes, de Tadultère, du meurtre. 


tinue de signiOer étranger domicilié, 

cest-à-dire non naturalisé. Celui-ci 

nesl pas obligé de fêter la pâque 

en souvenir de la délivrance des an- 

cêtres des Juifs qui ne sont pas ses 

ancêtres. Il n est pas obligé non plus 

de pratiquer la circoncision , ni d'ob- 

server les cérémonies et les usages 

de la nation juive qui n est pas sa 

nation. Il n a qu à observer ce que le 

monothéisme , la justice et l’humanité 

exigent de tout honnête homme. Ces 

prosélytes de la porte sont appelés 

partout dans le Talmud par le nom 

de bené noah, fils de Noé. Il y a ce- 

pendant une différence entre les obli- 

gâtions de ces deux prosélytes. Celles 

du prosélyte de la justice datent de- 

puis sa conversion; celles de l’autre 

» 

prosélyte sont antérieures à la conver- 
sion. Tout le monde doit observer les 
sept préceptes; seulement le païen 
ne les reconnaît pas, il ne se croit 
pas obligé de les observer. 


* Il s’agit ici évidemment de pro- 
sélytes : il y en avait de deux genres : 
il y avait le gher izedek, prosélyte de 
la justice , celui qui ent 1 ‘e complète- 
ment dans la famille de Jacob comme 
fils adoptif; il est pour ainsi dire 
naturalisé et devenu membre de la 
communauté de la nation israélite. 
Celui-là est considéré comme un Juif 
descendant de Jacob. 11 doit observer 
tout ce que les Juifs observent; il 
doit aussi fêter les fêtes nationales et 
historiques, comme celle de la sortie 
d’Égypte des ancêtres israéiites qui 
sont aussi ses ancêtres adoptifs. Il y 
a aussi \egher thoschab, qu’on traduit 
d’ordinaire le prosélyte de la porte, 
qui adopte seulement le monothéisme 
de la religion juive , sans abandonner 
sa nationalité pour enti'er dans celle 
des fils de Jacob. Dans la langue bi- 
blique, gher et thoschab signifient 
étranger domicilié (Genèse, xxiii, 4 ); 
dans la langue talmudique, gher si- 
gnific prosélyte, mais thoschab con- 



118 


LÉGISLATION CRIMINELLE DU TALMUD. 

d'enicYcr à quelqu'un ce qui lui appartient, de manger la viaude d'un 
animal vivant. Rabbi H'ananja , fils de Gamia , ajoute la défeuse de boin^ 
du sang d'un animal vivant. Rabbi H'idka ajoute la défense de eliâtrer 
^ un animal). Rabbi Simon ajoute la défense de la sorcellerie. Rabl>î 
ajoute tout ce qui est écrit dans les versets : «r II ne se trouvera personne 
parmi toi qui fasse passer par le feu son fils ou sa fille, ni devin se 
mêle de deviner, ni pronostiqueur du temps, ni aucun qui fasise des 
prédictions, ni qui fasse des prestiges, ni enchanteur qui use d'eriehan- 
tements, ni homme qui consulte l'esprit de Python, ni diseur de bonne 
aventure, ni aucun qui interroge les morts. Car quiconque fait ces 
choses ־ ià est en abomination à Jéhovah , et c'est à cause de ces siho- 
minations que Jéhovah, ton Dieu, les (ces nations) chasse devant loi י י 
(Deutéronome, xviii, lo-iâ). Il faut donc que tout cela soit défendu 
à toutes les nations, si Dieu les chasse pour cela de leur pays pour les 
punir. Rabbi Ela'zar ajoute la défense de croiser les races dilTéreates 
des animaux et des plantes. 

On lit dans une autre beraïtha : Les fils de Noé sont obligés, comme 
les Juifs, d'établir des tribunaux dans chaque pelek (province ou de- 
parlement) et même dans chaque ville. La beraïtha de l'école de M€^- 
nasseh dit ; Les sept préceptes des fils de Noé sont : la défense de 
rendre le culte aux divinités païennes, de l'adultère, du meurtre, d'en- 
lever à quelqu'un ce qui lui appartient, de manger la viande d'un 
animal vivant, de châtrer (un animal), de croiser les races différentes 
des animaux et des plantes. 

Fol. 67: On lit dans une beraïtha : Rabbi Jonathan, fils de Saûl, 
dit : Si un individu court après quelqu'un pour le tuer, et si l'autre 
peut SC sauver en blessant seulement son persécuteur, mais qu'au lieu 
de se contenter de le blesser, le poursuivi aime mieux tuer le persé- 
cuteur, il y a lieu à une condamnation à mort. 

On lit dans une autre beraïtha : Tous les cas d'adultère pour les- 
quels un Juif est condamné à mort sont défendus aux fils de Noé; 
c'est l'opinion de rabbi Meyer. Les autres docteurs disent qu'il y a beau* 
coup de cas <T adultère pour lesquels il n'y a pas de condamnation à 
mort, et qui sont défendus aux fils de Noé. 
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Uisch Lakoscli dil : Celui qui travaille la terre aura du [>ain; celui 
(|ui ne travaille pas, naura pas de pain. Riscb Lakcsch ajouta, comme 
conséquence de ce qu'il venait de dire, qu'un Samaritain (païen) qui 
se repose le samedi ne mérite pas de vivre, car il est écrit ״ qu’il ne 
faut pas être oisif. ד Rabbina explique mieux les paroles de Riscb La- 
ke.sch , en disant qu'il est aussi défendu d'étre oisif le lundi ou les autres 
jours. 

Fol. 5g. Rabbi Meyer avait l'habitude de dire : Tout boinme qui 
s'applique à s'instruire dans la loi est égal au grand prêtre, car il est 
écrit : ״ Vous garderez mes statuts et mes ordonnances qui sont de na- 
lure à faire vivre l’bomme qui les accomplit^ (Lévitique, xviii, 5); la 
Bible ne dit pas ״ à faire vivre les Cabanims, les Lévites ou les Juifs, ו י 
mais elle dit ״ à faire vivre ^bomme; מ elle parle donc de tous les 
hommes, même de ceux qui ne sont pas Juifs L 

HISGHNAH. 

Fol. 60. Gelai qui rend un culte aux divinités païennes 
est condamné à mort, soit qu’il leur rende le culte que leurs 
adhérents leur rendent ordinairement, soit qu’il tue un ani- 
mal en leur honneur, soit qu’il leur olTre la ktoreth (par- 
fam) ou le nesech (libation de vin), ou qu’il se prosterne 
devant elles, ou qu’il les adopte pour Dieu, en disant: <rTu 
es mon Dieu. ד Mais on n’est pas condamné à mort pour 
d’autres services ou honneurs qu’on leur rend, quoiqu’il 
soit défendu de le faire, par exemple de les embrasser, de 
les laver, de les habiller, etc. 11 est défendu de jurer ou de 
faire un vœu au nom de ces divinités, mais on n’est pas 
pour cela condamné à mort. 

* Le texte dit Satnantain, qui in- la Bible dit \ homme et non pas le Sa 
(lique évideninieut tout honinie qui maritain. 
n’est pas de la religion juive , puisque 
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GHEMARA. 

Foi. 61 . Si UD individu rend un culte à une divinité païenne sans 
l’accepter comme Dieu, s’il le fait seulement parce qu’il a peur de 
quelqu’un ou parce qu’il veut plaire à quelqu’un , il est condamne d'a- 
près.Abayé, mais il est acquitté d’après Habba. 

Fol. 63. Rabbi Akiba dit : Les juges qui ont condamné un homme 
à mort ne doivent pas manger de toute la journée. 

MISGHNAH. 

Fol. 67. Le séducteur qui dit qu’il y a une divinité dans 

tel endroit, qui mange, boit, fait tel bien ou tel mal, est 

condamné à mort. 11 y a une différence entre le séducteur 

et les autres coupables; ceux-ci doivent être avertis par les 

» 

témoins , lesquels ne se mettent pas en cachette pour assister 
au crime à l’insu du coupable; le séducteur fait exception , 
on lui met des témoins en cachette et on n’a pas besoin de 
l’avertir. Voici comment on se conduit envers le séducteur : 
S’il s’adresse à deux personnes pour les séduire, ces deux 
personnes servent de témoins contre lui. Mais s’il s’adresse 
à une seule personne, comme elle ne peut pas le faire cou- 
damner seule , cette personne lui dit : Je connais d’autres 
individus qui voudront te suivre, il faut que tu leur parles. 
Si le séducteur est assez fin pour ne pas vouloir s’exposer à 
parler à plusieurs individus, la personne en question cherche 
à l’amener dans un endroit où les témoins se tiennent en 
cachette. Alors la personne dit au séducteur : Répète-moi 
ce que tu m’as dit déjà à propos de la divinité. Si celui-ci 
le répète, la personne en question cherche d’abord à l’en 
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détourner, eu lui disant : Gomment veux-tu que nous aban- 
donnions notre Dieu qui est au ciel, pour suivre des divi- 
nités qui ne sont que bois et pierres? Si le séducteur se 
repent et change d’avis, on le laisse libre. Mais s’il insiste 
en disant qu’il faut absolument adopter la divinité, les té- 
moins qui se trouvent en cachette et qui entendent ses 
paroles, l’amènent au tribunal. 

MISGIINAH. 

Fol. 68. ■L’enfant pervers et rebelle qui est puni d’après 
la Bible (Deutéronome, xxi, 18-9 1) doit être majeur, et 
d’autre part il ne doit pas être un homme fait et complète- 
ment développé physiquement. 11 ne peut donc tomber sous 
cette loi biblique qu’à partir de l’apparition des deux poils 
sur une partie quelconque du corps (voy. plus haut, p. 71), 
qui dénote sa majorité , jusqu’au développement de sa barbe , 
qui est la marque de l’homme fait et complètement déve- 
loppé. Cette loi ne s’applique pas à une fille. 

GHBMARA. 

Fol. 7t. Ou lit dans une beraïlha : La loi biblique conccrnaut le 
fils pervers et rebelle (Deuterou. xxi, 18-91) u’a jamais été appliquée 
et ne le sera jamais. On lit dans une autre beraïlba : Rabbi Simon 
dit : Est- il possible que les parents fassent lapider leur fils, parce qu'il 
a mangé une certaine quantité de viande et bu une certaine mesure 
de vin italien? Cette loi n'a donc jamais été appliquée, et elle ne le 
sera jamais. Si ou l'étudie, c'est un simple exercice littéraire, pour le- 
quel on sera récompensé comme pour une bonne action. On lit dans 
une autre beraitha : La loi suivant laquelle on doit détruire toute une 
ville pour crime de paganisme (Deutéron. xni, iA-17) n'a jamais été 
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appliquée, et elle ne le sera jamais. On Tëtudie comme simple ex.ercico 
littéraire ^ Une autre beraïtha dit : Jamais il n'y a eu de maison al- 
teinte de lèpre (Lévilique, xiv, 36), et jamais il n'y en aura. C'est 
encore un simple exercice littéraire, pour lequel on sera récompensé 
comme pour une bonne action. 

MISCHNAH. 

Fol. 72. Le voleur qui s’introduit par effraction mérite 
d’étre tué (Exode, xxii, 1, a), non pas pour le crime qu*il 
a commis, mais pour l’empôcher de tuer le propriétaire. 
Si ce voleur a causé des dommages en brisant quelque 
chose, il doit le payer s’il se trouve dans des circonstances 
à ne pas mériter la mort. Mais s’il mérite la mort, il ne doit 
plus payer le dommage, à cause du principe non bis in idem. 

t 

GHEHARA. 

Rabba dit : Si le voleur a pris des effets, même s'il mérite la 
mort, il doit rendre ces effets. 

On lit dans une beraïtha : Si le propriétaire sait que le voleur ne 
le tuerait pas, il n'a pas le droit de le tuer. Hab dit : Je tuerais tous 
ceux qui s'introduiraient chez moi par effraction, mais je n'aurais pas 
le droit de tuer rab H'anina, fils de Schila, si par impossible il s'in- 
troduisait chez moi, car je sais qu'il ne me tuerait pas. Une beraïtha 
dit que si le voleur s'introduit par effraction, on peut le tuer même le 
jour de sabbath. 

* On voit là la différence des qu'une ville entière pût s'adonner au 

mœurs et de la civilisation de l’é- paganisme, et qu’on arrivât à dé- 

poque talmudique. On ne compre- truire toute une ville. Les lois du fils 

nait plus à cette époque que les pa- rebelle et de la ville séduite sont de- 

renls fissent lapider un enfant même venues inintelligibles et de véritables 

débauché; on ne comprenait pas anachronismes. 
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011 lit dans une bcraïtha: Si un voleur s'introduit par effraction, 
tout le inonde peut le tuer, et on peut le faire de quelque manière que 
ce soit. 

On lit dans une autre beraïtha : On peut tuer le voleur qui s'in- 
Iroduit dans la maison par une porte laissée ouverte comme celui qui 
y entre par effraction, car si TÉcriture parle d'effraction, c'est pour ne 
parler que de choses habituelles, puisque d'ordinaire on ne laisse pas 
les portes ouvertes et que le voleur ne peut entrer dans la maison que 
par effraction. Une autre beraïtha dit qu'on ne peut tuer le voleur qui 
entre par une porte ouverte qu'après l'avoir averti qu'on va le tuer, et 
s'étre convaincu qu'il veut tuer le propriétaire, tandis que le voleur 
entré par effraction peut être tué sans avertissement. 

Rab Houna dit : Si un mineur veut tuer quelqu'un, celui-ci peut 
se sauver en tuant son adversaire , car le persécuté peut tuer sans avec- 
lissement préalable son persécuteur, qu'il soit majeur ou mineur. 

Question . — Rab ll'isda veut réfuter l'opinion de rab Houna, car 
on lit dans une beraïtha : Si l'accoucheur ne peut pas sauver la mère 
et l'enfant, il sacrifie l'enfant à la mère; mais si l'enfanta déjà la tête 
dehors, il est considéré comme complètement né, et on ne peut plus 
le sacrifier à la mère> car il ne faul jamais sacrifier un individu pour 
en sauver un autre. 

Réponse. — 11 y a une grande différence entre ces deux cas. L'en- 
fant qui vient de naître est complètement innocent de la mort de sa 
mère, tandis que rab Houna parle d'un mineur qui veut tuer celui 
qu'il persécute. 


MISGHNAH. 

Fol. 73. Voici les personnes qu’on peut empêcher de 
commettre un crime, en les tuant: celui qui veut tuer un 
individu, celui qui veut violer un homme ou une iiaa’rah 
fiancée. Pour tous les autres crimes, même pour le culte que 
le coupable veut rendre aux divinités païennes, on ne peut 
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pas tuer celui qui veut les commettre, pour 
de le faire. 


CiHEMARA. 


On lit dans u.ne beraîtha : Si l’on voit quelqu'un se noycr^ ou étrr^ 
attaqué par des bétes ou des brigands, t)11 est obligé de le sauvev% car il 
est écrit; ״Tu ne resteras pas tranquille, quand le sang de Ion 
se verec^ (Lévilique, xix, 16). 

011 lit dans une autre beraîtha : Si une personne veut en assas^în^r 
une autre, ou comineltre un des adultères que rÉcriture punii do 
mort ou de khareth, on |)eut tuer le coupable pour l’empêcher de com- 
mettre le crime. Si le crime est déjà accompli, on ne peut plus luer 
le coupable (sans jugement). Même avant la perpétration de l’adul- 
tère on ne peut pas tuer le coupable, si l’on peut empêcher le cfiin«? 
sans le tuer. Rabbi Joudah dit qu’on ne peut pas tuer le coupable, si 
la femme elle-même ne veut pas qu’on le lue. 

Rabba explique ainsi le désaccord entre rabbi Joudah et les autres 
docteurs : Eu principe, on n’a pas le droit de tuer un homme pour 
l’empêcher de commettre un crime. On fait une exception pour les 
cas graves d’adultère, non pas à cause de la gravité du crime, mais 
pour sauver i’Aonneur de la femme. C’est l’opinion des autres docteurs. 
Rabbi Joudah pense qu’on fait cette exception pour sauver la vie de 
la femme, car une femme qu’on veut violer est capable de se laisser 
tuer plutôt que d’être violée. Or, dans notre beraîtha il s’agit d’un cas 
où la femme tient à son honneur, mais elle tient aussi à la vie, et c’est 
parce quelle a peur d’être tuée par l’homme qui l’attaque, qu’elle de- 
mande à ses défenseurs de le ménager. Dans ce cas, où la vie de la 
femme n’est pas en danger, rabbi Joudah pense qu’il ne faut pas tuer 
l’homme. Les autres docteurs pensent qu’il faut tuer l’homme pour 
sauver VIwnneur de la femme. 


Fol. 74 . On lit dans une beraîtha : Rabbi Jonathan, fils de Saül, 
dit : Si un individu veut tuer une personne, et qu’un autre ou le per- 
sécuté lui-même puisse l’empêcher en le blessant sans le tuer, et qu’il 
l’ait tué, il est condamné à mort. 
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Rabba dil : Si un individu court après quelqu'un pour le lucr, et 
brise en courant les objets du persécuté ou ceux d’une autre personne, 
il n’est pas obligé de payer le dommage, car il est condamné à êlre 
tué par tous ceux qui le rencontrent. Si celui qui est persécuté brise 
en se sauvant les objets appartenant au persécuteur, il n’est pas obligé 
de les payer; mais si ce sont les objets d’un autre individu, il doit les 
|>ayer, car il se sauve aux dépens d’un autre. Si celui qui court après 
le pe 1 *séc 11 teur pour l’empêcher de commettre un meurtre, brise en cou- 
rant, soit les objets du persécuteur, soit ceux du persécuté , soit ceux 
d’une autre personne , il n’est pas obligé de payer le dommage , car 
autrement personne ne voudrait sauver quelqu’un du danger d’être 
tué. 


Notre miscbnah dit : Pour les autres crimes on ne peut pas tuer 
celui qui veut les commettre pour l’empêcher de le faire. On lit dans 
une beraïtha que rabbi Simon, fils de Joh'ai, fait une exception pour 
le crime consistant à rendre un culte aux divinités païennes. 

Rabbi Joh’anan dit au nom de rabbi Simon, Gis de Jehozadak : On 
a compté les votes dans la séance du synhedrin àLoud, siégeant dans 
la maison de Nathza, et on a décidé que, si l’on commande à quel- 
qu’un de violer une loi quelconque avec menace de le tuer s’il ne le 
fait pas, on transgresse la loi pour ne pas se laisser, tuer; mais qu’il 
y aura une exception pour le culte des divinités païennes, l’adultère 
et le meurtre. 


On lit dans une beraïtha : Rabbi Éliézerdit: Il est écrit : ״Tu aime- 


ras Jéhovah, ton Dieu, de fout ton cœur, de toute ton âme et de tout 
ce que tu possèdes י י (Deutéronome, vi, 5). Il en résulte qu’il faut 
sacriGer sa vie et toute sa fortune pour l’amour de Dieu (c’est-à-dire 
pour ne pas sacriGer aux idoles). 

Si l’on commande à une personne de commettre un meurtre avec 
menace de la tuer si elle ne le faitpas, elle doit se laisser tuer et ne pas 
commettre de meurtre; car s’il est permis de transgresser une loi 
quand on y est forcé avec menace d’être tué, c’est pour se sauver la vie, 
car l’Ecriture veut ménager la vie d’un homme. Mais s’il s’agit decom-* 
mettre un meurtre, il y aura toujours perte d’un homme; il vaut donc 
mieux perdre sa propre vie sans commettre de crime, que de perdre 
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la vie d'un autre en commettant un crime. Le seigneur païen d'une 
ville dit à un Juif : Va tuer tel individu; sinon, je te tuerai. Le Juif 
est alld demander à Rabbah ce qu'il devait faire. Rabbab lui répondit : 
Qui te dit que ton sang est plus rouge que celui de l'autre? C'est-à- 
dire, comment sais-tu que tu as plus de valeur que l'autre? Il faut 
donc te laisser tuer et ne pas commettre de meurtre. 

Rab Dimé dit au nom de rabbi Joh'anan : La décision du synhc•־ 
drin de Loud se rapporte au cas où l'idée de forcer un Juif à trans> 
gresser la loi est un fait isolé à une époque où le gouvernement n'or־ 
donne rien contre la religion. Mais quand le gouvernement ordonne 
de forcer les Juifs à transgresser leur loi, quand même il s'agirait d'un 
de nos commandements les moins importants, il faut se laisser tuer 
pour ne pas transgresser la loi. Rabbin dit au nom de rabbi Joli'anan : 
Quand même ce serait un fait isolé à une époque où le gouvernement 
n'ordonne rien contre la religion, on ne peut céder à la force que 
quand le persécuteur ne demande pas de transgresser la loi en pu- 
blic; mais s'il veut forcer un Juif de le faire en public, quand même 
il s'agirait du moins important de nos commandements, il faut se 
laisser tuer pour ne pas transgresser la loi. 

Question. — Quel est ce commandement le moins important? 

Réponse. — Rabba, fils de Isaac, dit au nom de Rab, qu'on parle 
non-seulement d'un commandement, mais aussi d'un usage juif quel- 
conque, comme celui qui se rapporte à la chaussure. Raschi ajoute 
qu'il s'agit d'un usage qui a quelque chose de national, comme par 
exemple l'usage des vêtements plus chastes, car la chasteté est un des 
caractères juifs. 

Question. — Que signifie en public? 

Réponse. — Rabbi Jacob dit au nom de rabbi Joh'anan ; En public 
veut dire en présence d'au moins dix Juifs. 

Question. — Coninieiit Kstlicr a-t-elle pu céder au roi païen Assué- 
rus en public? 
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Réponse. — Rabba dit : C'est parce que le roi de Perse n'a voulu 
que satisfaire sa passion , et il n'y avait pas là intention de lui faire 
transgresser la loi; elle n'ëtait donc pas obligée de se laisser tuer. 
C'est ainsi que nous cédons à la force, quand les Persans nous forcent 
de contribuer, comme nos voisins païens, au chauffage de leurs tem- 
pies. II est évidemment défendu à un Juif de contribuer au chauffage 
d'un temple païen, et si l'on voulait nous forcer de le faire dans le 
but de nous (aire transgresser nos lois, nous devrions plutôt nous 
laisser tuer que de contribuer à ce chauffage. Mais les Persans ne nous 
ordonnent pas cette contribution par intolérance, mais seulement 
pour leur commodité; dans ce cas, nous ne sommes pas obligés de 
nous laisser tuer. 

Rabba est conséquent avec lui-même, car il a dit à une autre occa- 
sion : Si un païen dit à un Juif le jour de sabbath : Coupe de l'herbe 
pour mes bestiaux; sinon, je te tuerai, il peut couper l'herbe; mais 
s'il lui dit : Coupe de l'herbe pour la jeter dans l'eau; sinon, je te 
tuerai, il faut se laisser tuer plutôt que de transgresser la loi, car 
alors le païen n'a d'autre but que la violation de la loi. Raschi ajoute 
qu'il s'agit d'un cas où le païen exige cette transgression en public 
ou à une époque de persécution religieuse. 

HISCHNAH. 

Fol. 75. Voici ceux qui sont condamnes à être brûlés : 
la fille d’un cohen, mariée ou fiancée, qui commet un adul- 
tère; celui qui le commet avec la mère de son épouse, avec 
sa fille, la fille de sa fille, la fille de son fils, la fille de son 
épouse, la fille de la fille ou du fils de son épouse; enfin 
celui qui le commet soit avec sa belle-mère, soit avec la 
mère de sa belle-mère ou la mère de son beau-père. 

GHEMARA. 

Fol. 76. On lit dans une beraïtha : Il est écrit : ״Tu verras la pros־ 
périté dans ta tente, et en visitant ta demeure tu ne trouveras rien 
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qui manque^ (Job, v, a 4 ). Ce verset s'applique à celui qui aime sa 
femme comme soi-ihéme, qui tient à Thonneur de sa femme plus qu^au 
sien, qui ëlève ses enfante dans le bon chemin, qui marie ses enfant« 
jeunes en devançant un peu Tâge de la puberté. 

On lit dans une beraïtha : Le verset «r alors tu appelleras et Dieu 
répondra ל י (Ésaïe, lviii, 9) s'applique à celui qui aime ses voisins, 
qui a des prévenances pour ses parents, qui épouse la fille de sa sœur, 
et qui prête un sela (sicle) au pauvre , quand il en a grandement besoin. 

MISGHNAH. 

Voici ceux qui sont condamnés à avoir le cou coupé : l’as- 
sassin et les habitants de la ville coupable de paganisme (Deo ־ > 
téron. XIII, 16). Un individu qui a assassiné quelqu’un avec 
une pierre ou avec un instrument de fer, ou qui l’a maintenu 
dans l’eau ou dans le feu de manière à ce qu’il ne pût pas 
en sortir, est condamné à mort; mais si, en le poussant 
dans l’eau ou dans le feu, l’autre a pu en sortir, le coupable 
n’est pas condamné à mort. S’il a excité un chien ou un ser- 
pent contre quelqu’un, il n’est pas condamné à mort. Si, 
en tenant le serpent, il lui a fait mordre quelqu’un, rabbi 
Joudah dit que l’auteur de ce fait est condamné à mort, mais 
les autres docteurs disent que non. 

GHEMARA. 

Un homme a maintenu l'animal d'un autre individu au soleil et l'a- 
nimal en est mort. Rabbina l'obligea à payer la valeur de l'animal; 
rab Ah'a, fils de Rab, l'acquitta, par le molif, dit Raschi, qu'il n'était 
qu'un gorem (la cause indirecte du mal), car c'est le soleil qui a tué 
l'animal L 


bina qui condamne le défendeur à 
payer le dommage. 


. * Le commentaire rabbenon As- 
cher dit qu'on a adopté Pidée de Rab- 
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Fol. 77 . Rabba dit : Si un individu a enchaîné quelqu'un et si ce- 
iui-ci est mort de faim, dans ce cas, l'individu n'est pas condamné à 
mort. Rabba dit encore : Si un individu a enchaîné une personne dans 
un endroit où on peut mourir du soleil ou du froid, et si elle en est 
morte , l'individu est condamné à mort; si c'était un endroit où l'on s'at- 
tendait à l'apparition du soleil ou du froid, qui n'existait pas encore 
quand il l'enchaîna, il n'est pas condamné à mort. 

Rabba dit encore : S'il l'a enchaîné devant un lion, il n'est pas 
condamné à mort, car le lion l'aurait tué même s'il n'était pas en- 
chaîné; mais s'il l'a enchaîné devant les insectes qui venaient en 
grande quantité le mordre et qui ont fini par le faire mourir, le cou- 
pable est condamné à mort. Rab Âsché dit que celui qui a enchaîné 
quelqu'un devant des insectes n'est pas condamné à mort, car les in> 
sectes ne restent pas dans la même place, les uns s'en vont et les autres 
arrivent, de sorte que la mort n'était pas certaine ^ 

Si un individu a renversé sur un autre un grand tonneau et si celui-ci 
est mort par la chaleur, ou bien s'il a arraché la couverture d'une 
place où quelqu'un dormait et si celui-ci est mort de froid, il y a dé> 
saccord entre Rabba et rabbi Zera, l'un condamne le coupable à mort 
et l'autre l'acquitte. 

On peut prouver que c'est Rabba qui l'acquitte, puisque Rabba dit 
que, si un individu a enchaîné quelqu'un et si celui-ci est mort de 
faim , le coupable n'est pas condamné à mort. 

Au contraire, on peut prouver que c'est rabbi Zera qui l’acquitte, 
car rabbi Zera dit : Si quelqu'un a introduit de force un homme dans 
une pièce fermée hermétiquement et s'il y a allumé une chandelle, et 
si l'homme est mort par la chaleur, le coupable est condamné à mort. 
Il en résulte que, s'il n'avait pas allumé la chandelle, il n'aurait pas 
été condamné à mort^. 


car la mort par asphyxie arrive plus 
vite par suite du feu qui absorbe 
l'oxygène, et il trouve très-curieux 
que les anciens Juifs aient si bien 
observé la nature. 


י Raschi explique autrement ce 
passage. 

* L'illustre physiologue, M. Cl. 
Bernard , auquel j'ai fait connaître ce 
passage, trouve le fait bien fondé, 
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On répond qu’il y a une diiïérence entre ces deux cas. Dans le der- 
nier, s’il n’avait pas allumé sa chandelle, la chaleur n’aurait pas oom- 
mencé pendant que la victime était introduite dans la pièce; dans Je 
premier cas, la chaleur commence au moment où le coupable renverse 
le tonneau. 

Rabba dit : Si un individu a jeté quelqu’un dans une fosse où il 
avait une échelle pour en sortir, et qu'un autre soit venu enlever Fé- 
chelle, ou bien s’il a lui-méme plus tard enlevé l’échelle, le coupable 
n’est pas condamné h mort pour avoir jeté la victime dans la fosse, 
car, au moment où la victime a été jetée, l’échelle était dans la fbss<* 
et elle pouvait en sortir. 

Rabba dit encore : Si un individu a lancé une flèche contre quel- 
qu’un qui avait une cuirasse pour se garantir, et si un autre lui a en- 
levé la cuirasse, ou si celui qui a lancé la flèche a couru ensuite lui־ 
même pour enlever la cuirasse, il n’est pas condamné à mort, car, au 
moment où il lançait la flèche, la victime avait encore le bouclier. 

Rabba dit encore : Si un individu a lancé une flèche contre quel- 
qu'un qui avait des remèdes pour se guérir de la plaie de la flèche, 
et qu’un autre les ait dispersés, ou bien , si celui qui a lancé la flèche les 
a ensuitë dispersés lui-même, il n’est pas condamné à mort, car, au 
moment où il lançait la flèche, la victime avait encore les remèdes. 
Rab Âsché dit : S’il en est ainsi, il n’est pas nécessaire que la victime 
ait eu les remèdes chez elle, il sufiit qu’elle ait pu les acheter. 

Rab Ah’a, fils de Rabba, demanda à rab Asché sa décision pour le 
cas suivant : Au moment de lancer la flèche il n’y avait pas de re- 
mèdes, ces remèdes sont arrivés après que l’individu a reçu le coup, 
et ils auraient pu le guérir; mais il ne les a pas employés et il est 
mort. Le coupable est-il condamné, parce qu’au moment de lancer la 
flèche les remèdes n’existaient pas, ou bien est-il acquitté, parce que 
la victime aurait pu se guérir? Rab Asché répondit qu’il est acquitté. 

Rabba dit encore : Si quelqu'un lance un morceau de bois sur la 
paroi d’une inaison*, dans l'intention que ce morceau retombe sur une 
autre personne pour la tuer, et si l’intention s’est réalisée, il est con- 
damné à mort. 

Rab Papa dit ; Si un individu en a enchaîné un autre et qu’ensuite 
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il ait fait passer un lorreal d'eau pour le noyer, il est condamné à mort, 
car le torrent d'eau est son instrument de mort comme la flèche; mais 
si le torrent n est pas arrivé sur la victime par la première force, mais 
par la deuxième ^ le coupable n'était quun gorm (la cause indirecte 
de la mort) et il n est pas condamné à mort. 

Rab Papa dit encore : Si quelqu'un a lancé un morceau de bois en 
haut, et si ce morceau est tombé à côté et a tué quelqu'un (il y avait 
intention de tuer), le coupable est condamné à mort. 

Fol. 78. On lit dans une beraïlfaa : Si dix individus battent un 
homme avec dix bâtons, soit qu'ils le fassent en même temps, soit 
qu'ils le battent l'un après l'autre, ils ne sont pas condamnés à mort. 
Rabbi Joudah, fils de Bethera, dit : S'ils l'ont battu l'un après l'autre, 
le dernier est condamné à mort, car c'est lui qui a accéléré la mort de 
la victime. 

Rabba dit : Rabbi Joudah, fils de Bethera, et ses collègues, sont 
d’accord que, si un individu tue un homme qui était déjà trephah (près 
de mourir par une plaie incurable et rapidement mortelle), il n'est pas 
condamné à mort; que si un individu tue un homme qui est à l'agonie, 
agonie qui n'est pas le résultat des coups reçus par des hommes, il 
est condamné à mort. Le désaccord existe seulement dans le cas où 
les premiers brigands ont par leurs coups réduit la victime à l'agonie 
sans la rendre trephah , et où le dernier l'a tuée ; les autres docteurs corn- 
parent ce cas à celui du trephah , ils pensent que, si la victime était déjà 
à l'agonie par suite des coups reçus, c'est comme si elle était devenue 
trephah : elle était donc déjà considérée comme morte avant que le der• 
nier brigand l'eût achevée; par conséquent, ce brigand n'est pas con- 
damné à mort, puisqu'il n'a pas tué un homme vivant. Rabbi Joudah, 
fds de Bethera, compare l'agonie provenant de coups aux autres ago- 
nies; or, un individu qui tue un homme à l'agonie est condamné à 
mort, car l'agonisant est considéré comme un homme vivant. 

P 

On Ut une beraïtha devant rab Schescheth : Si un individu a donné 

* Raschi dit ; Il l'a laissé loin de l’eau, de sorte que l'eau ne fa pas al- 
(eint tout de suite. 
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à la victime un coup qui n'esi pas mortel, et si un autre Ta ensuite 
tuée, ce dernier est condamné à morU 

Question, — Cela va sans dire que le deuxième individu doit être 
condamné? 

Réponse. — Il y a une faute; il faut lire : Si un individu a donne 
un coup mortel. Cette beraïlha adopte l'opinion de rabbi Joudab , fii.s 
de Bcthera. 

Rabba dit : Si un individu a tué un homme qui était trephahy il n^esl 
pas condamné à mort, car c'est comme s'il avait frappé un bomme 
mort. Si un homme trephah en a tué un autre en présence du tribu- 
nal, il est condamné à mort; mais s'il l'a fait seulement devant té־ 
moins, ces témoins ne peuvent pas le faire condamner, car il y a un 
principe d'après lequel on ne doit avoir confiance dans la déposition 
des témoins que si ceux-ci s'exposent au danger d'étre condamnés à la 
mort s'ils sont démentis par un alibi. Or, dans notre cas, les témoins 
ne pourront jamais être condamnés, car, si on les dément par un alibi 
et qu'on veuille les condamner, en leur reprochant qu'ils ont voulu faire 
mourir l'accusé, iis diront que l'accusé était un trephah et par consé- 
quent considéré comme un homme mort. 

Rabba dit encore : Si des témoins ont déposé contre un homme tre- 
phah un témoignage pour le faire condamner à mort et s'ils sont dé- 
mentis par un alibi, ils ne sont pas condamnés à mort, car ils n'ont 
voulu faire mourir qu'un trephah^ considéré comme mort déjà. Si les 
témoins sont trephah et s'ils sont démentis par un alibi, ils sont con- 
damnés à mort. Rab Âsché dit que, si (es témoins sont trephah et qu'ils 
soient démentis par un alibi, ils ne sont pas condamnés, car on ne 
peut pas accepter le témoignage des deuxièmes témoins contre les pre- 
miers, par le principe susmentionné qu'on ne peut avoir confiance 
dans un témoignage que si les témoins s'exposent à être condamnés 
s'ils sont démentis. Or, si lès deuxièmes témoins étaient eux-mêmes dé- 
mentis par un alibi par des troisièmes témoins, on ne pourrait con- 
damner à mort les deuxièmes témoins, en leur reprochant d'avoir 
voulu faire condamner injustement les premiers témoins par un faux 
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alibi, car iis diront que les premiers témoins étant trèphah, et par 
conséquent considérés comme morts, ils n'ont pas voulu faire tuer des 
hommes vivants, mais des hommes déjà morts. 


MISGHNAH. 

Un individu a donné des coups à un autre, et Ton a jugé 
ces coups mortels; puis la victime allant mieux, on jugea 
alors qu’elle allait guérir; enfin son état s’est aggravé et la 
victime est morte; dans ce cas le coupable est condamné à 
mort. Rabbi Neh’emiah dit qu’il est acquitté, car l’amélio- 
ration que la victime avait éprouvée prouve qu’elle n’est pas 
morte des coups. 

GHEMARA. 

Si un homme a donné à un autre des coups qu'on juge mortels, on 
met le coupable en prison, où on le retient jusqu'à ce qu'on puisse voir 
si la victime meurt ou non. 

On lit dans une beraïtha : Si un individu a donné à un autre des 
coups qu'on jugeait mortels, et que la victime guérisse, le coupable 
n'est pas condamné à mort. Si, après qu'on a jugé les coups mor- 
tels, la victime va mieux, on se met à juger de nouveau le cas pour 
savoir combien le coupable doit payer comme dédommagement pour 
le traitement médical, pour l'empêchement de travail, etc. (Exode, 
XXI, 19). Si après cette amélioration l'état de la victime s'est ag- 
gravé et si elle est morte, rabbi Neh'emiah dit que le coupable ne 
peut être condamné qu'à payer selon le jugement rendu pendant Ta- 
mélioration. Les autres docteurs disent qu'il est condamné à mort. 

On lit dans une autre beraïtha : Si l'on a jugé d'abord le coup 
mortel, et si l'état de la victime s'améliore, le coupable n'est pascon־ 
damné à mort. Si l'on a jugé le coup non mortel et si la victime est 
morte, le coupable n'est pas condamné à mort, car on admet alors 
que la mort n'est pas arrivée par suite du coup, puisqu'on a reconnu 
que le coup n'était pas mortel. Si l'on a jugé le coup mortel et si, l'état 



m LÉGISLATION CRIMINELLE DU TALMUD. 

de la victime s'améliorant, elle est cependant malade, on examine 
de nouveau son état pour juger ce que le coupable doit payer. Si 
après ce jugement l'état du malade s'aggrave et s'il meurt, le cou- 
pable a'a qu'à payer aux héritiers de la victime. En lui faisant payer 
le dédommagement, on lui en fait le compte depuis le moment où il 
a donné les coups. Cette beraïtha adopte l'opinion de rabbi Neh'emiah. 

MISCHNAH. 

Si un individu a voulu tuer un animal et qu’il ait tué uii 
homme, il n’est pas condamné à mort. S’il a voulu frapper 
un homme dans une partie où le coup n’aurait pas été mor- 
tel , mais que le coup ait porté au cœur, où il était mortel , 
le coupable n’est pas condamné à mort. 

Fol. 79. S’il a eu l’intention de frapper au cœur, où le 
coup aurait été mortel , mais si le coup a porté sur un en- 
droit où le coup n’a pas été mortel, quoique la victime soit 
morte , le coupable n’est pas condamné à mort. S’il a voulu 
frapper une grande personne, que le coup n’aurait pas tuée, 
mais si le coup a porté sur un enfant pour lequel il était 
mortel, le coupable n’est pas condamné à mort. S’il a voulu 
frapper un enfant que le coup aurait tué, mais si le coup 
a porté sur une grande personne pour laquelle il n’était pas 
mortel, quoique la grande personne soit morte, le cou- 
pable n’est pas condamné à mort. Mais s’il a voulu frapper 
sur une partie du corps où le coup aurait été mortel, 
et si le coup a porté au cœur où le coup était également 
mortel, le coupable est condamné à mort. De même, s’il a 
voulu frapper une grande personne pour laquelle le coup 
aurait été mortel , et si le coup a porté sur un enfant qui en 
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est mort, le coupable est condamné à mort. Rabbi Simon 
dit : Si quelqu’un a voulu tuer un individu et si c’est un 
autre qu il a atteint, il n’est pas condamné à mort. 

GHEMARA. 

Les docteurs qui disent que l'individu qui a voulu tuer une per- 
sonne et en a tué une autre est condamné à mort, peuvent s’appuyer 
sur la Bible , où on lit : r Si des hommes se battent et frappent une 
femme. . . si l’accident est mortel, tu donneras vie pour vie« (Exode, 
\x 1 , 33, 33). Rabbi Simon explique ce passage autrement. 

HISCHNAH. 

Si un assassin est confondu avec d’autres personnes, on 
les acquitte tous; rabbi Joudah dit qu’on les met en pri- 
son Si divers condamnés, chacun à un autre genre de 
mort, sont confondus entre eux, on leur applique le genre 
de mort le moins douloureux. Si un condamné à être lapidé 
s’est confondu avec un condamné à être brûlé , rabbi Simon 
dit qu’ils sont lapidés tous les deux, car c’est le genre de 
mort le moins douloureux des deux; les autres docteurs 
disent qu’ils sont brûlés, car c’est, au contraire, la mort 
par brûlure qui est moins grave que <116 מ par la lapidation. 
Rabbi Simon dit alors aux autres docteurs : Si la mort par 
brûlure n’était pas la plus grave, la Bible ne l’aurait pas 
prescrite pour une femme mariée, fille d’un cohen, qui 
commet un adultère. Mais les autres docteurs lui répondi- 
rent : Si la mort par la lapidation n’était pas la plus grave, 
la Bible ne l’aurait pas prescrite pour celui qui rend un 

La (jhemara dit qu'il s’agit d’un animai qui est l’assassin. 
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culte aux divinités païennes. Si un condamné à avoir le cou 
coupé s’est confondu avec un condamné à être étranglé, rabbi 
Simon dit qu’ils auront tous les deux le cou coupé, les autres 
docteurs disent qu’on les étrangle, car l’étranglement est 
moins pénible que l'autre genre de mort. 

GHKHAnA. 

Fol. 80. TjOs paroles de rabbi Joudah et de ses adversaires doivent 
être corrigées dans le sens de la beraïtha, où l'on lit : Si deux per- 
sonnes se trouvent ensemble, et si l’une d’elles a tué un individu par 
une flèche, elles sont acquittées, puisqu’on ne sait pas qui était Tassas- 
sin. Rabbi Jossé ajoute que quand même l’un des deux individus aurait 
été le célèbre Abba Halaphtha lui-même, on ne dit pas que c’était 
évidemment l’autre qui était l’assassin, mais on considère la chose 
comme douteuse. Si un bœuf condamné pour avoir tué un homme 
s'est confondu avec d’autres bœufs, il faut les lapider tous; rabbi Jou- 
dah dit qu’on les enferme dans un endroit quelconque pour les faire 
mourir de faim; car rabbi Joudah, dit Raschi, pense qu’on n’a pas 
besoin de se donner la peine de les lapider tous. , 

Mise HN AU. 

Fol. 81. Si un individu a commis deux crimes, dont 
chacun est puni d’un genre de mort différent, on lui ap- 
plique celui qui est le plus grave des deux. S’il a commis 
une action qui mérite doublement la mort, exemple : l’a- 
dultère avec sa belle-mère qui est mariée, pour laquelle 
action il y a condamnation à être brûlé comme pour adultère 
avec la belle-mère, et condamnation à être étranglé comme 
pour adultère avec une femme mariée, dans ce cas, on 
applique au coupable le genre de mort le plus grave des 
deux. Habbi Jossé dit que si l'aclion est criminelle par deux 
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causes, il faut savoir quelle cause est la plus ancienne; 
exemple : si la femme était la belle-mère du coupable avant 
d’être mariée , on le punit du genre de mort prescrit pour 
adultère avec une belle-mère; si elle était mariée avant 
d’être sa belle-mère, on lui applique le genre de mort près- 
crit pour adultère avec une femme mariée. 

MISGHNAH. 

Si un individu a été deux fois condamné à la peine du 
fouet, on le met dans une prison où on lui donne de l’orge 
à manger jusqu’à ce que son ventre crève. 

GHBMARA. 

Question. — Comment se fait-ii que parce qu'il a deux fois mérité 
le fouet on le mette dans une prison si dure? 

Réponse. — Il s'agit d'un homme qui a déjà commis un crime qui 
est puni du fouet et aussi de khareth : c'est donc un crime grave. S'il 
commet ce crime pour la troisième fois, on le condamne à cette pri- 
son. Rab Jacob dit à rabbi Jérémie, fils de Thaclialipha : Il s'agit d'un 
homme qui a commis deux fois le même crime puni du fouet et du kha- 
reth; s'il le commet une troisième fois, on le condamne à cette prison. 
Mais sül a commis des crimes différents, quoique tous soient punis du 
fouet et du khareth, on ne le condamne pas à cette prison. 

On lit dans une beraïtha : Si un individu a commis un crime pour 
lequel la loi prescrit la peine du fouet, si c'est la première ou la 
deuxième fois, on lui applique la peine du fouet; s'il le commet pour 
la (l'oisième fois, on le condamne à la prison susmentionnée. Abba 
Saûl dit : Même la troisième fois, on se contente de la peine du fouet ; 
ce n'est que la quatrième fois qu'on arrive à la prison. 
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MISCHNAH. 


Sl un individu a assassiné un homme sans qu'il y ait eu 
des témoins, on le met dans une prison, où ou lui donne 
du pain de misère et de l’eau de misère. 


6HEM4RA. 


Rab dit que la Mischnah parle d'un cas où il y a deux témoins 
(|ui ont bien constaté l'assassinat, mais dans des circonstances telles 
({u'oii ne peut pas prononcer la condamnation à la mort prescrite par 
la loi. Samuël dit que la Mischnah parle d'un cas où l'assassinat est 
bien constaté par deux témoins, mais où l'on ne peut pas condamner 
le coupable à la mort prescrite par la loi, parce que les deux 
témoins ne l'ont pas averti. Rab H'isda dit au nom d'Abinié qu'il s'agit 
d'un cas où les témoins se contredisent dans les questions accessoires 
appelées bedikoth (voy. plus haut, p. qS). 


MISCHNAH. 

Si quelqu’un vole les objets sacrés, ou s’il maudit au 
nom de la magie, les hommes zélés qui le saisissent eu fla- 
{;rant délit peuvent le tuer pour empêcher le crime; Raschi 
ajoute qu’on ne peut pas le tuer après la perpétration du 
crime sans une condamnation par le tribunal. 


GHEMARA. 


Rab Joseph lit dans une beraïlha que la malédiction dont parle la 
]\lischnah doit s'adresser à Dieu , de sorte qu'il y a blasphème. 
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MlSCHNAIIi 

Fol. 8 ^. Voici ceux qui sont condamnés à être étranglés : 
celui qui frappe son père ou sa mère , celui qui vole un 
liomme, l’ancien qui agit contrairement à la décision du 
grand synhedrin de Jérusalem (Deutéronome, xvii, 12), 
un faux prophète , celui qui prophétise au nom d’une divi- 
nité païenne, celui qui commet un adultère avec une femme 
mariée , les faux témoins qui ont déposé que la fille d’un 
cohen a commis un adultère et qui ont été démentis par 
un alibi, celui qui commet un adultère avec la fille d’un 
cohen qui est mariée. 


GHEHAHA. 

Fol. 85. Rabbah, fils de rab Houna, dit, ainsi qu'une beraïtha de 
l'école de rabbi Ismaël , que le fils ne doit être employé à exécuter ni 
la punition du fouet, ni aucune autre punition à laquelle son père est 
condamné, excepté quand le père est condamné pour avoir voulu 
])ousser un Juif à l'adoration des divinités païennes. 

hischNah. 

Celui qui frappe son père ou sa mère n’est condamné à 
mort que s’il a fait une h’abourah ^ Voici sous quel rapport 
la malédiction est plus grave que le coup : celui qui maudit 
son père ou sa mère, en prononçant la malédiction qui est 

' Je crois que les talmndistes in- ment (voy. Traité Baba Kama, 
terprétaient le mot k’abmtrak, plaie fol. 8è et 86). 
avec écoulement de sang ou gonfle- 
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punie de mort, est condamné quand même il le fait après 
la mort de ses parents; tandis que celui qui frappe son 
père ou sa mère après la mort n’est pas condamné à mort , 
puisqu’après la mort il n’y a pas de k'abouraL 


MISGHNAH. 

Celui qui vole un homme n’est condamné à mort que s’il 
l’a amené chez lui et s’il l’a vendu ensuite. Rabbi Joudah 
dit qu’il n’est condamné à mort que s’il Ta amené chez lui 
et s’il s’est fait servir par lui avant de le vendre. Si quel- 
qu’un a volé son fils et s’il l’a vendu, il est condamné à 
mort d’après rabbi Ismaël, le fils de rabbi Joh’anan, fils de 
Bei'okah, mais les autres docteurs disent qu’il n’est pas con- 
damné à mort. 


GHEMARA. 

Foi. 86. Rabbi Joh'anan dit : Une mischnah anonyme a pour au> 
leur rabbi Meyer; une thosephtha (beraïtha) anonyme a pour auteur 
rabbi Neh'emiah; rabbi Joudah est fauteur des beraïthoth anonymes 
du livre intitulé Siphra, qui est le commenlaire du Lévitique; rabbi 
Simon est fauteur des beraïthoth. anonymes du livre intitulé Siphré, 
qui est le commentaire des Nombres et du Deuléronome tous ces 
auteurs écrivaient selon les opinions de rabbi Akiba. 

Deux témoins ont déposé qu'un individu a volé un homme, deux 
autres témoins ont déposé qu'il fa vendu; par conséquent, l'individu 
est condamné à mort. Si les deux derniers témoins sont démentis par 
un alibi, ils sont condamnés h mort pour avoir voulu faire condamner 

^ Siphra ( livre au singulier) , ainsi ( livres au pluriel ) ainsi appelé parce 

appelé parce qu'il est le commentaire qu'il est le commentaire de deux li- 

d'un seul livre, le l^évilique; Siphré vres , les Nombres et le Deutéronome. 
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l'individu. Si ce .sont les premiers li^inoins qui sont démentis par un 
alibi, ils ne sont pas condamnés à mort, d'après Ëzéchias, car leur 
témoignage seul n'a pas pu faire condamner l'individu à mort, et ils 
peuvent dire qu'ils ont voulu le faire condamner seulement à la peine 
du fouet, car c'est la punition de celui qui vole un homme sans le 
vendre. Mais rabbi Joh'anan dit que les premiers témoins sont alors 
condan^nés à mort, car, d'après rabbi Joh'anan , il n'y a pas là peine du 
fouet, car l'individu qui a volé et vendu un homme est coivdamné à 
mort; par conséquent, les premiers témoins ne pouvaient avoir d'autre 
but que de le faire condamner à mort. 

MISCIINAH. 

L'ancien qui agit contrairement à la décision du grand 
synhedrin de Jérusalem est condamné à mort. Ceci résulte 
du passage du Deutéronome (xvii, 8-12). 1 ) y avait dans le 
temple trois synhedrins, dont le premier siégeait dans la 
partie appelée har-ha-bailh , le deuxième siégeait plus haut, 
à la porte de X'azarah, et le troisième occupait la place la 
plus élevée, en siégeant dans la pièce appelée lischkath ha- 
gazith. Si dans la province un ancien n'était pas d'accord 
avec les autres juges ses collègues, il venait avec eux à Jé- 
rusalem d'abord au premier synhedrin qui siégeait dans le 
har-ha-baith , pour dire : Voici mon opinion, voici celle de 
mes collègues, qu'en dites-vous? Si ce synhedrin avait sur 
ce point une tradition, il la leur communiquait; sinon, ils 
allaient au deuxième synhedrin, pour dire : Voici mon opi- 
nion , voici celle de mes collègues , qu'en dites-vous ? Si le 
deuxième synhedrin avait une tradition, il la dLsait; sinon, 
ils allaient tous au grand synhedrin, dont la juridiction s'é- 
tendait sur tout Israël. Cet ancien, en retournant, était 
obligé de se conformer à la décision du synhedrin de Jéru- 
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Salem. Cependant, s’il continue à enseigner comme aupara- 
vant, sans égard à l’opinion du synhedrin de Jérusalem , il 
n’est pas condamné; mais s’il fait exécuter ses jugenienls 
qui sont contraires à la décision du synhedrin de Jérusalem . 
il est condamné à mort. Un disciple qui a rendu un juge- 
ment pareil pour le faire exécuter n’est pas condamné à 
mort; de sorte que la circonstance aggravante qu’il ose 
rendre ce jugement sans avoir l’autorisation devient pour 
lui un avantage pour l’exonérer de la peine de mort. 

GHEMARA. 

Fol. 87. On lit dans une beraïlha : L'ancien qui agit contrairement 
à la décision du synhedrin de Jérusalem n'est condamné que s'il s'agit 
d’une question qui peut exposer à commettre un crime puni de kka- 
reth : c’est l'opinion de rabbi Meyer. Rabbi Joudah dit qu'il est con- 
damné pour toute question qui a sa base dans le Pentateuque et son 
commentaire dans les paroles des docteurs. Rabbi Simon dit qu'il est 
condamné même pour le moindre précepte des docteurs, s’il agit con- 
trairement à la décision du synhedrin de Jérusalem. 

Fol. 88. Rab Kahané dit que l'ancien qui agit contre la décision 
du synhedrin de Jérusalem n’est condamné que si le synhedrin s'ap- 
puie sur la tradition, et que lui se fonde sur son raisonnement; mais 
si le synhedrin et lui n'ont que le raisonnement à l’appui, ou bien si 
tous les deux se fondent sur la tradition, il n'est pas condamné. C'est 
pourquoi, comme A’kabya, fils de Mahalalel, qui professait des doc- 
trines contraires à celles du synhedrin, dit avoir une tradition con- 
traire à celle du synhedrin, il ne fut pas condamné. Rabbi El'azar dit : 
Quand même le synhedrin ne s'appuie que sur le raisonnement et 
que l’ancien dit avoir une Iradilion pour lui, il est condamné, car il 
faut empêcher les disputes de s’éterniser et de se multiplier; si A’ka- 
bya, fils de Mahalalel, ne fut pas condamné, c’est que, tout en en- 
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scignant des doctrines contraires, il n'a jamais engagd personne à 
agir contre la décision du synhedrin. 

Rabbi Joschiah dit que Zéra, un des habitants de Jérusalem, lui 
avait communiqué une décision en vertu de laquelle, si les membres 
du synhedrin pardonnent à cet ancien qui agit contre leur opinion , 
il nest pas condamné; mais quand il est venu chez ses collègues du 
Zud, ils n'acceptèrent pas cette décision, car, disaienl~ils, il ne faut 
pas laisser les disputes se multiplier. 

On lit dans une beraïtha : Rabbi Jossé dit que jadis il n'y avait pas 
beaucoup de disputes en Israël. Il y avait le grand synhedrin de 
soixante et onze membres, siégeant au temple, dans la pièce appelée 
lischkath ha-gaiith; un synhedrin de vingt-trois membres siégeait dans 
la partie du temple appelée azarah, et un troisième synbedrin, égale- 
ment de vingt-trois membres, siégeait dans la partie du temple appe- 
lée har-ha-baïth. Il y avait en outre, dans chacune des villes juives, 
un synhedrin de vingt-trois membres. Quand quelqu'un avait besoin 
de demander quelque chose, il s'adressait au synhedrin de sa ville. Si 
ce synhedrin avait une tradition, il la disait; sinon, on allait devant le 
synhedrin de la ville voisine; si celui-ci avait une tradition, il la di- 
sait; sinon, on allait au temple de Jérusalem, où l'on s'adressait d'a- 
bord au synhedrin de la partie appelée kar-ha-baïtk , puis on allait au 
besoin devant le deuxième synhedrin siégeant dans Yazarah, enfin , si 
celui-ci n'avait pas non plus de tradition, on s'adressait en dernier 
lieu au grand synhedrin de soixante et onze membres, qui siégeait du 
matin au soir, tous les jours, dans la partie appelée lischkath ha-gazith, 
et les jours de sabbath et des fêtes dans la partie du temple appelée 
h'el. On adressait donc la question à ce synhedrin en dernier lieu; s'il 
avait une tradition, il la disait; sinon, on délibérait et on comptait les 
votes, afin de décider selon l'opinion de la majorité. Depuis l’époque 
des disciples de Scbamaï et de Hillel, qui n’étaient pas assez assidus 
auprès de leurs maîtres, les disputes se sont multipliées en Israël. 

On écrivait de Jérusalem dans toutes les villes juives, que celui 
qui est savant, modeste et populaire, soit nommé juge (et membre 
du synhedrin) de sa ville. De là le juge nommé par les suffrages des 
habitants de cette ville j)0uvait arriver au premier synhedrin du temple 
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qui siégeait dans la partie appelée har-ha-batiky s'il y avait une va- 
cance. De là il pouvait avancer encore et arriver au deuxième synhe- 
drin de ïazarah dans le cas de vacance. De là enfin, il pouvait occuper 
la place la plus élevée, s'il y avait vacauce dans le grand synbedrin de 
soixante et onze membres, qui siégeait dans la partie du temple appe- 
lée lischkath ha-gazith L 


de la première ville s'adresse h un 
des synbedrins supérieurs qui est le 
plus près de lui. On trouve aussi plus 
haut (p. 77 ) un passage où il est 
question d'un cas où , des deux indî- 
vides qui ont un procès entre eux , 
l'un veut s'adresser aux juges de leur 
ville, et l'autre veut aller devant un 
tribunal permanent (waad) d'une 
autre vUle, évidemment parce que 
celui de l'antre ville a plus d'aiuo- 
ri té morale que celui de leur ville na- 
taie. On dit encore plus haut(p. 85) : 
ffSi un tribunal s'est trompé, le jo- 
gement peut être annulé par an autre 
tribunal , qui est supérieur au pre- 
raier par le savoir et le nombre de ses 
membres. מ 

Ces tribunaux permanents étaient 
des académies dii'igées par un chef 
iliusti*e, comme celle de Loud dirigée 
par rabbi Éliézer; celle de Brour- 
h'ail, par rabbaii Joh'anan, fils de 
Zakhaï; celle de Pkîyn, par rabbi 
Josué; celle de Jabneh, par rabban 
Gamaliel; cefie de Bene Berak, par 
rabbi Akiba ; celle de Rome , jiar rabbi 
Mattiîa; celle de Sikbni, par rabbi 
Hananya, fils de Theradiyon; celle 
de Tziporé, par rabbi Jossé; celle de 
Netzibin, par rabbi Joudah, fils de 


' C'est un passage important. Il 
indique le mode de nomination des 
synbedrins et des tribunaux. Les 
membres du synbedrin ou du tribu- 
nal de chaque ville de la province 
étaient nommés par le suffrage uni• 
versel des habitants de la ville; ce- 
pendant, le synbedrin de Jérusalem 
confirmait l'autorité du tribunal (voy. 
Mischnah , fol. 3 ). Le premier synhe- 
drin de Jérusalem , ayant une juri• 
diction étendue sur toute la nation, 

se recrutait de divers svnbedrins de 

* 

la province; le deuxième synhedrin 
de Jérusalem se recrutait dans le pre- 
mier, et le troisième se recrutait dans 
le deuxième synhedrin. Mais ce pas- 
sage n'indique pas comment on fai- 
sait dans le cas de concurrence de 
plusieurs juges à la même place va- 
cante. 

Il y avait une certaine hiérarchie, 
au moins morale, entre les diverses 
villes, de sorte que le synbedrin 
d'une ville avait plus d'autorité que 
celui d'une autre, puisqu'il est dit 
plus haut dans la même berajlha que, 
si le synhedrin d'une ville a des doutes 
dans une question , on va devant ce- 
lui de la ville voisine; ce qui veut 
dire probablement que le synhedrin 
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On lit dans une beraïtha : L'ancien qui enseigne contrairement à la 
décision du synhedrin de Jérusalem n’est condamné à mort que s’il 
se conforme dans la pratique à son enseignement, ou s’il enseigne aux 
autres de se conformer à son opinion. 

MISCHNAM. 

Si l’ancien enseigne ce qui est contraire à la parole du Pen- 
tateuque, par exemple s’il dit qu’il ne faut pas mettre de 
thephtlin (phylactères) , il n’est pas condamné à mort, car tout 
le monde connaît cette loi de la Bible (Deutér. vi, 8), et l’an- 
cien ne peut tromper personne. Mais s’il enseigne ce qui est 
contraire seulement à la tradition Hxée par les docteurs, il 
est condamné. Sous ce rapport, les paroles des docteurs 
sont plus graves que celles de la loi écrite. 


MISCHNAII. 

Fol. 89. L’ancien qui agit contrairement à la décision 
du synhedrin de Jérusalem , et qui est condamné à mort, n’est 
pas exécuté dans sa ville S ni même dans Jabneh (quand 
le synhedrin de Jérusalem s’est exilé à Jabneh), mais on 
l’amène à Jérusalem (quand le synhedrin est encore là), et 
on le garde jusqu’à la fête prochaine , pour l’exécuter quand 
on s’y assemble de tous les pays en pèlerinage , pour que tout 
le peuple l’apprenne. C'est l’opinion de rabbi A’kiba. Rabbi 


' Il résulte de cette mischnah , que 
pour les autres crimes les synhedriDS , 
de toutes les villes pouvaient con- 
damner à mort et exéaiter tout de 
suite. (Voy. plus haut, p. 106.) 


Betherah; celle de Beth Schea'rim, 
par Rabbi, etc. (voy. fol. 32 v*). 
Toutes ces académies rendaient la 
justice et des decisions religieuses au 
besoin. 


10 
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Joudah dit qu’il ne faut pas tourmenter le condamné, en 
lui faisant souffrir la longue attente de la mort, mais on 
l’exécute tout de suite, et l’on écrit dans tous les pays : Tel 
individu a été condamné à mort par le synhedrin. 

GHEMXnX. 

On lit dans une beraïtha : La Bible dit en quatre endroits iret loul 
Israël entendra, מ savoir : à propos de celui qui veut exciter au culte 
des divinités païennes (Deutéronome, xiii, la), à propos du CIs per- 
vers et rebelle (Deutéronome, xxi, 31 ), de l’ancien qui agit contre la 
décision du synhedrin de Jérusalem (Deutéronome, xvii, 13), et dos 
témoins démentis par un alibi (Deutéronome, xix, 30). 11 faut donc 
faire connaître la condamnation de ces coupables par des proclama- 
tions. 


MISCHNAH. 

Le faux prophète est condamné, s’il prophétise ce qu’il 
n’a pas entendu ou ce qui ne lui a pas été dit; mais celui 
qui ne fait pas connaître sa prophétie, ou le prophète qui 
agit contrairement à sa prophétie, ou un autre individu qui 
n’écoute pas le prophète , n’est pas condamné par des hommes , 
car l’Écriture dit au nom de Dieu eje lui en demanderai 
compte moi-même״ (Deutéronome, xvin, ly). Celui qui 
prophétise au nom d’une divinité païenne, quoiqu’il parle 
conformément à la loi, est condamné. Celui qui commet 
un adultère avec une femme mariée , même avant la coha- 
bitation avec son mari , est condamné à être étranglé. Celui 
qui commet un adultère avec une femme mariée qui est la 
fille d’un cohen est aussi condamné à être étranglé , quoi- 
que cette femme soit condamnée à être brûlée. Enfin les 
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témoins qui ont voulu faire condamner cette fille d’un cohen 
et un autre individu, en faisant contre eux une fausse dé- 
position , et qui sont démentis par un alibi , sont condamnés à 
subir le genre de mort auquel ils ont voulu faire condatn- 
ner l’individu, c’est-à-dire à être étranglés, et ils ne sont 
pas condamnés à être brûlés, quoique leur témoignage eût 
pu faire condamner la fille du cohen à ce genre de mort. 

GHEHARA. 

La Mischnah dit Rs’il prophétise ce qui ne lui a pas été dit, מ cela 
veut dire s’il prophétise ce qui n'a pas été dit à lui, mais à un autre 
prophète , et s'il prétend que c’est à lui que cela a été dit. 
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HISCHNAH. 


Fol. S. Dans les cas suivants, les témoins convaincus de 
mensonge par un alibi ne subissent pas, pour leur faux té- 
moignage, la peine qu’ils ont voulu faire infliger à une .autre 
personne‘. Un cohen ne doit pas épouser une femme di- 
vorcée ni une femme qui a fait la cérémonie du déchaus- 
sement (Deutéronome, xxv, 9); s’il l’épouse, les enfants 
qui naissent de cette union ne sont pas aptes à remplir les 
fonctions sacerdotales. Si donc les faux témoins ont déposé 
contre un cohen qu’il était né d’une telle union, pour le 
rendre impropre aux fonctions sacerdotales, on ne leur in- 
flige pas la même peine , c’est-à-dire qu’on ne les rend pas 
impropres aux fonctions sacerdotales s’ils sont cohanim, 
mais on leur inflige la peine du fouet pour leur faux témoi- 
gnage. 

S’ils ont fait une déposition contre quelqu’un pour le 
faire condamner à l’internement dans les villes de refuge 
(Nombres, xxxv, 25 ), et s’ils sont démentis par un alibi, 
iis ne sont pas condamnés à cet internement, mais à la peine 
du fouet. 


GHBHABA. 


On lit dans une beraïtha : irli y a quatre cas où les témoins dé 
' J’ai traduit la Mischnah selon !’interprétation de la Gheniara. 
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mentis par un alibi ne sont pas condamnés à la même peine à la- 
quelle ils voulaient faire condamner une autre personne. י) Ce sont : Les 
deux cas mentionnés dans notre mischnah , qui dit qu'on ne doit pas 
condamner les faux témoins à devenir impropres aux fonctions sacer- 
dotales, ni à Tintemement dans les villes de refuge. S'ils ont fausse• 
ment témoigné qu'un bœuf avait tué un homme, pour faire condamner 
son propriétaire au prix du rachat (Exode, xxi, 30), ils ne sont pas 
condamnés à payer ce prix. S'ils ont faussement témoigné qu'un indi- 
vidu avait volé, pour le faire condamner à être vendu faute de pouvoir 
rendre la chose volée (Exode, xxii, 3), ils ne sont pas condamnés à 
être vendus. On ajoute au nom de rabbi Akiba un cinquième cas, qui 
est le suivant : Des témoins avaient déposé un faux témoignage, pour 
faire condamner un individu à payer une certaine somme; plus tard 
ces témoins furent démentis par un alibi devant le tribunal. L'indi> 
vidu condamné aurait donc pu les assigner, pour leur infliger la puni* 
tion de lui payer la somme à laquelle ils avaient voulu le faire con־ 
damner. Mais il ne l'a pas fait, et les témoins se trouvent maintenant 
dans une autre ville, 011 personne ne sait s'ils ont été démentis ou 
non. Le condamné les assigne maintenant, et ils avouent qu'ils avaient 
été démentis. Dans ce cas, dit rabbi Akiba, on ne peut pas les con- 
damner au payement sur leur propre aveu. 

Les faux témoins qui ont voulu rendre un cohen impropre aux 
fonctions sacerdotales ne sont pas condamnés à subir la même peine, 
parce qu'il est impossible de leur faire subir complètement la peine 
qu'ils avaient voulu faire infliger au cohen, puisque leur faux témoi- 
gnage aurait eu pour eflet de rendre le cohen impropre, lui et ses 
enfants, au sacerdoce, et on ne peut pas décréter que les témoins et 
leurs enfants deviennent impropres aux fonctions sacerdotales, les en- 
fants étant innocents. On ne peut pas condamner les faux témoins à 
l'internement dans les villes de refuge, car la Bible dit. expressément 
que ces villes serviront de refuge seulement a ceux qui ont tué un 
lioinme par imprudence. Les faux témoins ne sont pas condamnés à 
payer le prix du rachat, car c'est une expiation pour celui qui a laissé 
son bœuf tuer un homme; or, les témoins n'ont pas ce reproche à se 
faire, et iis n'ont pas besoin de subir une expiation ni de se racheter. 
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Ils lie sont pas condamnés à être vendus, car la Bible n'inflige cette 
peine qu'aux voleurs, quand ils ne sont pas à même de rendre la chose 
volée. D'après rabbi Akiba, les faux témoins ne sont pas condamnés 
sur leur propre aveu; car, d'après rabbi Akiba, la condamnation 
des faux témoins à subir la peine qu'ils voulaient faire infliger à une 
autre personne est une huu (amende), et personne ne peut être con- 
damné à une amende sur son propre aveu. 

Fol. 3. Rab Joudah dit au nom de Rab : <rUn faux témoin paye 
sa part.19 

Question, — Quel est le sens de ces paroles de Rab? Veut-il dire 
que si deux témoins ont été démentis par un alibi, chacun d'eux paye 
la moitié de la somme à laquelle il voulait faire condamner un indi- 
vidu? La Mischnah l'a déjà dit avant Rab; car la Mischnah dit: Trois 
témoins ont fait une déposition contre quelqu'un et ils ont été dé- 
mentis par un alibi; s'il s'agit d'une somme d'argent qu'ils ont voulu 
faire perdre à quelqu'un, ils payeront chacun un tiers de la somme; 
mais s'il s'agit de la peine du fouet à laquelle ils avaient voulu faire 
condamner quelqu'un, on ne partage pas entre eux les trente-neuf 
coups réglementaires, mais chacun de ces témoins reçoit le nombre 
de coups qu'aurait reçu celui contre qui ils avaient témoigné. 

liéponse. - Rab veut dire que, si un seul des deux témoins a été 
démenti par un alibi, il paye la moitié de la somme qu'aurait payée 
celui que ces témoins voulaient faire condamner. 

Question. — Est-ce que dans ce cas le faux témoin est obligé de 
payer quelque chose? Une beraïtha dit expressément que, si un seul 

des deux témoins a été démenti par un alibi, il ne paye rien. 

» 

Réponse. — Habba répondit que Rab ne parle pas d'un alibi, mais 
d'un cas où un des deux témoins se rétracte, en disant qu'il a fait une 
fausse déposition. 

Question. — Est-ce qu'un témoin peut se rétracter? Nous avons un 
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principe d'après lequel, quand un homme a déposé comme témoin, il 
ne peut plus se rétracter. 

Réponse. — Rab parie d'un cas où l'un des deux témoins vient faire 
l'aveu qu'ils ont été démentis tous les deux par un alibi devant tel Lri> 
bunal; dans ce cas, le témoin qui fait l'aveu doit payer sa part. 

Question. — S'il en est ainsi , Rab ne serait pas de l'avis de rabbi 
Akiba, qui dit, dans la beraîtha susmentionnée, qu'on ne peut pas 
condamner les témoins au payement sur leur propre aveu. 

Réponse. — 11 s'agit d'un cas où l'un des deux témoins ne fait pas 
seulement l'aveu qu'ils avaient été démentis tous les deux devant tel 
tribunal, mais où il ajoute encore que ce tribunal les avait déjà cou- 
damnés tous les deux à payer chacun sa part. Dans ce cas, Rab veut 
nous apprendre que le témoin qui fait cet aveu doit payer la part à 
laquelle il était déjà condamné, quoique son aveu ne suffise pas pour 
faire payer à l'autre témoin l'autre moitié. 

MISGHNAH. 

Des témoins ont déposé qu'un homme a donné à sa 
femme la lettre de divorce et quil doit, par conséquent, 
lui payer la kethoubah; le mari dit quil n’a jamais domic 
cette lettre et qu’il n’est pas obligé de payer la kethoubah. 
Ces témoins sont ensuite démentis par un alibi; ils de- 
vraient donc être condamnés à payer au mari la valeur de 
la kethoubah, au payement de laquelle ils avaient voulu le 
faire condamner. Mais on prend en considération que, 
même sans leur témoignage, le mari aurait pu être obligé 
de payer la kethoubah, s’il voulait plus tard donner à sa 
femme la lettre de divorce, ou bien les héritiers du mari 
devraient payer la kethoubah s’il venait à mourir. Par con- 
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séquent, on ne condamne pas les faux témoins à payer la 
valeur entière delà kethoubah; mais on apprécie ce que 
cette kethoubah vaut pour un acheteur qui voudrait risquer 
son argent pour acheter la kethoubah , dont la valeur est 
douteuse, car si la femme devient veuve ou si elle divorce, 
elle a des droits à la kethoubah, et si elle meurt, son mari 
hérite d’elle. 


GHEMARA. 


Question. — Notre mischnah peut s'interpréter de deux manières; 
car la kethoubah est un acte qui renferme l'obligation de payer à la 
femme 300 ou 100 zouzes, si elle devient veuve ou si elle divorce; si 
le mari a désigné un terrain à la femme comme garantie de la ke> 
thoubah, il en a l'usufruit tant qu'il n'a pas divorcé avec elle; il en 
est de même des terrains qui sont la propriété de la femme et qu'on 
appelle biens melog (voy. ma traduction du Traité Kethouboth , p. 35); si 
la femme meurt, le mari lui succède pour tout ce quelle possédait. Il 
en résulte que le mari a des droits douteux, puisqu'ils peuvent se 
réaliser s'il hérite de la femme, et qu'ils peuvent, au contraire, ne 
jamais se réaliser s'il meurt avant la femme ou s'il divorce avec elle. 
La femme a de son côté des droits douteux, qui ne peuvent se réaliser 
que si elle devient veuve ou s'il y a divorce. Le mari et la femme 
peuvent vendre leurs droits douteux. Les faux témoins, ayant déposé 
que le divorce a déjà eu lieu, avaient voulu causer au mari les pertes 
suivantes : 

Ils ont voulu lui faire payer tout de suite la kethoubah, ou don- 
ner à la femme le terrain qu'il lui avait désigné comme garantie de 
cette kethoubah. 

3" Si la femme avait des biens melog dont le mari avait l'usufruit, 
leur témoignage aurait obligé le mari de rendre ces biens et d'en 
perdre ainsi l'usufruit et la chance de les obtenir par succession. 

On peut donc interpréter la Mischnah de deux manières : ou bien 
on estime ce que valent les droits douteux du mari pour un acheteur, 
et les témoins sont obligés de payer au mari ce qu'un homme aurait 
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voulu lui payer pour lui acheter ses droits douteux, qui peuveni se 
réaliser dans le cas où le mari succède à sa femme pour sa kethoubah 
et ses biens melog; ou bien on estime ce quun acheteur aurait voulu 
donner à la femme pour acheter ses droits douteux; alors les témoins 
payeront la différence qu il y a entre ces droits douteux et ces mêmes 
droits devenus réels, en supposant que les droits de la femme mon> 
tent à une valeur de 900 zouzes; mais ces droils étant douteux, un 
acheteur ne lui aurait donné que ko zouzes; les témoins payeront la 
différence, c'est-à-dire 160 zouzes, car le mari aurait pu acheter lui- 
même à sa femme scs droits douteux pour ko zouzes, et par suite du 
faux témoignage tendant à constater que la femme était déjà divorcée, 
le mari aurait été obligé de donner à la femme ses droits entiers qui 
sont de 900 zouzes, au lieu de les lui acheter pour ko; par conse- 
quent, il aurait perdu 160 zouzes, ce que les faux témoins sont obli- 
gés de lui payer. Comment faut-il donc interpréter la Mischiiah? 

Réponse. — Rab Uisda adopte la première interprétation, suivant 
laquelle on estime ce que valaient les droits douteux du mari pour 
un acheteur. Rab Nathan, flls d'Oschia, adopte la deuxième interpré- 
talion, selon laquelle on estime ce que valaient les droils douteux de 
la femme, et les témoins payeront au mari la différence entre ces droits 
douteux et ces mêmes droits devenus réels. 

Rab Papa adopte rinlerprétalion de rab Nathan, fils d'Oscliia, 
d'après laquelle on estime la valeur des droits douteux de la femme, 
et les témoins payeront la différence entre ces droits douteux et ces 
mêmes droits réels. Mais il ajoute que les biens melog, si la femme en 
possède, n'enlreal pas en compte, car les témoins peuvent dire qu'ils 
ne savaient pas si la femme en avait, et qu'ils n'avaieut voulu causer 
au mari que la perle de la kethoubah ^ 

^ Les ihossephoth demandent pour- femme était divorcée, les témoins 

quoi on parle ici seulement de la auraient pu lui faire perdre le droit 

perle que le faux témoignage aurail à être nourrie et habillée aux frais 

pu causer au mari, et non pas de du mari. Les thossephoth donnent 

celle qu’il aurait pu causer à la deux réponses; je préfère cepen- 

femme. Déposant faussement que la dont en adopter une ü'oisième. 



155 


TRAITÉ MAKHOTH. 


MISCHNAH.* 

Des témoins ont déposé que tel individu doit à un autre 
1 ,000 zouzes et qu’il doit les payer en trente jours. Le dé- 
biteur dit qu’il ne devait les payer qu’en dix ans. Ces té- 
moins sont démentis par un alibi. On estime dans ce cas 
ce qu’un homme aurait voulu donner pour pouvoir garder 
les 1,000 zouzes depuis la fin du mois jusqu’à dix ans (en 
d’autres termes, les témoins payeront l’intérêt de dix ans 
moins trente jours). 


GHEMARA. 


Rab Joüdah dît au nom de Samuel : Il est écrit : t^De sept en sept 
ans, tu célébreras Tannée de schmitah (relâche); que tout créancier 
relâche ce qu’il aura prêté à son prochain, et qu’il ne l’exige pas. . . 
quand on aura proclamé Tannée de schmitah מ (Deutéronome, xv, 1 
et 9 ). Cela ne s’applique pas seulement aux dettes dont on pourrait 
réclamer le payement dans Tannée de schmitah. Même dans le cas où 
un individu a prêté à un autre de l’argent pour dix ans, Tannée de 
schmitah entraine l’extinction de la dette. 


parle pas de tous les cas possibles; 
peut-être aussi qu’elle n’en parle pas 
parce qu'elle suppose ce cas très- 
simple. En effet, si c’est la femme qui 
réclame, il n’y a aucun doute et U 
ne peut y avoir aucune divergence 
d'opinion. Les témoins ayant voulu 
faire perdre à la femme le droit non 
douteux h la nourriture, si elle ré- 
clame, on peut facilement savoir ce 
que vaut cette nourriture et ce que 
les témoins amaient h lui payer. 


Voici ma réponse : Les témoins 
sont obligés de répondre à celui 
qui réclame, le mari ou la femme. 
La Mischnah suppose le cas où c’est 
le mari qui réclame, et elle nous 
apprend quelle somme les témoins 
doivent lui payer, question difficile 
à décider, puisqu’il y a divergence 
d’opinion entre rab Hisda et rab 
Nathan, fils d’Oschia. Mais la Misch- 
nah ne parle pas du cas où c'est la 
femme qui réclame. Nous ne pouvons 
pas lui demander pourquoi elle ne 
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Question. — Rab Cahané adresse la question suivante à rab Joudah : 
Notre niischnah parle d'une• dette dont l'échéance arrive après dix 
ans, et elle veut que les faux témoins payent l'intérêt de dix ans 
moins trente jours. Si l'on adoptait l'idée qu'une dette pareille est 
éteinte dans l'année de schmitab, les témoins devraient payer au dé* 
biteur le capital entier; car sa dette avec un terme de dix ans devait 
être éteinte dans l'année de schmitab , qui arrive nécessairement avant 
ce terme, et le faux témoignage tendant à rapprocher le terme aurait 
obligé le.débiteur de payer la dette. 

Répfmse. — Rabba dit ; La Mischnah parie d'un cas où le prêteur 
a reçu un gage, ou bien oàü a remis ses actes au tribunal; dans ces 
deux cas, l'année de la schmitab ne peut pas éteindre la dette. Caron 
lit dans une mischnah : Celui qui prête sur gage ou celui qui remet 
ses actes au tribunal ne perd pas sa dette dans l'année de schmitab 
(voy. dans ma traduction du Traité Kethouboth, p. 79, la note sur le 
prosboul). 

D'après d'autres, rab Joudah dit, au contraire, au nom de Samud, 
que l'année de schmitab n'éteint pas la dette dont l'échéance est fixée 
à dix ans. Car la Bible voulait seulement que le créancier n'exigeât 
pas le payement d'une dette dans l'année même de la schmitab (qui 
est une année dans laquelle les cultivateurs ne peuvent pas semer, ni 
moissonner, et où, par conséquent, ils n'ont pas de quoi payer des 
dettes). Mais si le terme est fixé à dix ans, de sorte que l'échéance 
arrive après Tannée de la schmitab (dans une année ordinaire où les 
cultivateurs travaillent aux champs et moissonnent) , la dette n'est pas 
éteinte (car le débiteur sera à même de la payer). D'après cette va- 
riante, rab Cahané, au lieu de faire une objection à rab Joudah, cite 
au contraire la Mischna pour prêter un appui à l'opinion de rab Jou- 
dah; et Rabba ne répondit pas à une objection, mais il disait que la 
Mischnah ne pouvait pas être citée comme preuve de cette opinion. 

Rab Joudah dit encore, au nom de Samuel : Si un individu dit à 
un autre : Je te prête de l'argent à la condition que Tannée de la 
schmitab n'éteigne pas la dette, la dette est éteinte malgré la con־ 
ditioii. 
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Question. — Il parait que Samuel pense que c est là une conditiou 
contraire à la parole explicite de la loi , et que toutes les conditions 
contraires à TÉcriture sont nulles. Or, Samuel s'est prononcé autre- 
ment dans le cas qui suit : Si un individu vend un objet à un autre 
en y mettant des conditions ayant pour but d'empécher que l'autre 
ne puisse plus tard annuler la vente pour cause de fraude, ces 
conditions sont nulles, d'ap 1 *ès Rab, et, s'il y a eu fraude, l'acheteur 
peut faire annuler la vente; mais, d'après Samuel , les conditions sont 
valables, quoique ce soient là également des conditions contraires à 
l’Écriture. 

Réponse. — Rab Anan répondit : Samuel lui-méme me l'a expliqué : Si 
le vendeur dit qu'il le vend à la condition que l’acheteur renonce au 
droit de faire annuler la vente pour cause de fraude, la condition est 
valable, car l'acheteur a renoncé à son droit. Mais s'il vend à la con> 
ditioD que la fraude ne rende pas la vente nulle , la condition elle- 
même est nulle, car elle est contraire à la loi ^ Il en est de même de 
l'année de la schmitah. Si le prêteur dit : Je te prête de l'argent à la 
condition que tu renonces au droit de faire considérer la dette comme 
éteinte dans l'année de la schmitah, la condition est valable. Mais s'il 
dit ffà la conditiou què l'année de la schmitah n'entralne pas l'cx- 
tinction de la dette, מ la condition est nulle, car elle est contraire 
à la loi. 

On lit dans une beraîtha : Si un individu prête de l'argent à uii 
autre sans fixer aucun terme, il ne peut pas en demander le rem- 
boursement avant trente jours. 

Rabbah, fils de Bar Hanah, crut pouvoir dire devant Rab que la 
décision de la beraîtha s'applique seulement à une dette constatée 
par écrit; car on n'a pas l’habitude de faire des actes pour des prêts 
qu'on doit payer avant l'espace d'un mois; mais s'il n'y a pas d'acte 
pour le prêt, le prêteur peut en demander la restitution quand il le 
veut. Mais Rab lui répondit : Mon oncle, rabbi Hiya, m'a dit que la 
décision de la beraîtha s’applique à tous les genres de prêts. Cette idée 
se trouve aussi clairement exprimée dans une autre beraîtha. 

J'ai adopté ici finterprétation des thossephoth. 


I 
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MISCHNAH. 

Fol. U. Si des témoins disent que tel individu doit à un 
autre 200 zouzes et qu’ils soient démentis par un alibi, ils 
sont condamnés à la peine du fouet et au payement auquel 
ils voulaient faire condamner celui contre lequel ils ont dé- 
posé , c’est l’opinion de rabbi Meyer, qui ne veut pas appli- 
quer ici le principe non bis in idem, parce que, dit-il, les 
deux punitions ont deux motifs différents. La peine du fouet, 
dit Rasebi, leur est infligée, parce qu’ils ont transgressé la 
loi qui défend de se rendre coupable d’un faux témoignage , 
et le payement à cause du principe que les faux témoins 
doivent subir la condamnation qu’ils ont voulu infliger in- 
justement à un autre. Les autres docteurs disent : Celui 
qui est condamné à payer ne doit plus subir la peine du 
fouet. 

Si des témoins font une déposition pour faire condam- 
ner quelqu’un à la peine du fouet et qu’ils soient démentis 
par un alibi, ils sont condamnés à subir deux fois la peine 
du fouet, d’après rabbi Meyer, une fois pour avoir trans- 
gressé la loi qui défend de faire une fausse déposition, et 
la deuxième fois pour subir la peine qu’ils ont voulu in- 
fliger à un autre. Les autres docteurs disent qu’ils ne subi- 
ront la peine du fouet qu’une seule fois. 

GHEMABA. 

Question. — Pourquoi rabbi Meyer veut-ii que les faux témoins 
soient condamnés à la fois au payement et à la peine du fouet? Pour- 
quoi n’applique־t־il pas ici le principe non bis in idem? 
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Répoiue. — O'ula dit : Rabbi Meyer n'admet ce principe que pour 
ne pas condamner un individu à la fois à la peine du fouet et à la 
peine de mort, ou pour ne pas condamner quelqu’un en même temps 
au payement et à la peine de mort; mais il n'admet pas ce principe 
quand an homme mérite d’être condamné eu même temps au paye- 
ment et à la peine du fouet ^ 11 s'appuie sur l’exemple de celui qui 
veut diffamer sa jeune femme dont parle l’Ecriture (Deutéronome, 
XXII, 1 / 1 ), lequel est condamné à la fois à la peine du fouet et à payer 
une amende au père de sa femme. 

HISCUNAH. 

Foi. 5. On partage une somme d'argent, mais on ne 
partage pas la quantité réglementaire des coups de fouet 
qu’on inflige par punition. Exemple : Si des témoins dé- 
posent qu’un individu doit à un autre 200 zouzes et qu’ils 
soient démentis par un alibi, ils doivent payer la somme 
de 200 zouzes dont chacun donne sa part. Mais si des té- 
moins déposent qu’un individu a commis un crime puni de 
la peine du fouet et qu’ils soient démentis par un alibi, on 
appliquera à chacun d’eux le nombre entier des coups de 
fouet. 


HISGHNAH. 

Les témoins qui sont démentis ne sont punis que si le 
démenti se rapporte à leur personne. Exemple : Si les 
deuxièmes témoins disent aux premiers : Gomment pouvez- 
vous témoigner qu’à tel moment vous avez vu telle chose 

' Voyez les Ihossephoth qui citenl pas condamner en même temps au 
le passage du Trnitd Kethouboth, payement et à la peine capitale, ni h 
fol. 39 , pour prouver qu'on ne peut la peine du fouet et b la mort. 
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en tel lieu? Au moment que vous indiquez, vous étiez aver 
nous en un autre lieu. Mais supposons que les deuxidnaes 
témoins disent aux premiers : Gomment pouvez-vous dépu- 
serainsi? Celui que vous indiquez comme assassin ou comme 
victime était avec nous, au moment indiqué, en on autre 
lieu. Dans ce cas, les premiers témoins ne sont pas punis. 
Si, après que les témoins ont démenti les premiers par un 
alibi, sont venus d'autres témoins pour déposer contre Tac- 
cusé , comme les premiers, et que les mêmes qui ont démenti 
les premiers aient aussi démenti les autres; si d’autres en- 
core et encore d’autres sont venus déposer contre l’accusé, 
et que toujours les mêmes témoins aient démenti tous ceux 
qui déposent contre l’accusé, quand même il y aurait cent 
témoins qui fussent tous démentis par un alibi paries mêmes 
témoins qui Ont démenti les premiers , ils seront tous punis 
comme les premiers. Rabbi Joudah dit au contraire qu’on 
ne peut punir qu’une seule paire de témoins; car s’il y 
en a plusieurs paires qui témoignent contre l’accusé et que 
les mêmes témoins viennent démentir tous les autres par 
un alibi, on voit que c’est un parti pris et une scéléra- 
tesse qui leur font dire des mensonges , et on ne peut plus 
punir les témoins accusateurs. 

GHEHABX. 

Rabba dit : Deux témoins disent avoir va un assassinat du côté est 
d'un palais, et d’autres viennent dire qu’au moment indiqué ils étaient 
à Touest; si le crime a pu être vu aussi par ceux qui se trouvaient à 
l’ouest, ce n’est pas un démenti; sinon, c’est un démenti. 

Rabba dit encore : Deux témoins disent avoir vu un assassinat le 
dimanche matin à Saura , et d’autres viennent dire que dimanche soir 
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ils étaient à Nehardea; si en sortant le matin de Saura on peut arriver 
le soir à Nehardea, ce n'est pas un démenti; sinon, c'est un démenti. 

Rabba dit encore : Deux témoins disent avoir vu un assassinat le 
dimanche, et d'autres viennent dire que le dimanche ils étaient dans 
un autre lieu, mais que cet assassinat a eu lieu le lundi; ou bien ils 
disent que l'assassinat a eu lieu le vendredi, c'est-à-dire deux jours 
avant celui qui a été indiqué par les premiers témoins; c'est un démenti, 
et les premiers témoins sont condamnés à mort, car ils ont déposé un 
faux témoignage contre un homme qui n'était pas encore condamné ^ 
Mais si les premiers témoins disent avoir assisté à la condamnation à 
mort d'un individu le dimanche, et si d'autres viennent dire que le 
dimanche ils étaient dans un autre endroit, mais que la condamna- 
tion a eu lieu le vendredi, deux jours avant, ou bien s'ils disent qu'elle 
a eu lieu plus tard, le lundi, les premiers témoins ne sont pas con- 
damnés, car s'ils ont déposé un faux témoignage, c'était contre un 
homme voué à la mort. 

Il en est de même de la peine d'amende. Si deux témoins disent 
avoir vu commettre un vol le dimanche, et que d'autres viennent dire 
qu'ils étaient dans un autre endroit le dimanche, mais que ce vol a 
eu lieu le lundi ou même le vendredi, deux jours ava^t celui qui est 
indiqué par les premiers témoins, c'est un démenti, et les premiers 
témoins sont condamnés à payer l'amende prescrite pour le vol et 
pour ceux qui accusent quelqu'un faussement de vol; car ils ont dé- 
posé un faux témoignage contre un homme qui n'était pas encore 
condamné et qui aurait pu, ajoute Raschi, s'affranchir de cette 
amende s'il était venu devant le tribunal faire l'aveu du vol avant 
l'arrivée des témoins^. Mais si deux témoins disent avoir assisté à la 


avoir vu que tel individu a emprunté 
de l'argent le â du mois , et si d'autres 
viennent dire que le a ils étaient 
dans un autre endroit, mais que 
l'emprunt a eu lieu le 1 " ou le 3 du 
mois, les premiers témoins ne sont 
pas condamnés, car leur faux témoi- 


' J'adopte ici l'interprétation des 
thossephoth; celle de Raschi paraît 
iaadmissdble. 

י Raschi dit qu'il n'en est pas ainsi 
s'il s'agit d'une simple question d'ar- 
gent et non pas d’une amende; 
exemple : Si deux témoins disent 
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condamnation de tel individu le dimanche à Tamende pour un vol , 
et que d'autres viennent dire que le dimanche ils étaient dans un 
autre endroit, mais que la condamnation a eu lieu le vendredi, deux 
jours avant celui que les premiers témoins avaient indiqué, ou bien 
qu'elle a eu lieu plus tard, le. lundi S les premiei^s témoins ne sont 
pas condamnés; car s'ils ont déposé un faux témoignage, c'était contre 
un homme déjà condamné à l'amende. 

Une femme amena des témoins qui furent démentis; elle en amena 
d'autres, qui furent également démentis; enfin, elle en amena qui ne 
furent plus démentis. Risch Lakesch dit: On connaît cette femme qui 
a souvent amené de faux témoins, nous n'en voulons plus recevoir 
d'autres. Mais rabbi Eliézer lui dit : Si cette femme est suspecte d'a- 
mener de faux témoins, tout le monde est-il suspect de déposer un 
faux témoignage? par conséquent, il faut accepter les derniers té- 
moins. A une autre occasion, rabbi Johanan décida comme rabbi 
Éliézer. 

Question. — Il parait que Risch Lakesch , qui soupçonne la femme 
d'amener de faux témoins, adopte l'opinion de rabbi Joudah, qui, dans 
notre mischnah, soupçonne aussi les témoins de démentir par un 
alibi tous ceux qui viennent déposer contre l'accusé. Rabbi Johanan, 
qui ne soupçonne pas la femme, adopte l'opinion des adversaires de 
rabbi Joudah qui, dans notre mischnah, ne soupçonnent pas non 
plus les témoins. 

Réponse. — Risch Lakesch peut s'accorder même avec les adver- 
saires de rabbi Joudah qui ne soupçonnent pas que ce soit une habitude 
et un parti pris chez les témoins de démentir tout le monde par un 
alibi, car on ne voit personne qui les engage à le faire; tandis que, 
dans le cas de Risch Lakesch, 011 peut bien soupçonner le parti pris. 


tulé Marscha, initiales de mehou- 
rar (composé lui-même des initiales 
morenou àarab verabenou rabbi) 
rabbi Samuel Edels. 


gnage n'aurait fait aucun tort au dé- 
biteur, puisqu'il doit toujours payer 
la dette. 

* Variante du commentaire inti- 
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car il y a la femme qui engage les hommes à déposer de flux témoi- 
gnages. 

Rabbi Johanan, de son côté, peut s’accorder même avec rabbi 
Joudah, quisoupçonne bien chez les témoins une habitude et un parti 
pris de démentir tous les témoins par un alibi, en leur disant qu’au 
jour indiqué ils étaient avec eux dans un autre lieu , car il n’est pas 
probable que tout le monde se trouvât ce jour-là avec eux; il n’en est 
pas ainsi dans le cas de la femme. 


MrSCHIfÀH. 

Les faux témoins démentis par un alibi ne sont con- 
damnés à mort que si la condamnation à mort de l’accusé 
a été déjà prononcée avant qu’ils aient été démentis. Les 
Saducéens disaient que ces témoins ne sont condamnés à 
mort que si l’accusé a déjà été exécuté avant qu’ils aient 
été démentis, car il est écrit : ״ Vie pour vie י י (Exode, xxi, 
33 ) ^ Mais les docteurs leur répondaient ; Il est écrit : 
(c S’il se trouve que ce témoin soit un faux témoin , qu’il ait 
déposé faussement contre son frère, tu lui feras comme il 
avaiii dessein de faire à son frère י י (Deutéronome, xix, 18 et 
19); cependant les témoins ne sont pas condamnés s’ils 
ont été démentis par un alibi après qu’ils avaient déposé 
leur faux témoignage et avant qu’il y ait eu condamnation 
de l’accusé; car il est écrit : ״ Vie pour vie. י י 

GHEMAJtX. 

On lit dans une beraïtha : Berabi dit : Si les témoins sont démen- 

‘ Raschi parait avoir la dans la Mischnab une autre citation irVie pour 
vie» (Deutéronome, xix, 91 ). 
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lis avant !Exécution de Taccusé, ils sont condamnés à mort; mais s"il^ 
sont démentis après Texécution de Taccusé, ils ne sont pas condamnés 
à mort. Mais son père lui demanda : Gomment, mon fils? S'ils sont 
condamnés quand leur faux témoignage n’a pas encore amené la mort 
de Taccusé, à plus forte raison devraient-ils être condamnés quand 
leur faux témoignage a déjà fait mourir un innocent. C’est un kal 
hùmer (conclusion du moins grave au plus grave). Le fils lui répondit: 
Rabbi, tu nous as enseigné qu’on ne peut pas condamner à mort par 
des conclusions du Irai ve~homer; il faut que la condamnation soit 
expressément écrite ^ Ce que la Mischna dit de la peine capitale s'ap- 
plique aussi au cas où les faux témoins voulaient faire condamner un 
individu à la peine du fouet ou à l’internement dans les villes de rc- 
fuge, à savoir qu'ils ne sont condamnés à subir cette peine que s'il y 
avait déjà condamnation avant le démenti. 

On lit dans une beraïtha : Rabbi Joudah, fils de Tabaï, dit : Je 
jure par la consolation d’Israël ^ si je n’ai pas condamné à mort un 
témoin qui fut démenti par un alibi avant l’exécution de l'accusé, en 
faisant un acte contraire à l’opinion des Saducéens, qui prétendent 
qu’on ne peut condamner les faux témoins qu’après l’exécution de 
l’accusé. Mais Simon, fils de Schatah , lui dit : Je jure par la consola* 
lion d’Israël que tu as versé du sang innocent, car les faux témoins 
ne peuvent être condamnés à mort ni à la peine du fouet que s’ils 
sont démentis tous deux par un alibi; mais un témoin qui est seul 
démenti par l’alibi ne peut pas être condamné. Aussitôt rabbi Jou- 
dah, fils de Tabaï, s’est fait un principe de ne jamais rendre aucune 
décision en l’absence de Simon, Gis de Schatah, et, tant qu’il vécut, 
il se jeta tous les jours sur le tombeau de ce malheureux témoin pour 
pleurer. 

^ 11 faut se rappeler ce que Rabba est une loi qu’on accepte sans la 

a dit (voy. ma traduction du Synhe- comprendre , et que, par consé- 

drin , p. 50) , que la loi qui veut que quent, il ne faut pas en tirer d’antres 

l’on croie plutôt les témoins qui dé- conséquences, 
mentent les premiers par im alibi, * Raschi l’interprète autrement 
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MISGHNAH. 


11 esl écrit: «Sur la parole de deux ou de trois témoins 
la chose sera valable י ל (Deutéronome, xix, 15). La pa- 
rôle de trois témoins n’a pas plus de valeur que celle de 
deux; comme trois (ou deux) témoins peuvent démentir 
par un alibi les deux témoins qui ont déposé contre l’ac- 
cusé, deux témoins peuvent aussi démentir par l’alibi les 
trois témoins qui ont dit avoir vu le crime ; quand même 
il y en aurait eu cent qui auraient déposé contre l’accusé, 
deux témoins peuvent les démentir tous par l'alibi. Rabbi 
Simon dit : Gomme deux témoins ne peuvent être condam- 
nés à mort que s’ils sont démentis tous les deux par un 
alibi, il en est ainsi de trois, qui ne peuvent être condam- 
nés à la peine capitale que s’ils sont démentis tous les trois 
par l’alibi; quand même il y en aurait eu cent, ils ne seront 
condamnés à mort que s’ils sont démentis tous les cent. 
Rabbi Akiba dit : Le troisième témoin n’est pas venu pour 
diminuer la responsabilité des autres (par conséquent, si 
les autres sont démentis par un alibi, ils sont punis, quoique 
le troisième témoin n’ait pas été démenti) ; mais il est venu 
pour assumer sur lui la même responsabilité que les autres 
témoins quoique la condamnation de l’accusé eût eu lieu 


alibi ne sont pas punis, si le troi- 
sième n'est pas démenti.« Cette in- 
terprëtation me semble difficile à ad- 
mettre. Tous les commentaires ont 
ignoré le passage de la Ghemara : 
BipUngtha derabbi Akiba verabanan 
(Baba batbra, fol. 160 v'*). 


* Raschi interprète autrement les 
paroles de rabbi Akiba : Le texte dit : 
irLe troisième témoin n'est pas venu 
pour rendre léger, מ et Raschi l’ex- 
plique : L'Ecriture n'avait pas be- 
soin de dire que , s'il y a trois témoins , 
les deux qui sont démentis par un 
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sans lui, il est cependant puni comme les deux autres, 
parce qu’il s’est associé aux malfaiteurs. Si donc l’Ecriture 
punit celui qui s’associe aux malfaiteurs comme les maUai- 
leurs eux-mêmes, à plus forte raison Dieu récompensera- 
t־il celui qui s’associe aux hommes de bien comme les 
hommes de bien eux-mêmes. 

Gomme dans le cas où il n’y a que deux témoins, si l’un 
d’eux se trouve être incapable de témoigner pour cause de 
parenté ou par une incapacité judiciaire, le témoignage est 
nul, parce qu’il ne reste plus qu’un seul témoin; de même, 
dans le cas où il y a trois témoins, si l’un d’eux se trouve 
incapable pour cause de parenté ou d’incapacité judiciaire , 
le témoignage est nul ; quand même il y aurait eu cent in- 
dividus qui auraient déposé le même témoignage, si 1’110 
d’eux se trouve être incapable pour cause de parenté ou 
d’incapacité judiciaire, le témoignage est nul (car cent indi- 
vidus venant ensemble pour former une bande de témoins avec 
un malfaiteur sont suspects; s’ils étaient d’honnêtes gens, ils 
ne seraient pas venus ensemble avec un témoin malfaiteur) *. 

Fol. 6 . Rabbi Jossé dit que cela ne s’applique qu’aux 
affaires capitales (où l’on admet la suspicion pour sauver 
l’accusé); mais dans les procès d’argent, s’il y a trois té- 
moins ou davantage et si l’un d’eux se trouve incapable de 
témoigner, le témoignage des autres reste valable. Rabbi dit. 


moin parent oa incapable , leur 
moignage est valable (voy. la beraîtha 
et l'opinion d'Ézécbias, Baba bathra, 
fol. 16 a v•). 


' Une thosephtha, le célèbre rab 
Alphas et le commentaire rabbi Mo- 
ses, fils de Nah’aman, disent que, 
si les témoins capables ne savaient 
pas qu'il y avait parmi eux un té- 
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au contraire, que, même dans les affaires d’argent, le té- 
moignage des autres est nul à cause de celui d’entre eux 
qui est frappé d’incapacité. 

On vient de dire que l’incapacité d’un seul peut invalider 
le témoignage de tous les autres ;cela s’applique seulement 
au cas où les autres se sont associés à lui par l’avertissement 
qu’ils donnaient au coupable avant que celui-ci commit 
le crime (ou par un autre acte) ; mais si cet homme n’a pas 
averti et que les autres ne se soient pas associés avec lui, 
le témoignage des autres est valable; car, s’il en était au- 
trement, comment feraient deux frères qui ont vu un indi- 
vidu commettre un assassinat? 

GHEMARA. 

Rabba dit : La Mischnab dit que le témoignage de trois et même 
de cent témoins est considéré comme celui de deux, en ce sens que 
si Tun des cent témoins est incapable, pour cause de parenté ou d'in־ 
capacité judiciaire, le témoignage de (ous les cent devient nul. Cela 
s'applique seulement au cas où les trois ou les cent témoins ont tous 
déposé immédiatement l'un après l'autre (car, dans ce cas, on admet 
qu'ils se connaissaient et qu'ils se sont concertés ensemble, et ils sont 
toussuspects.pour s'étre associés à un témoin malfaiteur); autrement, 
chaque témoin .est indépendant de l'autre, l'incapacité de l'un ne peut 
pas invalider le témoignage de l'autre, et aucun témoin n'a d'influence 
sur le témoignage de l'autre qui ne dépose pas ensemble avec lui ou 
immédiatement après lui. 

Question, — Rab Papa demanda à Abayé : Comment peut-on ad- 
mettre que le témoignage d'un témoin incapable annule celui des té- 
moins capables? S'il en était ainsi, on arriverait à cette idée impossible, 
que la présence de la victime annule le témoignage des témoins de l'as- 
sassinat; on serait obligé de répondre que l'assassin ne peut être con- 
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damné que sTl na pas été vu par la victime (réponse inadmissible); 
mais on demanderait pourquoi la présence de l'assassin iui-méme 
n^annulepas le témoignage des témoins, comme le fait la prince cT on 
témoin Incapable. (Il n'est donc pas admissible que la présencre des 
personnes incapables de témoigner puisse annuler le témoignag’e des 
hommes capables.) 

Réponse, — Rabba répondit : Il ne s'agit pas de la présence du té~ 
moin incapable au lieu du crime, il s'agit des témoins qui se conoer־' 
tcnt ensemble pour aller réaliser leur dessein (faire condamner i'ao 
cusé; ils sont donc solidaires l'un de l'autre ^). 

Question. — Notre mischnah dit que le témoignage de celui qui 
est frappé d'incapacité judiciaire n'annule celur des autres que si 
ceux-ci se sont associés avec le témoin malfaiteur. Gomment interroge- 
t'On les témoins capables pour savoir s'ils font cause commune avec 
le témoin malfaiteur, ou s'ils n'ont aucune relation avec lui? 

Réponse. — Rabba répondit : On leur demande : Êtes- vous venus 
former une seule bande de témoins avec cet individu (qu'on sait être 
malfaiteur frappé d'incapacité judiciaire), ou êtes-vous séparés de lui*? 
Dans le premier cas leur témoignage est annulé (comme suspect)^ 
dans le deuxième cas il est valable 

Rab Joudah dit au nom de Samuel qu'il faut adopter l'opinion de 
rabbi Jossé. Rab Nahaman dit, au contraire, qu'il faut adopter celle 
de Rabbi. 


MISCHNAH. 


Deux témoins ont vu commettre un crime par une fc- 
nôtre, deux autres l’ont vu par une autre fenêtre, et au mi- 


prêta lion des principaux passages de 
la Mischnah et de la Ghemara, avoir 
écarté toutes les difficultés soulevées 
par les thossephoth et par le com- 
mentaire rabbenoii Ascher. 


^ Raschi interprète autrement la 
réponse de Rabba. 

^ J'ai adopté ici l'interprétation 
des thossephoth, article le-asskoudé. 
’’ Je crois, par ma nouvelle inter- 
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lieu s’en est trouvé un qui avertit le coupable avant la per- 
pétration du crime. Si une partie de ceux qui se trouvent 
d’un côté voient une partie de ceux qui se trouvent de 
l’autre côté, ils sont tous considérés comme un seul groupe 
de témoins, de sorte que si l’un d’eux est démenti par un 
alibi, sa participation à la déposition devant le tribunal 
rend suspect le témoignage de tons les autres (et l’accusé 
est acquitté). Mais si ceux qui se trouvaient de ce côté ne 
pouvaient pas voir ceux qui étaient de l’autre côté, ils 
comptent pour deux groupes séparés et indépendants l’un 
de l’autre ; de sorte que , si ceux d’un côté qui se trouvaient 
par exemple du côté gauche sont démentis par un alibi, 
le témoignage de ceux du côté droit reste valable ; par con- 
séquent, l’accusé est condamné à mort à cause de ce témoi- 
gnage de ceux du côté droit, et les témoins du côté gauche 
sont également condamnés à mort à cause du démenti (voy. 
la Ghemara). 

Rabbi Jossé dit que l’accusé ne peut être condamné à 

mort que s’il est averti par les deux témoins*. D’après une 

autre variante, rabbi Jossé dit que le tribunal doit entendre 

le témoignage de la bouche des témoins sans recourir à un 
2 



tioD qui exclut la première* de sorte 
que si rabbi Jossé a exprimé la 
deuxième sentence, il na pas dit la 
première. Le commentaire intitulé 
Thossepholh Yom tob admet cepen- 
dant que rabbi Jossé a exprimé les 
deux sentences, ce qui ne me parait 
pas exact. 


' G*est Topiaion de rabbi Jossé ; les 
autres docteurs pensent, d'après les 
thossephoth, qu'il suffit qu'un seul 
témoin ou même une autre personne 
avertisse (voy. Thossephoth, même 
fol. V**, art. hou vehen). 

* Il y a dans le texte dabar oKar, 
qui indique toujours une autre lec- 
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GHEMARA. 

Rab Zoulra, iiis de Tobie, dit au nom de Rab : Si des deux 
moins qui déposent contre Taccusé Tun dit avoir vu commettre le crime 
par une fenêtre et Tautre par une autre fenêtre, de sorte que Tun igno- 
rait la présence de fautre, on les considère comme des témoins iso- 
lés, et iis ne forment pas ensemble une paire pour condamner raccu^. 
On lit aussi dans une beraîtha : Si un témoin a vu le crime par une 
fenêtre et si Tautre la vu par une autre fenêtre, de sorte que les té- 
moins ne se voyaient pas entre eux, ils ne peuvent pas former ea- 
semble une paire pour condamner l'accusé. La beraîtha ajoute : Si 
les deux témoins regardaient par la même fenêtre, mais l'un après 
l'autre, de sorte qu'ils ne se voyaient pas, ils ne peuvent pas non plus 
former ensemble une paire pour condamner l'accusé. 

Rabba dit : Si les témoins qui ne se voyaient pas l'un l'autre 
voyaient tous les deux celui qui avertit le coupable, ou bien s'ils étaient 
vus par celui-ci, ils peuvent former ensemble une paire pour cou- 
damner l'accusé. 

Rabba dit encore : L'avertissement nécessaire pour condamner Tac- 
cusé n'a pas besoin de venir de la bouche d'un des témoins; quand 
même ç'aurait été une personne étrangère ou la victime elle-même qui 
aurait averti le coupable , il peut être condamné à mort. 

Rab Nahainan dit : L'opinion que deux témoins qui ne se voyaient 
pas entre eux pendant l'action qu'ils disent avoir vue ne peuvent pas 
former ensemble une paire pour rendre un témoignage valable, ne 
s'applique qu'aux affaires capitales (car on invoque tous les ai^a- 
ments possibles pour acquitter l'accusé); mais dans les affaires d'ar- 
gent, quand même les deux témoins ignoraient la présence l'un de 
l'autre, ils peuvent former ensemble une paire pour rendre un lé- 
moignage valable. 

Question de rab Zouira adressée à rab Nal^man, — Si l'on admet (avec 
raison) l'idée que les témoins qui ne se voyaient pas pendant l'action 
a laquelle ils disent avoir assisté peuvent former ensemble une seule 
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paire, pourquoi ne radmettrait’On pas dans un cas où celte idée aura 
pour conséquence d'acquitter des accusés? Exemple : Dans le cas de 
la Mischnah où deux témoins ont vu le crime par une fenêtre, deux 
autres l'ont vu par une autre fenêtre, ceux qui se trouvaient à une 
fenêtre ignoraient la présence de ceux qui étaient à l'autre fenêtre; 
ceux qui étaient, par exemple, du côté gauche sont démentis par un 
alibi. Pourquoi, dans ce cas, la Alischnah dit-elle que l'accusé et les 
deux témoins démentis sont condamnés? Si l’on adoptait l'idée que 
tous les témoins constituent un seul groupe, l'accusé serait acquitté, 
parce que le démenti donné à un témoin rend suspect le témoi- 
gnage de tous ceux qui sont du même groupe. 

C'est, dit la Ghemara, une question irréfutable (car on ne comprend 
pas la décision de la Mischnah de condamner l'accusé et les témoins 
démentis). 

Autre queetion adressée par rab Papa à Aboyé. — Babbi Jossé dit dans 
notre mischnah qu'il faut un avertissement venant de la bouche des 
deux témoins. Dans une autre mischnah on lit, au contraire : Rabbi 
Jossé dit : Un ennemi qui a tué un homme est condamné à mort, car 
on peut admettre qu'il l'a fait exprès, et il est considéré comme un 
homme averti. 

Réponse. — Abayé répondit que ce n'est pas le même rabbi Jossé; 
dans l'autre mischnah c'est rabbi Jossé, fils de Joudah, car on lit dans 
une beraïtha: Rabbi Jossé, fils de Joudah, dit: Un haher (un homme 
instruit) n’a pas besoin d’être averti, car !'avertissement n'a pour but 
que d’empêcher la condamnation d'un homme qui pèche par igno־ 
rance. 

La Mischnah dit que le tribunal ne doit pas s'en rapporter à un in- 
lerprète. Des étrangers avaient un procès devant Rabba, qui leur 
donna un interprète. Il pouvait employer l'interprète, car il comprenait 
bien la langue des étrangers, mais il ne savait pas la parler. 

Fol. 7. Un créancier eut iin procès avec son débiteur; les témoins, 
YIaa' et Tobiah , étaient parents de celui qui avait garanti la dette. Rab 
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Papa voulut accepter ces témoins, parce qu’ils u’ëUiient pas parent» 
du créancier, ni du débiteur. Mais rabHouna, fils de rabbi Josaé, lui 
dit : Si le débiteur ne peut pas payer, le créancier s’adressera au ga- 
rant; par conséquent, celui-rci est intéressé dans le procès et ses pa- 
rents ne peuvent pas témoigner. 

Mise HN AH. 

Si un condamné à mort qui s’est sauvé se trouve de nou- 
veau devant le même tribunal qui l’a condamné, on ne re- 
commence pas de délibération, mais on l’exécute. Partout 
où deux témoins viennent dire : Nous déposons le témoi- 
gnage que tel individu fut condamné à mort par tel tribu- 
nal et que tels et tels étaient les témoins, on exécute cet 
individu. Le synhedrin fonctionne en Palestine et en dehors 
de la Palestine , c’est-à-dire dans tous les pays où il y a des 
Juifs. Le synhedrin qui condamne à mort une fois dans sept 
ans est un synhedrin sanguinaire. Rabbi Eliézer, fils d’A- 
zariah, dit : S’il condamne à mort une fois dans soixante 
et dix ans, il est sanguinaire. Rabbi Triphon et rabbi Àkiba 
disent : Si nous étions membres du synhedrin, jamais per- 
sonne n’aurait été condamné. Rabban Simon, fils de Ga- 
maliel, dit ; S’ils avaient fait ainsi, ils auraient augmenté 
le nombre des assassins. 


GHEMARA. 

On lit dans une beraïtha : Le synhedrin fonctionne en Palestine et 
en dehors de la Palestine, c’est-à-dire dans tous les pays étrangers où 
il y a des Juifs. Il y a cependant cette différence qu’en Palestine il y 
a des tribunaux dans tous iespdeckh» * et dans toutes les villes, tandis 

Raschi traduit peleckh par kyparchie. 


1 
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que dans les autres pays on établit des synhedrins dans tous les pe- 
leckhy mais non pas dans toutes les villes. 

Questim. — Rabbi Triphon et rabbi Akiba disent que jamais ils 
n'auraient condamné personne. Comment auraient-ils fait pour ac- 
quitter tout le monde? 

Réponse. — Rabbi Joh'anan et rabbi Elazar disent qu'ils auraient 
demandé si la victime de l'assassinat était bien portante ou trepbah 
(atteinte d'une maladie incurable et rapidement mortelle). 

Les thossephoth disent qu'il ne faut pas prendre à la lettre ni la 
Mischnah, ni l'explication de la Gbemara. La Misclinah et la Ghe- 
mara veulent seulement dire qu'on aurait fait des enquêtes si minu- 
tieuses, qu’il y aurait eu très-rarement condamnation à mort. 

MISCHNAH. 

Voici ceux qui sont condamnés à l’internement dans les 
villes de refuge (Nombres, xxxv, 1 1) : celui qui tue un in- 
dividu par mégarde. S’il descendait des objets lourds ou des 
instruments tranchants qui, s’étant échappés de ses mains 
sont tombés sur un individu et l’ont tué, ou bien si en des- 
Cendant par une échelle il est tombé sur un individu et 
l’a tué, il est condamné à l’internement. Mais s’il montait 
ces objets lourds ou tranchants qui, s’étant échappés de ses 
mains, sont tombés sur un individu et l’ont tué, ou bien 
si en montant par l’échelle il tombe et tue l’individu, il n’est 
pas condamné à l’internement. Règle générale : Si c’est en 
descendant que l’homme ou ses objets sont tombés sur la 
victime, il est condamné à l’internement dans les villes de 
refuge ; mais si c’est en montant qu’ils sont tombés , il n’est 
pas condamné 

Cela veut dire, je crois, que, la victime se trouvant en bas, en descen- 


1 


I 

f 

I 

I 

1 

• I 

1 

174 LÉGISLATION CRIMINELLE Dü TALMÜD. 

GHEMARA. 

Rabba dit : Si un homme tue un individu, croyant qu'il lui est 
permis de le faire, il n'est pas condamné à l'internement; car les villes 
de refuge sont destinées à ceux qui tuent par mégarde, tandis que ce- 
lui qui tue volontairement, cropnt faire une action permise, est près- 
que un assassin. Rabbah dit : On est condamné à rinternemcnt s'il 
n'y avait pas d'intention de tuer; mais si un individu voulant faer 
un animal lue un homme, il ne va pas dans les villes de refuge. 

HISGHNAH. 

« 

Fol. 8. Si un individu jette une pierre dans la rue et tue un 
homme par mégarde, il est condamné à l’internement. Rahbi 
Ëliézer, (ils de Jacob , dit : Si au moment où la pierre a 
été jetée il n’y avait personne dans la rue, et que la victime 
qui a reçu la pierre n’ait sorti la tête qu’après que la pierre 
a été lancée, l’individu dont il s’agit n’est pas condamné à 
l’internement. Un individu a jeté une pierre dans sa propre 
cour et il a tué un homme par mégarde : si la victime avait 
ses entrées libres dans la cour, le propriétaire est condamné 
à l’internement; mais si la victime n’avait pas le droit d’y 
entrer, le propriétaire n’est pas condamné. Abba Saûl dit : 

Le père qui bat son enfant pour le corriger et le tue par 
mégarde n’est pas condamné à l’internement. Il en est de 
même du maître qui bat son élève pour le corriger, et de 
celui qui est chargé par le tribunal d’inHiger à un coupable 
la peine du fouet. Ces personnes ne sont pas condamnées à 
l’internement, si par mégarde elles tuent la victime. 

dant il se dirigeait vers la victime, en montant en haut quand la vic> 

et qu'il devait être plus attentif, et son time se trouvait en bas ; il est alors ac• 

imprudence mérite plus d'être punie quitté comme innocent (voy. Misch> 
que s'il se dirigeait du côté opposé, nah, p. iךh\ 
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GIIEHARA. 

Quesüon. — Un homme qui jette une pierre dans la rue est con- 
damné, dit la Mischnali, à Tinternement. 11 est considéré comme un 
individu qui tue quelqu'un par mégarde. Ne savait-il pas qu'il y a du 
monde dans la rue ? 

Réponse. — Rab Samuel, fils d'Isaac, dit : 11 s'agit d'un homme qui 
ii'a pas jeté la pierre exprès dans la rue, mais il s'occupait de la des- 
truclion de sa maison, et une pierre de celte maison est tombée dans 
la rue. 

Autre question. — Ne devait-il pas prendre garde à cela? 

Réponse. — Il s'agit d’un cas où ce travail se fait dans un endroit 
écarté, où il y a rarement des passants. 


UISGHNAH. 

Le père est condamné à rinterriement s’il a tué son fils 
par mégarde; le fils est condamné à l’internement s’il a tué 
son père par mégarde. Toute personne qui a tué un Israélite 
par mégarde va dans les villes de refuge. De même un 
Israélite qui a tué par mégarde une personne quelconque va 
dans les villes de refuge. 11 y a une exception pour le gher 
thoschaby l’étranger ^ Un gher thoschab (étranger) va dans 


ramènera dans la ville de refuge . . . 
Si le meurtrier sort de la ville de re- 
fuge et que le parent vengeur, le 
trouvant en dehors de la ville de 
refuge, le tue, ce parent ne sera 
pas coupable de meurtre (Nombres, 
XXXV, 35-37). ffCet homme-là s'en- 
fuira dans une de ces villes, afin 
qu'il vive. Autrement le parent ven- 
geur poursuivra le meurtrier, car 
son cœur s'échauffera, et il l'atteia- 


* En voici à mon avis le motif. Un 
homme qui tuait un individu parmé- 
garde devait être interné dans les 
villes de refuge pour se mettre à l’a- 
bri contre la vengeance des parents 
de la victime : aces villes vous servi- 
ront de refuge contre les parents, 
pour que le meurtrier ne meure 
pasn (Nombres, xxxv, 13). La com- 
munauté délivrera le meurtrier de 
la main do parent vengeur, et on le 
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les villes de refuge s’il a tué par mégarde un gher thoschA 
(un étranger) 


veat dire primitivement cuthëen , sa- 
maritain, et indique très-soaveDt 
dans le Talrnud un païen (voy. ma 
traduction du Synhedrin, p. 119, 
note). Ici le mot veut dire païen, car 
la Ghemara dit qu’on n’est pas con- 
damné ii la peine du fouet en le maa- 
dissent au nom de Dieu , parce qa*îl 
ne pratique pas la religion juive. Donc 
si un juif tue par mégarde un païen . 
il est condamné à rintemcment, de 
même un païen qui tue un juif. 
Pourquoi un étranger ferait-il ex- 
ception? Si Ton faisait remarquer 
que la Mischnah désigne ici Té- 
tranger par le mot gher thoschab, 
qu on U'aduit généralement par pro- 
sélyte de la porte, un homme quiac- 
cepte les dogmes juifs et qui observe 
les sept commandements (voy. ma 
traduction du Traité Synhedrin, 
p. 117), certainement le gher tho• 
schab, le prosélyte de la porte, de- 
vrait être mieux traité que le coutki, 
le païen. Si un lalmudiste dit que 
les (ils de Noë peuvent èt1׳e condam- 
nés à mort s’ils tuent un homme, 
même sans que les témoins les aient 
avertis avant la perpétration du crime 
(Synhedrin , fol. 5 y ) , cela s’applique 
évidemment au cas où ils ont assas- 
siné un homme avec préméditation, 
et non pas quand iis tuent quelqu’un 
par mégarde ( voy. p. 1 80, l’ennemi). 

' Dans la Mischnah on lit : «rlln 


dra et il le tuera , quoique le meur^ 
trier ne mérite pas la mort, car il 
n’était pas l’ennemi de la victime» 
(Deutéronome, xix, 5 et 6). Or, l’é- 
!ranger n’a pas de parent en Pales־ 
tine, et, s’il est tué par mégarde, il 
n’y a pas à craindre de vengeance in- 
juste. L’expression gher thoschab si- 
gnifie dans la Bible étranger, dans le 
Talrnud elle signiGe aussi prosélyte de 
la porte; mais la Mischnah emploie 
ici cette expression dans le sens bi־ 
biique, parce que la Bible l’emploie 
expressément à propos des villes de 
refuge (Nombres, xxxv, 15 ). C’est 
ce qu’on trouve aussi dans l’emploi 
du mot kadosch , qui d’ordinaire in- 
dique la sainteté. Mais à propos du 
mélange de plantes, la Bible l’em־ 
ploie dans le sens de souillure (Deu- 
téronome , xxii , 9 ) ; et le Talrnud , qui 
emploie ce mot toujours dans le sens 
de sainteté, en parlant de ce com- 
mandement, y attache le sens bi- 
biique de souillure (Baba bathra, 
fol. a et 3 ). 

On ne peut pas, du reste, expli- 
quer autrement la Mischnah. Car la 
même mischnah vient de dire : rr Toute 
personne qui a tué un israélite. . . un 
Israélite qui a tué une personne quel- 
conque va dans les villes de refuge, et la 
Ghemara l’explique en disant que cette 
expression une personne quelconque 
veut dire même un couihi. Or un couthi 
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GHEMARA. 

Question. — La Mischnah dit : ((Quiconque a tué un israélile va 
dans les viiies• . . de même un Israélite quia tué par mégarde une per*י 
sonne quelconque va dans les villes de refuge. מ A qui se rapporte cette 
expression une personne quelconque. 

Réponse. — La Mischnah parle d'un esclave et d'un païen On lit 
aussi dans une heraïtha : Un esclave et un païen peuvent, comme un 
Israélite, aller dans les villes de refuge s'ils ont tué par mégarde un 
Israélite, et subir la peine du fouet pour avoir fait à un israélite le 
tort qui mérite cette peine. De même un israélite va dans les villes de 
refuge s'il a tué par mégarde un esclave ou un païen, et il subit la 
peine du fouet s'il fait à un esclave ou à un païen le tort pour lequel 
il aurait subi cette peine s'il l'avait fait à un israélite. 

Question. — De quel tort parle la beraîtha? Est-ce la malédiction? 
Un israélite n'est pas condamné à la peine du fouet pour avoir maudit 
un païen 

Réponse. — Rab Aha, (ils de rab Yka, dit que la beraîtha parle de 


un israélite; nous en verrons bientôt 
le motif. 

' La Ghemara dit coulhi, cuthéen , 
samaritain; mais ici le mot veut dire 
païen (voy. ma traduction duSynhe- 
drin, p. 119, note). 

‘ Pour la malédiction on subit la 
peine du fouet seulement si on mau- 
dit au nom de Dieu d'Israël en pro- 
nonçant le nom divin (voy. Traité 
Schebouoth, fol. 35 r°). De là la 
différence entre un israélite et un 
païen. 


étranger ne va. . . que pour un 
étranger. מ Mais la Ghemara avait la 
variante : rrUn étranger va . . . pour 
un étranger, 7} de sorte que la Ghe- 
mara pensait d'abord que l'étranger 
va dans les villes de refuge pour 
(avoir tué par mégarde) un étranger 
et aussi pour (avoir tué) un israé- 
iite. 

Il fallait que rab Cahana expliquât 
que d'après la Mischnah l'étranger 
va dans les villes pour un étranger, 
et non pas s’il a tué par mégarde 
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coups donnés à la victime : Un israélite qui a frappé un esclave ou un 
païen est condamné à la peine du fouet dans le cas où il aurait subi 
cette peine si la victime était un israélite; de même un esclave ou un 
païen qui a frappé un israélite est condamné à la peine du fouet 
dans le cas où un israélite aurait subi cette peine en frappant un 
autre israélite. 

Fol. 9. Question. — La Mischnah dit qu'il y a une exception pour 
le gher thoêchah; cette expression veut donc dire (rrétranger^n et non 
pas prosélyte de la porte. Comment expliquer alors ce que la Mischnah 
dit ensuite : tr Un gker thoschab (étranger) va dans les villes s'il a tué 
par mégarde un gher thoschab ^ un étranger? 

Réponse. — Rab Cahana dit : La Mischnah parle d'abord du cas 
où l'étranger a tué un israélite, et ensuite du cas où il a tué un étran- 
ger». 

Ml y a dans la Ghemara, édition de parents et amis. Par on motif analo- 

Sulzbach , 1761, eouthi, cuthëen ou gue , un étranger qui a tué un israelite 

païen ; mais il faut lire nakeri, étran- ne va pas non plus dans les villes 

ger, car on ne peut pas dire qu'un de refuge , il a quelque chose de 

gher thoschab n'est pas traité comme mieux à faire. En effet, en aUant 
un israéb'te, mais comme un eouthi, dans les villes de refuge il sera obligé 

puisque la Ghemara a dit qu'un d'y rester interné jusqu'à la mort du 

coüthieei traité comme un israélite. grand prêtre (Nombres, xxx, a8). 

En effet, dans l'édition de Lem- ce qui peut devenir un intememeDt 

berg, 186/i , il y a nakeri, étranger. pour toute la vie, surtout si le grand 

* J'ai d^à expliqué pourquoi un prêtre est plus jeune que lui ; car s'il 

israélite qui a tué un étranger par sort de la ville de refuge avant la 

m^farde ne va pas dans les villes de mort du grand-prêtre, il peut être 
refuge; il n'en a pas besoin, car il tué impunément par le parent de la 

n'a pas à craindre de vengeance in- victime. Il vaut donc mieux pour lui 

juste; si l'étranger a par hasard un de reloumer dans son pays natal, où 

parent, !'israélite en a beaucoup qui il sera libre et n'aura rien à craindre, 

le protégeront; du reste, un étranger II n'en est pas ainsi si un étran- 
n'oserait guère exercer de vengeance ger a tué un étranger. Il vaut mieux 

sur un indigène qui a de nombreux pour lui d'aller dans les villes de re־ 


t 
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Question, — Oa lit ailleurs : Un gher (étranger) et un couthi (païen) 
qui ont tué sont condamnés à mort. Il parait même que félranger et 
le païen sont ici placés dans la même catégorie, à savoir : comme le 
païen est condamné à mort, soit quil tue son pareil (un païen), soif 
qu'il tue un Israélite, de même l'étranger est condamné à mort, soit 
<{u'il tue son pareil (un étranger), soit qu'il tue un Israélite 


comme un véritable juif; mais ici 
gher a également le sens biblique, 
un étranger, païen ou converti au 
judaïsme. 

Rbmirqub. Tous les commentaires, 
Raschi, les Thossephoth, Maïmo- 
aide, etc. expliquent autrement ici 
la Mischnah et la Gheraara. Je crois 
avoir donné quelques motifs pour 
lesquels j’ai adopté une interpréta- 
tioD nouvelle. L’espace restreint ne 
me permet pas de m'étendre davan- 
tage. Je laisse donc de côté la Ghe־ 
mara, et j'ajouterai seulement cette 
question à tous ces commentaires. 
S’il est exact que la Mischnah con- 
damne un gher thoschab h mort (qu’on 
traduise ce mot par étranger ou par 
prosélyte de la porte ) , tandis qu’un 
couthi, païen , ne l’est pas , pourquoi 
la Mischnah ne le dit-elle pas? On 
me répondra que la Mischnah dit 
qu’il ne va pas dans les villes de re- 
fuge, et qu'on doit en conclure qu’on 
le fait mourir. Nollement, puisqu’il 
y a des cas où le meurtrier ne va pas 
dans les villes de refuge, et où cepen* 
daiit il n'est pas condamné à mort, 
comme tous les cas mentionnés plus 
haut, et V ennemi dont parie la Misch- 
nah plus bas (p. 180). Il y a plus : 


fuge de la Palestine, puisqu'il habite 
la Palestine. Car, d'une part , si l’autre 
étranger est un compatriote (ce qui 
est d’ordinaire le cas , car les corn- 
patriotes demeurent ensemble ou ont 
des relations entre eux), il ne peut 
pas retourner dans son pays de peur 
d’être tué par le parent de la victime. 
D'autre part, en allant dans les villes 
de refuge de la Palestine, il ne risque 
guère, en s'en écartant plus tard, 
d'être tué par an parent de la vie- 
time, puisque l’étranger tué n'a pas 
beaucoup de parents en Palestine. 

י C’est là une question dirigée, 
non-seulement contre rab Cahana, 
mais aussi contre la Mischnah et 
la beraïtha citée plus haut ( p. 177), 
qui dit : (rUn esclave et un couthi 
(païen) vont aux villes de refuge 
s'ils ont tué par mégarde un israé- 
lite; ils ne sont donc pas condamnés 
à mort. מ 

Il est à remarquer qu'ici on ne dit 
pas gher thoschab, qui, ailleurs, si- 
gnitie prosélyte de la porte, et dans 
notre mischnah a le sens biblique, 
un étranger, mais on dit gher, qui , 
ailleurs, a dans le Talmud le sens de 
véritable prosélyte (prosélyte de la 
justice), qui est toujours considéré 
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* 

Réponse. — Rabba dit qu'il s'agit ici d'un cas où Tëtranger et 1« 
païen ont tuë avec prëmëdiiation , en disant qu'il ëtait permis de le 
faire (c'est-à-dire que les circonstances ëtaient telles qu’ils croyaient 
pouvoir tuer impunëment la victime, par exemple si la victime leur a 
fait du mal ou si elle a voulu leur en faire). 


MISCHNAH. 

Un aveugle qui a tué un individu par mégarde ne va 
pas dans les villes de refuge; c’est l’opinion de rabbi Jou- 
dah. Rabbi Meyer dit qu’il y va comme les autres. Si un 
homme a été tué par son ennemi, le meurtrier ne va pas 
dans les villes de refuge (il est sous-entendu qu’il n’est pas 
non plus condamné à mort, puisqu’il n’y a pas de preuves 
qu’il l’ait tué volontairement). Rabbi Jossé dit : Si le meur- 
trier était l’ennemi de la victime, il est condamné à mort, 
car il faut le considérer comme un homme averti qui a agi 
volontairement. Rabbi Simon dit que cela dépend des cir- 
constances. Si les circonstances font supposer qu’il ait tué 
volontairement, il ne va pas dans les villes de refuge , quoi- 
qu’on ne le condamne pas à mort. Mais si les circonstances 
font supposer qu’il l'ait fait par mégarde, il va dans les villes 
de refuge. 


va pas pux villes de refuge, parce 
qu'on ne lui accorde pas la faveur de 
l'abriter contre la vengeance. Si donc 
la Mischnah dit qu'un meurtrier 
étranger ou autre ne va pas dans ces 
villes, cela noos apprend seulement 
qu on ne lui accorde pas cette faveur; 
mais nous ne pouvons pas en con- 
dure qu'on doit le condamner h mort. 


l'internement dans les villes de re- 
fuge était considéré par le Talmud, 
comme par la Bible , plutôt comme 
une faveur accordée au meurtrier, 
pour le mettre h l'abri contre la ven- 
geance du parent de la victime, que 
comme une punition pour le meurtre 
par imprudence, puisque l'ennemi, 
qui n'est pas condamné h mort, ne 
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GHBMAR/l. 

Quation. — Rabbi Jossë dit que si le meurtrier est un ennemi, il 
est condamné à mort. Comment peut-on le condamner s'il n’a pas été 
averti? 


Réponse. — Cest rabbi Jossé, fils de Joudah, qui l’a dit, car on lit 
dans une beraïtha : Rabbi Jossé, fils de Joudah, dit qu’un Aa6er (un 
hômme instruit) n’a pas besoin d’avertissement, car !’avertissement n’a 
pour but que d’empécher la condamnation d’une personne qui pèche 
par ignorance. 


MISCHNAH. 


11 y avait six villes de refuge, dont trois de ce côté du 
Jordan et trois de l’autre côté (Nombres, xxxv, 1 6); on a fait 
des routes de l’une à l’autre. Celui qui allait dans une de 
ces villes de refuge était accompagné de deux tahnidé cha- 
khamtm (disciples), pour qu’ils pussent parler au parent 
vengeur, si celui-ci poursuivait et atteignait le meurtrier en 
route. Rabbi Meyer dit que dans ce cas le meurtrier parie 
aussi pour lui-même. Rabbi Jossé, fils de Joudah, dit : D’a- 
bord tous les meurtriers allaient dans les villes de refuge, 
même celui qui avait tué volontairement; puis le synhedrin 
les faisait ramener; celui qui avait tué volontairement 
était condamné à mort, l’innocent était acquitté, celui qui 
était coupable d’homicide par imprudence était renvoyé 
dans la ville de refuge. 


GHEMARA. 


On lit dans une beraïtha : Moïse a destiné trois villes de refuge de 
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ce câté du Jordan, et Josué trois de l'autre côté; chacune de celles de 

ce côté du Jordan se trouvait située vis-à-vis de Tune des trois villes 

de l'autre côté. Hébron, de la Judée, était vis-à-vis de Betzer au dé- 

/ 

sert; Sikem, de la montagne d'Ephralum, correspondait à Ramoth de 
Galaad; enfin Kedesch, de la montagne de Naphthali, était vis-à-vis 
de Goian, de Baschan. La situation de ces villes était telle que tout le 
pays d'Israël fut divisé en quatre parties égales, car il y avait la même 
distance de la fronlière du sud jusqu'à la ville de refuge Hébron que 
de Hébron jusqu'à Sikem, que de Sikem jusqu'à Kedesch, et que de 
Kedesch jusqu'à la frontière du nord. 

Fol. 1 o. Abayé dit : Les six villes qu'on vient de nommer mettaient 
le meurtrier à l'abri contre la vengeance du parent de la victime, 
quand même ce meurtrier y serait venu par hasard, sans avoir fin- 
tention d'aller là pour se mettre à l'abri. Les autres quarante-deux villes 
des Lévites mettaient aussi à l'abri contre la vengeance du parent, mais 
à la condition que le meurtrier y fût allé dans ce but. 

On lit dans une beraïtha : Les villes de refuge ne devaient être ni 
trop petites, ni trop grandes, car, dit Raschi, dans les petites villes, il 
n'y a pas assez de provisions ; dans les grandes, il y a trop d'étrangers, et 
le parent vengeur pourrait facilement s'y glisser et tuer le meurtrier dans 
un guet-apens. Il faut qu'il y ait des sources d'eau; s'il n'y a pas de 
sources naturelles, on fait venir Teau du dehors. Ces villes de refuge doi- 
vent être situées à la place des marchés, pour qu'on y trouve des provi- 
sioDs de vivres; il faut qu'elles se trouvent dans des endroits bien peu- 
plés, pour qu'on puisse se défendre contre les parents vengeurs s'ils 
viennent en force; si la population a diminué , on cherche à l'augmenter. 
On y fait venir des cohanim, des Lévites, On n'y vend pas d'armes, pas 
même des armes de chasse : c'est l'opinion de rabbi Néhémiah; les 
autres docteurs eu permettent la vente, mais tous sont d'accord qu'il 
ne faut pas y faire la chasse en grand, pour que le parent vengeur ne 
trouve pas d'occasion de fréquenter souvent ces villes de refuge. 

On lit dans une autre beraïtha ; Si un disciple est interné dans une 
des villes de refuge, sou maître y va pour y rester avec lui, car il est 
écrit : trpour que celui qui tue par imprudence puisse s'enfuir dans 
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une de ces villes de refuge et qu'il puisse y vivre מ ( Deutéronome, iv, 
Ad); or, le disciple ne pourrait pas vivre sans son maître. Rabbi 
Zera dit : S'il en est ainsi, il ne faut pas prendre des disciples d'une 
mauvaise conduite, capables de s'exposer à l'internement. Rabbi Jo- 
hanan dit : Si le maître est interné dans une de ces villes, ses disciples 
V vont aussi 

Rab Âsché dit : Celui qui fait ses études ensemble avec les autres 
fera de grands progrès. Rabbi Jossé, (ils de Hanina, dit : Les disciples 
qui font leurs études isolément méritent d'avoir le cou coupé avec un 
sabre; il y a plus, ils finiront par devenir fous, et ce qui est encore 
plus grave, ils finiront par devenir pécheurs. Rabbi dit : J'ai beaucoup 
appris de mes maîtres, encore davantage de mes collègues, mais c'était 
de mes disciples que j'ai appris le plus. Rabbi Josué, fils de Lévi , dit : 
il est écrit tr Cantique de David , je me suis réjoui quand on me dit : 
Nous irons dans la maison de Dieu^ד (Psaumes, cxxii, 1). David dit 
devant le Très-Saint, béni soit-il : Mattre de l’univers, j'entends des 
gens dire : Quand donc ce vieillard mourra-t-il, pour que Salo- 
mon, son fils, vienne bâtir le temple et que nous y allions en pèleri- 
nage pendant les fêtes; quand j'entends cela, je me réjouis. Le Très- 
Saint, béni soit-il, lui répondit : J’aime mieux un seul jour que tu 
passes à l'étude de la loi que les mille holocaustes que ton fils Salo- 
mon offrira devant moi à l'autel. 

On lit dans une beraïtha : Rabbi Rliézer, fils de Jacob, dit : Dans 
les routes tles villes de refuge on voyait dans les carrefours le mot 
refuge écrit sur une colonne dans le chemin qui conduisait à la ville, 
pour que le meurtrier ne pût pas s'égarer. 

Rab Hama, fils de Hanina, commença son sermon de celle para- 
schah^ ainsi : On conduit les hommes coupables d'homicide par im- 


^ D’après le sermon de rabbi Jo- 
sué, il faut traduire le verset : «ron dit 
à propos de moi : Nous voulons aller 
dans la maison de. Dieu. מ 

^ On sait que de nos jours on 
trouve le Pentateuque entier divisé 
en cinquantc-qualre* parties, appe- 


^ Cependant ni le maître ni les dis- 
ciples ne sont condamnés à aller dans 
les villes, s’ils ne veulent pas y aller. 

^ C’était un célèbre prédicateur, 
qui savait interpréter les passages 
bibliques de manière à y rattacher 
fl'excelients enseignements. 
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prudence, comme il est écrit : «rDieu est bon et juste, c'est pourquoi 
il montre aux pécheurs le chemins (Psaumes, xxv, 8). Si donc Dieu 
montre le chemin aux pécheurs, à plus forte raison le fera-t-il pour 
les hommes justes. 

Rabbi Simon, fils de Lakesch, dit dans un sermon : Il est écrit : 
ffSi quelqu'un frappe un homme. . . s'il ne lui a pas dressé cTembd- 
ches, mais que Dieu l'ait fait rencontrer sous sa main, je t'établirai un 
lieu où il s'enfuira מ (Exode, xxi, 19 et 13). Est-ce que Dieu peut¥ 0 u- 
loir occasionner la mort d'un homme? C'est comme l'Écriture le dit 
ailleurs : ((Le mal vient des méchants, comme dit l'ancien proverbe י ל 
(I Samuel, xxiv, lA). Voici à quel cas il faut appliquer ces paroles : 
Deux individus ont commis un homicide ; l'un l'a fait volontairement 
et l'autre par mégarde; ni pour l'un, ni pour l'autre il n'y a de té- 
moins; par conséquent l'un et l'autre restent impunis, l'un n'est pas 
condamné à mort, ni l'autre a l'internement dans une ville de refuge. 
Que fait le Très-Saint, béni soit-il? Il les fait venir tous les deux dans 
la même auberge; celui qui a commis l'homicide volontairement se 
trouve sous l'échelle, l'autre sur cette échelle, il glisse, tombe sur le 
premier et le tue par mégarde. Cette fois il y a des témoins, il est donc 
condamné à l'internement aux villes de refuge, tandis que l'autre qui 
a commis l'homicide volontaire a reçu son châtiment, puisqu'il est 
mort sous l'échelle. Voilà comment Dieu fait rencontrer un homme 
sous la main d'un autre, pour que le dernier tue le premier par mé- 

Rab Houna dit au nom de rabbi El'azar :Dieu conduit l'homme dans 
le chemin qu'il s'est choisi lui-même; nous avons liberté entière de 
nos actions L 

Rab Houna dit : Un homme a commis un meurtre par imprudence, 

tant des passages de la paratehah de 
la semaine. 

' Le rabbi n admet donc pas la 
théorie de la grâce, de la prédesti- 
nation , d'une race élue. Tout dépend 
de nous , et chacun de uous a sa des- 
linée dans sa main. 


iées paraschah au singulier (para^ 
schiolh au pluriel); en lisant unpa- 
raschah par semaine, on finit tous les 
ans le Pentaleuque. En Palestine, la 
division était telle qu'on finissait le 
Penlaleuque en trois ans. l^es prédi- 
râleurs prêchaient le samedi, en ci- 
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il se sauve dans une ville de refuge; si le parent vengeur le poursuit, 
rattrape en route et le tue, il n'est pas condamné à mort^ 

ReHIRQÜE PRiALABLE POUR COMPRENDRE CE QUI SUIT : 00 Sait qU6 CClui qui 

est interné dans une ville de refuge doit y rester jusqu'à la mort du grand 
prêtre (Nombres, xxxv, 38). Or, il y a trois catégories de grands prêtres. 

Depuis le commencement jusqu'au temps du roi Joschiah, le grand prêtre était 
oint. A partir de cette époque, cette cérémonie ne se faisait plus, ditRaschi; 
le grand prêtre était inauguré par les huit vêtements qui lui étaient propres. 

Enûn il y avait les ex-grands prêtres; par exemple, si un grand prêtre est 
empêché de remplir ses fonctions et remplacé par un autre, plus tard le pre- 
niier retourne à son poste et le deuxième le quitte. 

MISGHNAH. 

Fol. 1 1 . La mort du grand prêtre permet au meurtrier 
de quitter la ville de refuge pour devenir libre , que ce soit 
le grand prêtre oint, ou le grand prêtre inauguré par ses vê- 
tements, ou l’ex-grand prêtre. Rabbi Joudah ajoute encore 
un quatrième, c’est le prêtre oint pour la guerre (voy. Deu- 
téron. XX, a). C’est pourquoi les mères des grands prêtres 
entretenaient les internés de nourriture et de vêtement, 
pour qu’ils ne désirassent pas la mort de leurs fils. 

UISCHNAU. 

Si le grand prêtre est mort après que le coupable a été 
condamné à l’internement , celui-ci n’est plus obligé d’aller 
dans les villes de refuge Si le grand prêtre est mort avant 

‘ Ici (fol. 1 1 r**) rabbi Joudah on mots du Penlateuque aient été inspi- 

rabbi Néhémiah dit que les huit der- rés par le Saint-Esprit à Moïse, 

niers versets du Deutéronome ont été * C'est comme s'il était déjà dans 
écrits par Josué après la mort de la ville pendant la mort do grand 

! 

Moïse. 11 n'admet pas que tous les prêtre. 

! 

i 

i 

i 


« 
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la condamnation, et que cette condamnation n’ait eu lieu 
qu’après qu’on avait nommé un autre grand prêtre , le cou* 
pablc ira dans une ville de refuge et il y restera jusqu’à la 
mort du nouveau grand prêtre. Si la condamnation à l’in- 
ternement a eu lieu pendant la vacance de la place du grand 
prêtre, ou bien si le meurtrier a tué par mégarde le grand 
prêtre lui-même, ou bien encore si c’est le grand prêtre qui 
est le coupable d’homicide par imprudence, l’intemeaienl 
dure jusqu’à la mort du coupable. Celui qui est interné 
dans une ville de refuge ne doit jamais en sortir, quand 
même on aurait besoin de lui comme témoin dans une affaire 
grave, et quand même il aurait été un bon tacticien, 
comme Joab, fils de Tzrouyah, le général de David, et que 
la nation aurait besoin de lui comme général d’armée. 
Gomme l’entrée dans la ville de refuge elle-même met le 
meurtrier à l’abri contre le parent vengeur, de même les 
annexes de cette ville le mettent également à l’abri. Mais si 
ce coupable est sorti des dépendances de la ville, dans ce 
cas, rabbi Jossé, le Galiléen, dit que tout le- monde a le 
droit de le tuer et que le parent vengeur fait même une 
bonne action s’il le tue. Mais rabbi Akiba dit que personne 
n’a le droit de le tuer, excepté le parent vengeur, qui a le 
droit de le faire s’il le veut, mais que ce n’est pas une ac- 
tion méritoire. 

GHEKARA. 

On lit dans une berailha : Si Tbonune interné dans une ville de 
refuge y est mort avant la mort du grand |>rétre, on peut le sortir pour 
l'enterrer dans le tombeau de sa famille. 


Fol. 13. Mar Zoûtra , iib de Tobiah , dit au nom de Rab : Si l'homiue 
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interaë dans ane ville de refuge est sorti de cette ville et de ses an- 
nexes, et que le parent vengeur le rencontrant là le tue, ce parent est 
condamné à mort. 

Question. — Comment Rab peut-il émettre une opinion contraire à 
la Mischnah, qui dit que le parent peut le tuer en le rencontrant hors 
de la ville et de ses annexes ? 

Réponse. — Rab s'appuie sur la beraïtha où fon lit ; Rabbi Éliézer 
dit que le parent vengeur, même en rencontrant le coupable hors de 
la ville de refuge et de ses annexes, n'a pas le droit de le tuer, mais 
il faut qu’il l'amène devant le tribunal. 

On lit dans une autre beraïtha : Rabbi Akiba dit que si les mem- 
bres du synhedrin ont vu un individu assassiner quelqu'un, ils ne 
peuvent pas le condamnera mort sur leur propre témoignage, mais il 
faut amener le coupable devant un autre synhedrin. 

On lit dans une beraïtha : Si l'homme qui a commis l'homicide par 
imprudence quitte sa ville de refuge, soit qu'il en soit sorti volontai- 
rement, soit qu'il l'ait fait par mégarde, il peut être tué. Une autre 
beraïtha dit, au contraire, que si le meurtrier est sorti de sa ville de 
refuge volontairement, il peut être tué; mais s'il l'a fait par mégarde, 
il rentre dans la ville de refuge. Abayé dit que l'opinion de la der- 
nière beraïtha vaut mieux que celle de la première, car la dernière 
faute qu'il a commise d’être sorti de la ville ne peut pas être plus gra- 
vement punie que la première, d'avoir tué un homme. Comme le 
meurtre n’est puni de mort que s'il est volontaire , et n'entraine que la 
peine de l'internement s’il a lieu par mégarde, ainsi la sortie de la 
ville de refuge ne peut entraîner la mort que si elle a été volontaire, 
mais elle n'entratne que l'internement si elle a eu lieu par mégarde. 

On lit dans une beraïtha que si un père a tué par mégarde un de 
ses fils, un autre fils a le droit d'un parent vengeur. Une autre be- 
raîtha dit, au contraire, qu'un fils n'a pas le droit d'un parent ven- 
geur contre son père. 

Question, — Comment le fils peut-il être vengeur contre son père? 
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Rabba, fils de rab Hoana, a dit, de même qu'une beraïtha de l'écolr 
de rabbi Ismaël, que le fils ne peut pas exécuter la punition pronon- 
cée par le tribunal contre son père, excepté si le père est coopabie 
d'avoir voulu convertir un juif au culte des divinités païennes. 

Réponse. — La ^raïtha qui donne au fils le droit d'un parent veO' 
geur parle du petit-fils du meurtrier, qui veut venger la mort de son 
père sur son grand-père; l'autre beraïtha parle du fils de meartrier, 
et elle dit qu'il n'a pas le droit de venger son frère sur son père י. 

MISGHNAH. 

S’il y a un grand arbre à la frontière de la ville de re״ 
fuge, dont la tige 8e trouve en dedans et dont les branches 
soient penchées en dehors, ou bien dont la tige soit en dehors 
et les branches en dedans, et que l’homme interné se trouve 
sous la tige ou sous les branches, on prend en considéra- 
tion la position des branches. 

GHEMARA. 

Rab Asché dit que la Mischnah veut dire qu'on prend en considé- 
ration même la position des branches, et il est sous-entendu qu'on prend 
en considération à plus forte raison celle de la tige, et toujours en 
faveur du coupable interné, savoir : Si les branches sont en dehors de 
la frontière et que le coupable se trouve sous les branches, on ne peut 
pas le tuer, car tes branches dépendent de la tige, et on prend en 
considération la position de la tige qui est en dedans, c'est donc 
comme si le coupable se trouvait en dedans. Si c'est la tige qui est en 
dehors et si le coupable se trouve sous la tige, on prend en considé- 

‘ D'après Raschi ia différence se- rence est motivée parce qu'on ex- 

rait motivée parce qu'on est moins case moins celui qui venge son frère 

tenu de respecter son grand-père que celui qui venge son père, 
que son père. Je crois que la diffé- 
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ration la position des branches qui sont en dedans , et i'on dit que la 
tige appartient à la ville conune les branches; par conséquent, le cou- 
pable se trouvant sous la tige est en dedans de la frontière, et l'on n’a 
pas le droit de le tuer. 


MISCHNAH. 

Si l’homme interné dans une ville de refuge pour avoir 
commis un homicide par imprudence commet dans cette 
ville même un nouveau meurtre par mégarde, il est exilé 
d’une schkhaunah (quartier) dans une autre ^ car il ne peut 
pas sortir de la ville h cause de son premier meurtre. Un 
Lévite ^ qui habite la ville de refuge et qui tue pour la pre- 
mière fois un homme par mégarde, est exilé dans une autre 
ville de refuge. 

MISCHNAH. 

Un homme qui, pour avoir commis un homicide par im- 
prudence, arrive dans une ville de refuge dont les habi- 
tants veulent lui donner des marques d’honneur, doit leur 
dire qu’il est meurtrier, et que par conséquent il ne mérite 
pas ces honneurs. Si les habitants lui répondent qu’ils veu- 
lent !’honorer malgré l’accident qui lui est arrivé, il peut 
l’accepter. 

Fol. 13 . Les hommes internés doivent payer leur en- 
tretien aux Lévites, c’est l’opinion de rabbi Joudah. Rabbi 
Meyer dit qu’on est obligé de donner aux internés leur en- 
tretien gratis. 

‘ Schkhounah est un groupe de ^ La Mischnah dit Lévite, car les 
maisons (Traité Abodah zarah, villes de refuge étaient habitées par 
fol. 31 r״). des Lévites. 
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Si l’interné éUiit fonctionnaire public avant d’avoir com- 
mis l’homicide par imprudence, par exemple s’il était nota 
ou président du tribunal, il peut, en quittant la ville de 
refuge pour redevenir libre, retourner à ses fonctions; c*est 
l’opinion de rabbi Meyer. Rabbi Joudah dit qu’il ne peut 
pas y retourner. 

GHEMABA. 

Rab Gahana dit que le désaccord entre rabbi Meyer et rabbi Jou- 
dah concernant l'entretien des internés se rapporte seulement aux six 
villes destinées spécialement au refuge des meurtriers par imprudence . 
mais qu'ils sont tous les deux d'accord que si ces meurtriers vont dans 
une des autres quarante-deux villes des Lévites pour s'y mettre à l'abri 
contre les parents vengeurs , ils sont obligés de payer leur entretien. 
Rabba dit, au contraire, que le désaccord entre rabbi Joudah et rabbi 
Meyer se rapporte à ces quarante-deux villes, mais qu'ils sont tous les 
deux d’accord que dans les six villes destinées spécialement au refuge 
il faut donner aux internés leur entretien gratis. 

HISCHNAH. 

Sont condamnés à la peine du fouet : celui qui commet 
un adultère avec sa sœur, la sœur de son père, la sœur de 
sa mère, la sœur de sa femme, la femme de son frère', la 
femme du frère de son père, la femme qui est à l’époque 
de ses menstrues ; un grand prêtre qui prend une veuve 
(Lévitique, xxi, 1/t); un prêtre qui prend une femme di- 
vorcée ou celle qui a pratiqué la cérémonie du déchausse- 
ment (Deutéronome, xxv, 9); un israélite qui prend une 
femme bâtarde ou une femme israélite qui prend un homme 

' Il s’agit d’nne femme devenue femme mariée il y à peine de 
veave ou divorcée, car pour une mort 
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bâtard'; un individu impur qui mange des choses sacrées 
ou qui entre dans le temple; celui qui mange la graisse dé- 
fendue ou le sang; celui qui mange ce qui reste des sacri- 
fi ces (Exode, xxix, 36 ), ou le restant des sacrifices qu'on 
appelle pigoul (Lévitique , xix , 7, et vu, 1 8) , ou de la viande 
sacrée devenue impure (Lévitique, vu, 19); celui qui offre 
des sacrifices en dehors du temple ; celui qui mange du pain 
levé pendant la fête de Pâques; celui qui mange ou qui tra- 
vaille le jour du grand pardon ; celui qui fait pour son usage 
une composition comme celle de l’huile d’onction sacrée 
(Exode, XXX, 33), ou comme celle du parfum sacré (Exode, 
XXX, 37); celui qui s'oint de l’huile d’onction sacrée (Exode, 
XXX, 33 ); celui qui mange la viande d’un animal nebelah, 
mort de sa mort naturelle, ou trephah, déchiré par un ani- 
mal carnivore (ou atteint d’une des maladies énumérées 
dans le traité Holin) ; celui qui mange des reptiles défen- 
dus ; celui qui mange des fruits de la terre avant d’en avoir 
donné la part du cohen et du Lévite; celui qui mange la 
dime du Lévite dont on n’a pas encore donné la part du 
cohen ; celui qui mange la deuxième dîme ou les choses sa- 
crées avant de les avoir rachetées. 

On vient de dire que celui qui mange des produits de 
la terre avant d’en avoir donné la part du cohen et du Lé- 
vite est condamne à la peine du fouet. Combien doit-il en 
manger pour être condamné? Rabbi Simon dit qu’il est con- 
damné s’il en mange même la partie la plus minime. Les 

* La Mischnah parie aussi des des- diqae, leur race n'existait plus, iis 

cendants des anciens Guibëonites (Jo> ont fini par se mêler et se confondre 

saë, IX, 3); niais ce n'est que pour complètement avec les Juifs, 
mémoire, car, à l'époque talmu- 
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autres docteurs disent : Il n’est condamné que s’il en raaugt‘ 
au moins ke-saithy une quantité équivalant à celle d^une 
olive. 


GHEHARA. 

La Mischnah, en comptant les transgressions de la loi pour les^ 
quelles on est condamné h la peine du fouet, mentionne des crimes 
qui sont punis de khareth^ mais elle ne mentionne pas ceux qui sont 
punis de mort. Elle adopte donc Topinion de rabbi Akiba; car on fîl 
dans une beraïtha : Rabbi Ismaêl dit que ceux qui ont commis un 
crime puni de mort, comme ceux dont le crime n'est puni que du kha- 
reth, peuvent être condamnés à la peine du fouet. Rabbi Akiba dit que 
ceux dont le crime entraîne la peine du khareth peuvent être condam- 
nés à celle du fouet; on ne peut pas appliquer là le principe non bû 
in idem, car le khareth est une punition du ciel, et le coupable n'a 
qu'à se repentir pour que Dieu lui pardonne et l'acquitte. Mais ceux 
qui ont commis un crime puni de mort ne peuvent plus subir la peine 
du fouet, car le repentir ne les affranchira pas de la peine de mort, ei 
on ne peut pas les punir deux fois. Rabbi Isaac dit que même ceux 
dont le crime n’est puni que du khareth ne peuvent pas être condam> 
nés à la peine du fouet. 

Rabbi Ismaêl, dit la Ghemara, admet aussi le principe non bis in 
idem; ainsi est-il d'aivis qu'un individu ne peut pas être condamné à 
la fois à payer de l'argent et à subir la peine de mort; il ne peut pas 
non plus être condamné à la fois à payer de l'argent et à subir la peiae 
du fouet; mais rabbi Ismaêl admet qu’on peut infliger à un coupable 
la peine de mort• et celle du fouet, car il pense qu'il n'y a là qu'une 
seule peine, savoir : la peine de mort rendue plus douloureuse parle 
fouet. 

Rabba dit : Si les témoins ont averti le coupable avant la perpétra- 
lion du crime qu'il va commettre une action punie de mort, il est 
condamné à mort, et on ne peut pas, même d'après rabbi Ismaêl, lui 
infliger la peine du fouet. 

Rabbi Ismaêl veut donc dire seulement que si les témoins, en l'a- 
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verlissanl, lui ont dit ^riu vas commettre un acte puni du fouet,?) sans 
mentionner la peine capitale, le coupable est condamné à la peine du 
fouet, puisqu'on ne peut pas le condamner à mort. 

Fol. 16. Ilab dit : Celui qui mange des fruits de son champ avant 
d'en avoir donné la dîme qui appartient aux pauvres est condamné à 
la peine du fouet, quoiqu'il en ait donné déjà la part du cohen et celle 
du Lévite. Cette opinion est exprimée également dans une beraîtha par 
rabbi Jossé. 

Les amé ha-aretz (hommes du peuple) étaient soupçonnés de ne 
pas donner sur les fruits de leur champ les dîmes prescrites par la 
Bible; par conséquent, celui qui en achetait chez ces hommes suspects 
n'en mangeait pas avant d'en mettre à part les dîmes })rescrites. Rabbi 
Eliézer dit que l'acheteur n'en doit mettre à part que la dîme qui ap- 
partient aux Lévites et la deuxième dîme qu'on devait manger à Jéru- 
Salem quand jon y allait en pèlerinage, ou racheter pour en dépenser 
l'argent à Jérusalem; mais l'acheteur n'est pas obligé d'en séparer la 
dîme qui appartient aux pauvres. Les autres docteurs disent que l'a־ 
cheteur doit aussi séparer la dîme des pauvres. 

Foi. 17. En voici les motifs, d'après la Ghemara :Les hommes du 
peuple, quoiqu'ils négligent de donner la dîme aux Lévites et d'ame- 
ner la deuxième dlme à Jérusalem, ou de la racheter, ne veulent pas 
priver les pauvres, et ils leur donnent leur dîme réglementaire; par 
conséquent, celui qui achète chez ces hommes des fruits du champ 
n’est pas obligé d’en séparer la dîme des pauvres, d’après rabbi Élié- 
zer, puisqu'il peut être sûr que le vendeur l'a déjà donnée aux pauvres. 
Les autres docteurs pensent que les hommes du peuple ne veulent pas 
toujours se donner la peine d'aller porter cette dîme aux pauvres, quoi- 
qu’on ne puisse pas les soupçonner de le négliger par avarice; par consé- 
quent, l'acheteur doit séparer cette dîme des fruits qu'il a achetés ^ 

* Les Juifs considéraient In dtme scrupule de priver les prêtres de leur 
des pauvres comme plus sacrée que diine, ne voulaient pas retenir par 
celle des prêtres, puisque les gens du avarice la part des pauvres, 
bns peuple, qui ne .se faisaient pas un 
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MISCRNAH. 

Celui qui, rencontrant un nid d’oiseau, prend la mère 
avec les petits, est condamné à la peine du fouet d’après 
rabbi Joudah, pour avoir transgressé la loi (Deutéronome, 
XXII, G). Les autres docteurs disent qu’il n’a qu'à laisser la 
mère en liberté et qu’il n’est pas condamné. Règle géné- 
raie : quand une 10 thassé (défense) est suivie ou précé- 
dée d’un essé (commandement) qui doit réparer ou prévenir 
la faute, on n’a qu’à se conformer au commandement et l’on 
n’est pas puni pour avoir agi contre la défense. Or, dans 
notre cas il y a la défense r tu ne prendras pas la mère avec 
les petits י) (Deutéronome, xxii, 6 ), et le commandement 
fftu laisseras la mère libres [Le. 7 ); et ce commande- 
ment doit prévenir ou réparer la faute de la prise de la 
mère, en la laissant libre. 

mSCHNAH. 

Fol. âo. Sont condamnés encore à la peine du fouet : 
celui qui s’arrache les cheveux de la tète par chagrin pour 
un mort (Deutéronome, xiv, 1 ); celui qui rase en rond les 
peoth (coins de la tète) pour que les cheveux ne dépassent 
pas aux tempes le niveau des cheveux de la région du front 
et de celle de la nuque (Lévitique, xix, 37 ); celui qui se 
rase la barbe (/. c.); celui qui se fait des incisions par cha- 
grin pour un mort (/. c. 38). 

MISClINAn. 

Fol. 3 1 . Est aussi condamné à la peine du fouet celui 
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qui transgresse la défense de se tatouer le corps (Lévitique, 
XIX, s8); mais il n'est condamné que s’il fait les deux opé- 
rations du tatouage, c’est-à-dire l’action de tracer les carac- 
léres et celle de pointiller la peau. 

mSCIINAIi. 

FqI. 2 a. Celui qui est condamné à la peine du fouet reçoit 
quarante coups moinsun, c’est-à-dire.trente-neuf; rabbi Jou- 
dah dit quarante (Deutéronome, xxv, 3). 11 faut d’abord 
examiner la constitution et l’état de santé du coupable pour 
savoir s’il pourra supporter ce nombre de coups; mais les 
experts doivent toujours 6xer un nombre qui peut se diviser 
en trois parties égales. Exemple : S’ils croient que le coupable 
ne supportera que huit coups, ils doivent décider de faire 
donner six coups. Si l’on a jugé d’abord que le coupable 
pourra suppoi'ter le nombre réglementaire de trente-neuf 
coups, et qu’après lui en avoir donné quelques-uns on voie 
qu’on s’est trompé, et que le coupable ne pourra pas suppor- 
ter le nombre entier de trente-neuf, il est acquitté. Si l’on a 
jugé d’abord qu’il ne pourra supporter que dix-huit coups, 
et qu’après lui en avoir donné on voie qu’il pourra supporter 
tous les trente-neuf, il est également acquitté après en avoir 
reçu seulement dix-huit. 

é 

GHEMARA. 

Question, — ün voit dans noire inischnah que s'il y a deux juge־ 
ments d experts, dont TuYi conclut a un plus grand nombre de coups 
et Faiitre à un moins grand nombre, on prend toujours la décision 
qui est favorable au condamne, mais à la condition qu'entre les deux 
décisions des experts le condamné ait déjà re^^u quelques coups. Ce־ 
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pendant nous lisons ailleurs que cette condition n est pas nécessaire. 
Voici ce que nous lisons : Si les experts ont jugé que le condamné 
pourra supporter le nombre réglementaire de trente-neuf coups, et 
puis que dans un nouvel examen ils aient jugé qu'il n'en supportera pas 
autant, il est acquitté (il ne recevra que le nombre fixé par le deuxième 
jugement). Si les experts ont d'abord jugé qu'il ne supportera que 
dix-huit coups, et que dans un nouvel examen Usaient jugé qu'il sup- 
portera tous les trente-neuf, il est également acquitté (après en avoir 
reçu dix-huit). 

Réponse. — Rab Scheschelh répondit : 11 y a une différence à faire 
entre le cas où les deux jugements des experts ont lieu le même jour, 
et celui où ils ont lieu dans des jours différents. Dans le dernier cas 
on peut admettre que les deux jugements étaient vrais, mais que le 
coupable est devenu plus fort ou plus faible dans l'intervalle qui s'est 
écoulé entre ces deux jours. Dans ce cas, la condition d'avoir reçu des 
coups est inutile. Alors on dit que si le deuxième jugement fixe le 
nombre à dix-huit, on 11 e peut pas lui en donner davantage, car il ne 
le supportera pas. Si le deuxième jugement porte à trente-neuf et le 
premier h dix-huit, on dit qu'on a déjà fixé le nombre à dix-huit par 
un jugement qui était vrai quand il fut rendu, on ne peut donc pas lui 
infliger une punition plus forte, quoiqu'il soit devenu plus robuste. 

Mais, dans notre mischnah, il s'agit d'un cas où les deux jugements 
des experts ont eu lieu le même jour, c'est-à-dire dans un espace de 
temps où le coupable n'a pu devenir ni plus fort, ni plus faible. Par 
conséquent, les deux jugements ne peuvent pas être également vrais; 
si l'un est vrai, l'autre est faux, et il ne compte pas. Si donc ils ont 
jugé d'abord qu'il supportera trente-neuf coups, et puis qu'ils aient jugé 
qu'il ne pourra pas les supporter, il faut attendre un autre jour où on 
le jugera de nouveau, àmoins que le coupable n'ait déjà reçu quelques 
coups et que les experts ne disent qu'il n'en pourra pas supporter davan- 
tage , cas dans lequel il est acquitté; car, dit Raschi , il a déjà eu la honte 
de la punition et l'on ne peut plus lui infliger de nouveau cette honte 
dans un autre jour. Si les experts ont d'abord jugé qu'il ne pourra sup- 
porter que dix-huit coups, et que le mémejour ils aient jugé qu'il pourra 
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supporter les trente-neuf, le premier jugement était erroné et on lui 
donne les trente-neuf, à moins qu il n’ait déjà reçu les dix-huit du 
premier jugement, cas dans lequel il est acquitté; car, étant déjà sorti 
acquitté, il ne doit plus être ramené pour subir une nouvelle honte. 


MISCHNAH. 


Un hoaitne a commis un crime pour lequel il est con- 
damné deux fois à la peine du fouet, il doit donc recevoir 
soixante-dix-huit coups , ayant transgressé deux fois. Si les 
experts Tout examiné pour les deux punitions à la fois, il 
reçoit le nombre qu’ils ont fixé et il est acquitté. Mais s’ils 
ne l’ont examiné que pour une seule punition, il reçoit le 
nombre fixé pour la première transgression, et puis, après 
sa guérison, il recevra encore des coups pour la deuxième 
transgression. 


GHEMARA. 


Question. — N’avons-nous pas une beraîtha qui dit que les experts 
ne doivent pas juger le condamné à la fois pour deux punitions? 

Réponse. — Rab Schescheth répondit : Cela dépend du nombre que 
les experts croient pouvoir fixer. S'ils croient que le coupable ne sup- 
portera pas plus de trente-neuf coups, cela ne comptera que pour une 
transgression, et, après la guérison du condamné, on le punira de 
nouveau pour la deuxième transgression. 11 en est de même si les ex- 
perts ont fixé le nombre à quarante ou à quarante et un, car alors on 
ne pourra lui donner que trente-neuf coups, puisqu'il faut un nombre 
divisible en trois parties égales. Mais si les experts croient que le cou- 
pable supportera quarante-deux coups ou davantage, celui-ci aura au 
moins trois coups sur le compte de la deuxième transgression; par 
conséquent, on lui donne ces quarante-deux coups, ou davantage, se- 
Ion le nombre fixé, et il sera complètement acquitté. 
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mSCHNAH. 

L’exécution de la peine du fouet avait lieu de la inauière 
suivant^ : On attachait les deux mains du coupable à une co- 
lonne'. Le hazan (serviteur de la communauté) saisissait les 
vêtements pour les déchirer, afin de découvrir la poitrine; une 
pierre se trouvait derrière le coupable. Le serviteur se tenait 
debout près de lui, et il avait dans la main une bande en 
cuir de veau pliée en quatre , à cette bande étaient cousues 
deux autres bandes en cuir d’âne. Le manche de la bande 
était long d’un tophah (n>esure de quatre travers de doigts, 
voy. Exode, xxv, 35); la bande elle-même était large d’un 
tophah: sa longueur devait dépasser toute la largeur du dos 
du coupable (quand on le frappait par derrière) pour at- 
teindre le ventre. On divisait le nombre des coups fixé par 
les experts en trois parties , pour en donner au coupable un 
tiers par devant et deux tiers par derrière. Le coupable né- 
tait ni debout, ni assis, mais penché. Le serviteur frappait 
d’une seule main et de toute sa force. Celui qui était chargé 
de la lecture lisait le passage <r si tu n’observes pas et si tu 
n’exécutes pas les commandements de cette loi . . . Dieu te 
frappera. . . י ו (Deutéronome, xxvin, 58 et 5g); puis il re- 
commençait; puis il lisait r et vous observerez les paroles de 
cette alliance... ד (Deutéronome, xxix, 8); puis il lisait net 
il est miséricordieux, il pardonne le péché. . . י ד (Psaumes, 

^ Raschi dit que la colonne était sur la colonne, et il avait les mains 
enfoncée dans la terre , elle avait la abaissées et attachées aux deux côtés 
hauteur de deux aunes ou une aune de la colonne, 
cl demie; le coupable était penché 
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Lxxviii, 38 ), et il recommençait (si la punition n’était pas en- 
core finie). 

Si le coupable est mort des coups, le serviteur qui Ta 
frappé est acquitté; mais si ce serviteur a ajouté un coup au 
nombre fixé et si le coupable est mort, il est condamné à 
Tinternement dans les villes de refuge. Si les coups ont amené 
une évacuation involontaire des matières fécales ou une mic- 
tion involontaire, le coupable est acquitté; car, dit Raschi,il 
a déjà assez de cette honte, et il ne faut pas l’affliger davan- 
tage. Rabbi Joudah dit : Si c’est une femme , il suffit de la mic- 
tion involontaire; mais si c’est un iiomme, il n’est acquitté 
que s’il y a une évacuation involontaire des matières fécales. 

GHEMARA. 

Fol. 33. On Ht dans une beraîlha: On choisit pour frapper le cou- 
pabtc un serviteur qui ait beaucoup d'intelligence et peu de force. Rabbi 
Joudah n'y attache pas d'importance; le serviteur peut même, ditril, 
avoir peu d'intelligence et beaucoup de force. Une autre beraîtha dit 
que le serviteur élève le fouet avec les deux mains, et qu'il frappe avec 
une main. 

Une autre beraîtha dit : Le juge le plus considérable fait la lecture, 
un autre compte les coups, et un troisième dit au serviteur à chaque 
coup : frappe, 

Samuel dit : Si, après qu'on a attaché le coupable, il s'enfuitdu iri- 
bunal, il est acquitté. Raschi en donne le motif dans le Traité Scbe- 
bouolh, parce que cette fuite est une honte pour le coupable; il est 
donc déjà assez puni (Traité Schebouoth, fol. 38 r*’). On lit ailleurs : 
Si le fouet s'est déchiré au deuxième coup, le coupable est acquitté. 

Une beraîtha dit : Si les experts jugent qu'au premier coup le cou- 
pabie aura l'évacuation involontaire (susmentionnée), il est acquitté; 
car, dit Raschi, on ne peut pas lui faire une honte pareille devant le 
tribunal. Mais si l'on juge que cela ne doit arriver qu'après la puni- 
tion, quand il sortira du tribunal, il reçoit sa punition. 
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MISCIUIAB. 

Tous ceux qui ont commis des crimes qui entraînent la 
peine de khareth, s’ils ont subi la peine du fouet, Dieu les 
acquittera de la peine du khareth, car quand le coupable a 
reçu la honte du fouet, il a expié son crime et il est désor- 
mais redevenu notre frère; c’est l’opinion de rabbi Hana- 
niah, fils de Gamaliel. Rabbi Hananiah, Gis de Gamaliel, 
dit encore : Si celui qui commet un seul crime peutperdre 
sa vie, à plus forte raison celui qui fait une seule bonne 
action gagnera sa vie. Rabbi Simon dit : Celui qui s’abstient 
de commettre un crime sera récompensé comme s’il avait 
fait une bonne action. Rabbi Simon, Gis de Rabbi, dit : Le 
sang est une nourriture dégoûtante, cependant celui qui 
s’abstient de cette nourriture sera récompensé, à plus forte 
raison celui qui s’abstient de prendre la propriété d’autrui 
et des femmes défendues, qui excitent une passion si vio- 
lente, aura sa récompense pour lui, pour ses enfants et pour 
les enfants de ses enfants jusqu’à la Gn de toutes les géné- 
rations. Rabbi Hanina, Gis d’Àkaschia, dit : Dieu a voulu 
accorder beaucoup de récompenses aux Israélites , c’est pour- 
quoi il leur a donné beaucoup de commandements. 

GIIEHARA. 

Rabbi Simlaï dit dans un sermon ; Il y a 613 prescriptions, dont 
365 sont des défenses et 958 sont des commandements. Comme 
moyens mnémotechniques, il rappela les 365 jours de l'année so- 
iaire et les 9 58 organes du corps humain Rab Hamnouna donne un 

Raschi dit : Chaque organe lui rappelle d’exécuter un couimandeiuent, 


1 
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moyen mnémotechnique pour le nombre total de 6 1 3 ; [on sait que les 
lettres de f alphabet hébraïque, comme les lettres grecques, repré- 
sentent des nombres. Or,] le mot thorah, la loi, est composé de quatre 

I 

lettres : tav, Uoo; vaa, 6; resch^ 900 ; hé, 5 ; total, 611 ; en retran- 
chant du nombre total de rabbi Simlaï les deux commandements : (?Je 
suis ton Dieu, י) et «tu n'auras pas d'autre Dieu,?) qui forment la base 
de toute la loi, il reste exactement 611. 

Fol. 9/i. David, continua rabbi Simlaï, est venu, et il a réduit le 
nombre des prescriptions à 1 1 seulement, car il est dit : (?Psaume de 
David : Qui séjournera dans ton tabernacle? Qui habitera dans ta 
sainte montagne? C'est celui qui : 

1® Marche en intégrité; 

3" Qui exerce la justice et la bienfaisance; 

3 ® Qui dit la vérité telle qu'elle est en son coeur; 

Qui ne médit pas par sa langue; 

5 ® Qui ne fait pas du tort à son prochain ; 

6® Qui ne souffre pas la honte de son prochain; 

7® Qui méprise les gens qui le méritent; 

8® Qui honore les individus qui révèrent Dieu; 

9® Qui tient ses promesses confirmées par un serment, fût-ce à son 
dommage; 

1 0® Qui ne prête pas son argent à usure ; 

1 1® Qui n'accepte pas des présents des parties dont il est le juge, 
pour faire du tort à l'innocent. 

Celui qui observe ces onze prescriptions ne sera jamais ébranlé מ 
(Psaumes, xv, 1-5). 

Rab Saphra a bien observé la troisième prescription. Raschi rap- 
porte comment il l'a fait. Il avait quelque chose à vendre; un homme 
se présente pour l'acheter en lui disant : Je te donnerai tant. Rab Sa- 
phra faisant précisément sa prière ne pouvait pas lui répondre. Ce- 
lui-ci, croyant qu'il n'avait pas de réponse parce que son offre n'était pas 

et chaque jour de Tannée de s'abste- qu'il s'agit ici de moyens mnéinolech- 

riir d'une chose défendue. Je crois niques, comme celui du mol thorah. 
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siiüisante, proposa une plus forte somme. Quand rab Saphra eut fini sa 
prière, il dit à Tacheteur : Je ne prendrai que la somme que tu m'as 
offerte la première fois, car j'avais l'intention de l'accepter, et je ne 
veux pas changer la résolution que j'ai conçue dans mon cœur, qooi- 
que je ne l'aie pas prononcée, puisque je ne pouvais pas interrompre 
ma prière. 

Le passage <til ne souffre pas la honte de son prochain מ s'applique 
è celui qui accueille ses parents et ses voisins et prévient leurs besoins 
pour leur épargner la honte de l'indigence. Le passage *rqui ne prête 
pas son argent à usures signifie qu'il ne prête pas à usure même à un 
tuikri (païen ף . (tQui n'accepte pas des présents des parties dont il est 
le juge. י ) Rabbi Ismacl, fil; ( 1 < ו Rabbi Jossé, avait h juger le procès de 
son fermier; celui-ci, pour faire plaisir à son juge, lui apporta des 
fruits de son propre champ; mais rabbi Ismaël ne voulut pas les ac- 
cepter. 

Quand rabbaii Gamaliel arrivait à ce chapitre des Psaumes où l'on 
exige l'observation des onze prescriptions, il pleurait. Comment, di- 
sail-il, il faut observer tant de prescriptions pour ne pas tomber ! Si 
l'on en manque une seule, on sera ébranlé. Mais ses collègues le con- 
sciaient. L'Écriture dit: Celui qui observe ces prescriptions ne sera 
pas ébranlé ; וי mais elle ne dit pas : tr Celui qui observe toutes ces près- 
cri plions. ..7) Il suilit d'en observer une seule (à la condition, bien 
entendu, de ne pas agir contre les autres). 

Le prophète Ésaïc est venu et il a réduit le nombre des prescrip- 
lions à six. Il a dit: Celui qui marche dans la justice, qui parle avec 
droiture, qui rejette le gain acquis par extorsion, qui secoue ses 
mains pour ne pas accepter de présent (des parties dont il est le juge), 
qui bouche ses oreilles pour ne pas entendre des paroles de sang et 
qui ferme les yeux pour ne pas voir le mal, celui-là habitera dans les 
lieux élevés... (Esaïe, xxxm, ib et 16). «?Qui parle avec droiture, ו י 
c'est celui qui ne dit pas à son prochain des choses désagréables en 
présence des autres. trQui bouche ses oreilles pour ne pas entendre 
(les paroles de sang, י י c’est celui qui ne veut pas entendre des paroles 

Les rabbins voulaient qu'un juif piêtat à un païen sans usure. 


I 



TRAITÉ MAKHOTH. 203 

de mépris prononcées conire uii tzourba merabanau י. Rabbi Eliézer, 
fils de rabbi Simon, a observé celle prescription. trQui ferme les yeux 
pour ne pas voir le mal, מ Rabbi Hiya, fils d'Abba, dit : C'est celui 
qui ne regarde pas les femmes, quand elles sont occupées de blan־ 
chissage. 

Le prophète Michée est venu et il a réduit le nombre des prescrip- 
lions à trois. Car il a dit; Il t'a dit ce qui est bon et ce que Jéhovah 
exige de toi; il n'exige que de faire ce qui est juste, d'aimer la bien- 
faisance et de marcher avec Dieu, sans chercher à se mettre trop en 
vue en accomplissant ses bonnes actions en présence des hommes 
(Michée, vi, 8). Ce passage s'applique même aux actions qu'on ne 
peut faire qu'en public, comme d'aller accompagner un mort à sa 
dernière demeure, ou d'aller assister à un mariage pour honorer les 
jeunes époux. Même dans ces cas, il ne faut pas vouloir se mettre en 
vue pour que tout le monde voie ses bonnes actions; à plus forte rai- 
son quand il s'agit d'une bonne action qu'on ne fait pas d'ordinaire 
en public 

s 

Le prophète Esaïe a ensuite encore une fois réduit le nombre des 
prescriptions à deux. Car il a dit: Observez la justice .et exercez la 
bienfaisance (Ésaïe, lvi, 1). Habakouk les a réduites enfin a une seule, 
car il a dit: Le juste vivra par sa fidélité (Habakouk, 11 , &), c'est-a• 
dire en restant fidèle à ses principes et à ses paroles. 

Rabbau Gamaliel , rabbi Éliézer, fils d'Âzariah , rabbi Josué et rabbi 
Akiba étaient en route, et ils entendirent le bruit de la ville de Baby- 

ו י ' 

lone^ qu'on pouvait entendre à la distance de 130 milles^. Ils se mirent 
tous à pleurer, h rcxccption de rabbi Akiba qui riait. — Pourquoi 


exprime les idées données ici par les 
docteurs qui étaient phariséens. 

® Babylonc employé par précau- 
lion pour Rome. 

* Mille est une mesure juive de 
3.000 pas; il me semble cependant 
que ce mol indique souvent le milh 
romain. 


* Tzourba merabanan, jeune élève 
ou disciple. Les paroles blessantes 
sont des paroles de sang, car le Tal- 
mad dit «r rendre le visage blanc מ 
pour dire tr faire honte à quelqu un; ד 
il dit ailleut*s : rr Faire honte a quel- 
qu un en le faisant pAlir, c'est lui 
enlever son sang. מ 
® Voy.S. Matthieu( VI, 16 ־ ), qui 
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ris- tu? — Et vous, pourquoi pleurez>vous7 — Comment? répondi- 
rent־ils. Les Cussites ^ qui adorent les divinités païennes sont si heu- 
reux, et le temple de notre Dieu est brûlé, et nous ne devons pas 
pleurer? Mais rabbi Akiba répliqua : C'est précisément ce qai me fait 
rire. Si Dieu donne tant à ceux qui agissent contre sa volonf«^, à plus 
forte raison il rendra heureux ceux qui se conforment à sa volonté. 
Une autre fois les mêmes docteurs allèrent à Jérusalem. Arrivés au 
har horttophim (la montagne d'où Ton pouvait voir le temple), ils dé> 
chirèrent leurs vêtements en signe de deuil. Arrivés à la partie du 
temple appelée har ha-baïthy iis virent un renard sortir du saint des 
saints; ils se mirent donc à pleurer, excepté rabbi Akiba, qui riait. — 
Pourquoi ris-tu? — Et vous, pourquoi pleurez-vous? — Comment? 
dans celte maison personne ne devait entrer à l'exception du grand 
prêtre ^ maintenant elle est déserte et elle sert de place aux renards, 
et nous ne devons pas pleurer? Mais rabbi Akiba répondit : C’est pré- 
cisément ce qui me fait rire. En voyant les prédictions sinistres ac- 
compiles, j'ai la conviction que les prophéties consolantes s'accompli- 
ront aussi. Et ils lui dirent: Akiba, tu nous as consolés. 


qu'il s'agit d'une place ou les Lé- 
viles ou les prêtres pouvaient entrer; 
mais on parle ici du saint des saints, 
où le grand prêtre seul pouvait en- 
trer. 


י Cussites, par précaution, pour 
Romains. 

' Le texte cite un passage où il 
est dit qu'un étranger ne devait pas 
y entrer; ou pourrait donc croire 
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PREMIÈRE DIVISION. 


MISGIINAIl. 

Pourquoi a-t-on enregistré les paroles de Schamaï et de 
Hillel qui ne sont pas acceptées? C’est pour donner une 
leçon aux générations future's, que personne n’a le droit de 
persister dans son opposition, puisque les pères du inonde 
(Schamaï et Hillel) ont renoncé à leurs oppositions. 

MiscariAH. 

Gomme on n’adopte que l’opinion de la majorité, pour- 
quoi a-t-on enregistré celle d’un seul docteur qui est en 
opposition avec celle de plusieurs? C’est parce qu’un tribu- 
nal (ou un juge) pourrait voir (quelque part dans une 
beraïtha) les paroles du docteur isolé (sans savoir que cet 
homme est seul de son opinion), et il pourrait s'appuyer sur 
elles (parce que ce sont les paroles d’un docteur illustre). Or, 
un tribunal ne peut abolir la décision d’un autre tribunal 
qu’à la condition de lui être supérieur par le savoir et par 
le nombre. S’il lui est supérieur par le savoir seul et non 
pas par le nombre, ou bien par le nombre seul et non pas 
par le savoir, il ne peut pas abolir sa décision; il faut ab- 
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soluinent qu'il lai soit supt^Ticur à la fois par le savoir et 
par le nombre. 


Remarqdb : Ces paroles de la Mischnah semblent supposer le cas ou le 
docteur isolë est un homme illustre, comme Schamat et Hillel qaVlle vient 
de mentionner, cl dont le nom et Topinion seront connus, ou se troinreront 
dans une beraïtha qui sera lue par le tribunal qui voudrait rendre une dëd- 
sion conforme à cette opinion, sans savoir que cette opinion est isolée. Dans 
ce cas, le tribunal rendra une décision erronée.; car ce docteur, si grand qu'il 
soit par son savoir, n*a pas pu abolir la décision de ses adversaires , puisque 
la su|)ériorité du savoir seule ne suffît pas, et qu'un docteur ou juge ne peut 
pas abolir le jugement des autres docte1u*8 s'il ne leur est pas supérieur par le 
savoir cl aussi par le nombre de ses adhérents. On a voulu em])icI1er les tri- 
bunaux et les juges de rendre des décisions erronées en s'appuyant sur les 
paroles d'un docteur illustre, ne sachant pas que ces paroles sont celles de la 
ininorilé; c'est pourquoi on a enregistré dans la Mischnah l'opinion de ce doc- 
leur h célé de celle de la majorité, afin que les tribunaux on les juges sadient 
que ce docteur est isolé, et afin qu'ils ne s'appuient pas sur lui. 


MISCHNAH. 

[Rabbi Joudah exprime autrement le motif qui a fait en- 
registre!' l'opinion isolée à côté de celle de la majorité.] 

א ם כן . לס ה סזכירי ן דבר י היחי ד בי ן הטרובין ז לבטלן : שא ם יאס י האד ם כ ך 
אנ י טקובל■ • • • S’il en est ainsi, dit-il (s'il faut suivre la majo- 
rité), pourquoi a-t-on enregistré l’opinion isolée à côté de 
celle de la majorité*? C'est pour l’abolir, car un homme 
poui'rait avoir reçu en tradition cette opinion (sans savoir 
de qui elle vient, et croire par conséquent qu’elle est ad- 
mise par tous) et vouloir s’y conformer; dans ce cas on lui 
dira : Ta tradition est l’opinion isolée de tel docteur (et elle 
est contraire à celle de la majorité). 


Remarque : On a vu qu'on vient d’expliquer poiuquoi on enregistre l’opi- 
nion (!'1111 homme illustre comme Scliamaï et Hillel. Rnbhi Jondnh ajoute 
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cfuelque chose de plus : il donne le motif de renregistremciil d'une opinion 
î solde, mdme quand elle ne vient pas d'un homme illustre, mais d'un docteur 
ordinaire. Car chaque docteur |)eut avoir des disciples, ces disciples peuvent 
propager ses opinions et les transmettre à d'autres personnes, lesquelles per- 
sonnes , ayant reçu cette tradition , peuvent en ignorer l'origine et la prendre 
pour l'opinion générale de la synagogue. Cette origine peut d'autant plus être 
ignorée que l'opinion vient d'un homme moins illustre; on pourrait la prendre 
pour l'opinion générale et s'y conformer, si son origine n'était pas indiquée 
dans la Mischnah. 

Comme je m'écarte ici de l'interprétation des commentaires , et que ce 
passage de la Mischnah a une grande importance , il faut que je justifie ma 
nouvelle interprétation. 

1* D'abord, parlons de l'importance et de l'origine de la décision de la 
Mischnah. C'est ici le seul pas sage où le rédacteur de la Mischnah nous dit 
lui-même quel degré d'autorité il attribue a sa rédaction. Le rédacteur établit 
que tout ce que la Mischnah a décidé doit avoir force de loi, à moins qu'une 
assemblée supérieure en savoir et en nombre ne vienne !*abolir. Le rédac- 
leur établit encore que, si la Mischnah dit qu'un seul docteur professe telle 
opinion et que la majorité ait rendu une décision contraire, c'est cette déci> 
sion qui a force de loi. 11 va sans dire que cette décision de la majorité ]X)urrn 
également être abolie par une assemblée supérieure en savoir et en nombre, 
mais non pas par une assemblée à laquelle il manque la supériorité du savoir 
ou celle du nombre. 

Ces deux décisions sont purement rabbiniques; elles n'ont rien de commun 
avec le précepte mosaïque: crll faut suivre l'opinion de la majorité מ (Exode, 
XXIII, 2; voy. l'interprétation de ce verset, Traité Synhedrin, fol. 2 recto); 
car la Bible parle, d'après l'interprétation du Talmud, d'un cas où plusieurs, 
s'assemblant pour rendre une décision dans un procès, ne sont pas d'accord 
entre eux. Mais elle ne dit pas que les docteurs qui veulent juger un procès 
ou rendre une décision dans on endroit, par exemple à Babylone, doivent 
renoncer à leur opinion , parce que des docteurs plus nombreux ont rendu 
une décision contraire dans la ville de Jabné ou de Rome. Si donc rabbi 
Joudah, par exemple, ou rabbi Meyer, a, comme président d'un tribunal, 
lendu une décision avec le consentement de ses collègues ou subordonnés, 
celte décision est valable d'après la loi mosaïque, quoiqu'elle soit attribuée, 
dans la Mischnah, uniquement au chef de ce tribunal, et présentée comme 
opinion isolée et contraire a ce que des docteurs nombreux ont établi, chacun 
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<lans sa ville, avec le conseotement de ses coll^^aes. Les successeurs cpii ven- 
lent s’appuyer sur un précédent sont donc libres, d'après la loi mosaïque, 
de choisir celui de la décision présentée dans la Miscbnah comme opinion 
isolée ou comme celle de la minorité, comme ils peuvent préférer ceJle qm 
est présentée comme ayant pour elle la majorité des docteurs. La Bible n'a 
pas dit non plus que la décision rendue, même h l'unanimité, par le grand 
synhedria de Jérusalem doit avoir force de loi pour toutes les générations 
futures. Chaque tribunal est donc libre de rendie une décision contraire 
h celle de son prédécesseur. 

Mais si la Bible garde le silence sur ces points, on comprend que la ira- 
dition a dû restreindre cette liberté de chaque tribunal d’agir h sa guise, 
sans avoir égard è ses contemporains ni à ses prédécesseurs. Pour donner 
plus de stabilité aux décisions des synhedrins et pour maintenir Tunite de 
la nation, la lot rabbinique, ou la tradition, a dû mettre des conditions à cette 
liberté. On ne pouvait pas admettre que chaque juge obscur d'une petite ville 
pût agir contrairement aux idées admises a l'unanimité ou h une grande ma- 
jorité par les synhedrins composés des hommes illustres de la nation. On ne 
pouvait pas admettre non plus que les idées admises h l'unanimité oa h une 
grande majorité par les membres du synhedrin pussent être remises en que&- 
tion par leurs successeurs. D’autre part , aucun juge ni aucun synhedrin ne 
pouvait se déclarer infaillible, et aucun docteur en Israël, ni aucune assemblée, 
ne pouvait et ne voulait imposer ses idées et leur attribuer la force de loi 
comme aux paroles bibliques. On a donc fini par établir les deux décisions 
rabbiniques mentionnées dans la Mischnab. 

a* Ces deux décisions rabbiniques de la Miscbnah se sont-elles maintenues 
dans la suite? Voyons d'abord la première décision : Tout ce que la Miscbnah 
a décidé doit avoir force de loi et ne peut être aboli par les successeurs, h 
moins qu'ils ne soient supérieurs aux auteurs de la Mischnab par le savoir et 
par le nombre. Cette décision s’est généralement maintenue par les atnoraûa 
(auteurs de la Ghemara) qui sont venus au monde après la rédaction de la 
Mischnab; tout ce qui a été décidé par les thanatm (prédécesseurs on con- 
teniporains du rédacteur de la Mischnab) a eu pour les amoratm force de loi. 

Ils |X)uvaient abolir la décision prise par les aiiteui’S de la Miscbnah, s'ils leur 
étaient supérieurs en savoir et en nombre. Mais il n'y a pas un seul exemple 
où les amoratm aient invoqué cette supériorité pour abolir une loi des ikamfm 
qui étaient Icuis prédécesseurs. On pouvait peut-être, dans ceiiaiiis cas, invo- 
quer la supériorité du nombre, mais jamais celle du savoir. On exaltait ton- 
jours le passé aux dépens du pi’ésenl. trSi nos pi’édécesseurs . dit le Talmpd. 
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Otaient des anges, nous sommes de simples mortels; si nos prédécesseurs 
étaient des hommes , nous sommes des ânes. מ Puis la modestie était consi- 
déréeparlestalmudistes comme la plus grande vertu, la vertu par excellence. 
On ne comprenait pas un docteur en Israël qui ne fût pas un homme très- 
modeste. Qui aurait donc osé dire, quil a le droit d*abolir la décision de ses 
prédécesseurs, parce qu'il est plus savant qu'eux? On trouve cependant des 
exceptions rares, comme Rab, qui a reçu son diplôme de juge et du titre de 
rabbi après la rédaction de la Mischnah, et qui s'est permis, dans les cas rares, 
de se mettre en opposition avec les thanaîm ses prédécesseurs , parce qu'il 
était disciple de rabbi Joudah, le rédacteur de la Mischnah, et, par consé- 
quent, son contemporain. Et encore, c'est rarement lui-môme qui a nette- 
ment déclaré son opposition. Ce sont ses successeurs qui lui accordaient ce 
droit d'opposition, comme si la défense de la Mischnah ne se rapportait pas 
aux contemporains de son rédacteur, quoique ses disciples. 

La deuxième décision de la Mischnah porte : Si la Mischnah dit qu'un seul 
docteur professe telle opinion et que la majorité a rendu une décision contraire , 
c'est cette décision qui a force de loi. La deuxième décision de la Mischnah 
fut complètement rejetée par les amoratm (les successeurs de la Mischnah). 
Ils avaient, je crois, des motifs puissants pour ne pas accepter cette déci- 
sion. D'abord, quand la Mischnah dit que tel docteur שustre a émis, comme 
chef d'une école et président du synhedrin de son pays, une opinion con- 
traire à celle que la majorité des docteurs a émise, chacun dans son pays, elle 
ne dit jamais combien de docteurs composaient cette majorité; la Mischnah se 
contente de la formule fret les sages disent, מ et très-souvent il n'y avait que 
deux ou trois sages, et parfois même un seul chef d'école avec ses disciples; de 
sorte que si ce docteur, dont l'opinion est présentée comme celle d'un seul 
homme, avait plus d'élèves que ses adversaires, il pouvait bien avoir la ma- 
jorité pour lui. La Mischnah a souvent une autre formule pour nous faire con- 
naître quelle est l'opinion qui a pour elle la majorité. Elle dit : rrDans tel cas, 
il faut rendre telle décision , tel rabbi est d'un avis contraire. מ L'idée de ce 
rabbi présente donc l'opinion isolée ; tandis que l'idée contraire, étant anonyme, 
a l'air d'être l’opinion générale. Or, on sait que ces opinions anonymes sont 
le plus souvent l'opinion d'un seul homme, d'ordinaire celle de rabbi Meyer, 
souvent celle d'un autre docteur. Comment donc se lier les mains par une 
majorité qui n'en est pas une? Ainsi la deuxième décision de la Mischnah 
fut-elle rejetée à l'unanimité. 11 est vrai que la Ghemara ne dit pas qu'elle re- 
jette cette décision ; aucune assemblée ne s'est formée pour la rejeter olliciel- 
lement. Mais on n'avait pas besoin de le faire; il suffit de ne pas l'accepter. 


ik 
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Je dis que cette décision fat rejetée à rooanimité. En effet, dans looi le Tad* 
mud OD trouve des passages où Ton objecte à quelqu'un des amorwâmy les 
successeurs de ia Mischnah, qu'il est en contradiction avec i'opinîoo émise par 
cette Miscbnah, et, dans tous ces passages, on se contente de répondre qu'il 
peut s'appuyer sur un seul des thamùm qui est de son avis, d'autant plus que 
ce thana, qui est représenté dans la Mischnah ou dans une beraltha comme 
étant seul de son opinion , était chef d'école et pouvait avoir de nombrenz adhë- 
rents parmi ses disciples, ses subordonnés et même ses collègues. 

3” Quant aux commentaires, dont l'interprétation ne me semMe pas admis- 
sible, je n'en veux citer que quelques-uns. La Mischnab dit littéralemml : 

ילס ה סזכירי ן דבר י היחי ד בי ן הסרובי ץ הואי ל ואי ן הלכ ה אל א כדבר י המררבין ז 
7 ^א ם ירא ה בי ת די ן א ת דבר י היחי ד ויסמו ך עלי ו : שאי ן בי ת די ן יכו ל לבט ל 

דבר י בי ת די ן חביר ו ע ד שיהי ה גדו ל ממנ ו tfPourqaoi mentionne-t-on les 

paroles d'un homme seul à cêté de celles de plusieurs, puisqu'on n adopte 
que celles des plusieurs? C'est que peut-être an tribunal verrait les paroles 
de l'homme seul et qu'il pourrait s'appuyer sur lui; or, an tribunal ne peut 
pas abolir les paroles d'un autre tribunal, à moins qu'il ne lai soit supérieur 
en savoir et en nombre; s'il est supérieur en savoir et non pas en nombre, 
ou en nombre et non pas en savoir, il ne peut pas abolir ses paroles; il faut 
qu'il lui soit supérieur en savoir et en nombre. י > Maimonide dît en commen- 
taire : crLa Mischnah veut dire que si un tribunal a rendu un jugement con- 
formément à l'opinion de l'homme isolé, un autre tribunal ne peut pas aboUr 
ce jugement pour se conformer à l'opinion de la majorité , à moins que le 
deuxième tribunal ne soit supérieur en savoir et en nombre à ce tribunal qui 
a rendu un jugement conformément à l'opinion de l'homme isolé.» Il est donc, 
d'après Maimonide question de deux tribunaux qui sont tous les deux posté- 
rieura à la rédaction de la Mischnah. Le premier tribunal a vu dans la Misch- 
nah l'opinion d'un homme isolé opposée à celle de la majorité , il a suivi 
l'homme isolé et 17 a bien fait ! L'autre vient après le premier, il lit aussi la 
Mischnah et il veut suivre l'opinion de la majorité , et il fait mal / parce que 
le premier a adopté l'opinion de la minorité. Cependant, la Mischnah dit très- 
explicitement : «r Pourquoi mentionne-t-on les paroles d'un homme isolé è côté 
de celles de plusieurs, puisqu'on n'adopte que celles de plusieursfyt Gommait 
donc le premier tribunal a-t-il bien fait d'adopter l'opinion de l'homme isolé? 
D'autre part, si le premier tribunal a mal fait d’adopter l'opinion de l’homme 
isolé, pourquoi le deuxième ne pourrait-il pas casser le jugement qui est 
évidemment erroné ? La Mischnah disant qu’on n'adopte que celles de plusieurs , 
et le premier tribunal ayant agi contrairement h la Mischnah. en adoptant 
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ropioion de rhomine isolé, est comme celui qui rend un jugement contre 
les paroles explicites de la Mischnah. Or le Talmud a établi le principe taah bi- 
dbar mischnah hozer, si quelqu’un a rendu un jugement contre les paroles expli- 
cites d’une mischnah, le jugement n'a aucune valeur (voy. plus haut, p. 7). 

Un autre commentateur, rabbi Abraham , fils de David , connu par les ini- 
tiales raahad, admet que les juges postérieurs à la rédaction de la Mischnah 
doivent adopter d'ordinaire l’opinion de la majorité, mais besehaaih hordehàky 
dans le cas d'un besoin pressant, ces juges peuvent adopter celle de l'homme isolé. 
Voici comment il explique la Mischnah : rr Pourquoi mentionne-t-on les paroles 
d'un homme isolé à côté de celles de plusieurs , puisqu'on n’adopte que celles 
de plusieurs? C’est pour que, si un tribunal voit les paroles de l’homme isolé, 
il paisse s’appuyer sur lui (sous-entendu, dans le cas d’un besoin pressant), 
car (autrement) un trS>unal ne peut pas abolir les paroles d’un autre tri- 
bunal , à moins qu'il ne lui soit supérieur en savoir, etc. י Cette interpréta- 
tion n'est pas admissible, car la condition d'un besoin pressant manque com- 
plétement dans la Mischnah , et l’on ne peut pas le sous-entendre. Du reste , 
je ne connais pas de besoin pressant qui oblige à rendre un jugement contre 
la loi. S'il y a an danger réel d'exécuter une loi , le tribunal pourra , pour le 
moment, prendre en considération ce danger, quand même il n'aurait aucun 
appui dans l’opinion d’un homme isolé; mais cela sera alors un cas qui est 
tout à fait en dehors du domaine légal ; cela sera alors ce que le Talmud 
appelle AoraotA scAaaA^ jugement temporaire selon les circonstances. La cons- 
traction de la phrase ne se prête pas non plus à cette interprétation ; car la 
Mischnah dit ve-ysmoch , fret ת il pourrait s'appuyer, et elle ne dit pas ysmoch, 
pour qu’il puisse s’appuyer. 

Enfin, on trouve dans le Talmud, presque à chaque page, qu'un docteur 
postérieur au rédacteur de la Mischnah rend une décision; on lui objecte que 
la Mischnah a décidé autrement , et l’on répond que ce docteur s’appuie sur 
la décision qui est représentée dans la Mischnah comme étant l'opinion isolée 
de quelque thana, et l'on trouve cette réponse suffisante, sans yu'on dise jamais 
quel était le besoin pressant qui avait obligé ce docteur de suivre l’opinion 
isolée. Il est donc évident que tous les amoraîm se permettaient de choisir l'opi- 
nion isolée de la Mischnah, sans aucun besoin pressant, uniquement parce 
que cette opinion leur paraissait souvent être la meilleure. 

Le même commentaire, le Raabad, et le thossephoth lom tob admettent 
aussi une autre interprétation: «r Pourquoi a-t-on mentionné les paroles d'un 
homme isolé à côté de celles de plusieurs? C'est pour que le tribunal , qui trou- 
vera les paroles de l’homme isolé bonnes, puisse s’appuyer sur lui מ sans aucun 
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besoin pressant. Cette interprëtation renferme une contradiction en elle-méfne: 
car la Mischnah demande : «r Pourquoi mentionne. . . puisqu'on n* adopte que eellet 
de plusieurs et non pas celles de Fbomme isolé;» elle ne peut donc pas dire * 
Pour que le tribunal puisse adopter Vopmon de Vhomme isolé. 

Ce qui a fait que tous les commentaires ont donné les interprétations sus־ 
mentionnées, c'est qu'ils ne voulaient pas admettre que les auteors de Is 
Ghemara aient rejeté une décision des rédacteurs de la Hischnah. Cependant 
il arrive très-souvent que la rédaction de la Mischnah enregistre exclusivement 
l'opinion de certains docteurs et passe sous silence celle de leurs adversaires. 
Dans ce cas, elle voulait évidemment qu'on suivit l'opinion qu'elle a enregis- 
trée. Mais rabbi Hiya pu rabbi Osebia sont venus rédiger une beraîtha dans 
laquehe ils ont enregistré l'opinion opposée et passé sous silence celle qui est 
inscrite dans la Mischnah. La Ghemara vient ensuite adopter l'opinion inscrite 
dans la Beraîtha. Eh bien, dans ces cas, et ils sont nombreux, rabbi Osehia 
(qui était postérieur à la rédactioA de la Mischnah) et la Ghemara sont évi- 
demment en opposition avec la rédaction de la Mischnah. 
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DES TERMES TECHNIQUES. 


אחריו ת ah^amjoih, pluriel de ah^arith. Or, aWariih signifie ce qui reste 
à la fin, la réserve, la récompense (Proverbes, xxîii, 18), le 
dédommagement, la garantie, ce qu'on espère obtenir à la fin, 
la garantie de remboursement ou de dédommagement dans les 
cas de risques. C'est dans le dernier sens qu'il faut comprendre 
le mot ah^ariyoth dans le Talmud. Il peut arriver qu'un individu 
vende un immeuble qu'il n'a pas le droit de vendre ou qui est 
exposé à être saisi par son créancier; le propriétaire légitime ou 
le créancier peut donc l'enlever à l'acbeteur. Dans ce cas, le ven- 
deur devait rembourser l'acheteur si la vente avait eu lieu avec 
aVariyoth, avec la garantie de remboursement; mais il ne de- 
vait rien à l'acheteur si la vente avait eu lieu sans aVariyoth, 

איכ ר ykhary un homme qui cultive la terre d'un autre pour être payé 
en argent, sans avoir de part dans les produits de cette terre. 

אכרזת א akheraztha, proclamation. Les ventes judiciaires des terrains 
se publiaient à plusieurs reprises, afin que tous ceux qui avaient 
des réclamations à faire se présentassent pour les faire valoir, 
et qu'il y eût beaucoup d'acheteurs. 

אטנ ה amanah [schtar^^ un acte de confiance; exemple ; un individu, 
pensant qu'il aura besoin plus tard d'emprunter de l'argent ù 
quelqu'un, lui remet d'avance un acte de prêt, car il a confiance 
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en lui et qu'ii n abusera pas de cet acte pour réclamer 1'3601 ^ן!ו 
sans l'avoir prêté. 

אטור א amora, pluriel amora-im, de amor, dire, expliquer. Ce mot dé- 
signe les docteurs postérieurs à la rédaction delà Mischaah , qu'il» 
expliquaienl. Leurs sentences se transmettaient verbaiemeut, 
tandis que celles des thana-im (les prédécesseurs ou con tempo- 
rains du rédacteur de la Mischnah) étaient écrites dans une 
mischnah ou une beraïtha. C'est pourquoi, quand la Gliemara 
cite les sentences des amora-im, elle emploie le mot ithmar (la 
forme réciproque, appelée hithpaël, du verbe amer), il s'est dît 
ou on a dit; quand elle cite celles des elle emploie le 

mol thanou, la traduction chaldéenne de schanouy de schanahy dans 
le sens enseigner dans une mischnah ou dans une beraïtha (qui 
s'appelait aussi mischnah^), La Ghemara donne à la sentence des 
thana-im le nom de mischnah, celle des amara-im s'appelait memra 
(Ghitin, fol. 42 v®), parole, ou schmaatha (Ghitin, foi. 411 ״־ ), 
ce qu'on a enlendu. On donnait aussi le nom d'amora à celui 
qui répétait au public, à haute voix, cé qu'un autre docteur lui 
disait à voix basse (Ghitin, fol. 43 r®; Kidouschin, fol. 31 v ״ ; 
Berakhoth, fol. 56 r®). 

ארי ס ari$, un homme qui cultive le champ d'un autre pour avoir une 
part des produits de ce champ. 

כגרו ת bagrouth, de la forme verbale au kal bakhor, au paël bakher, 
mûrir (khitf changé en ghimal), maturité, indique la deuxième 
majorité d'une fille, qui la rendait mûre et complètement indé* 
pendante de son père. (Voy. ma traduction du Traité Khethou- 
both). On reconnaissait cette maturité à de certains changements 
survenus dans les mamelles (Traité Nidah, fol. 4 ך ); on pensait 

* U paraît cependant que parfois parfois l'expression mathenou appli- 
on écrivait les sentences et les dis- quée aux amora-tm (Ghitin, fol. 35 r°; 

eussions des amora-im; car on trouve Schabbath, fol. 129 r*"). 



TABLE ALPHABÉTIQUE. 215 

que, quand ces changements arrivent, elle perd peu de sang par 
la première cohabitation (Jebamoth, fol. 5 q r" et fol. 60 r''). 
Ces changements arrivaient, d'après Samuel, six mois après la 
première majorité (voy. ma traduction du Traité Khethoubolh, 
p. sa). On trouve dans la Ghemara le verbe bagar, mûrir, vieillir, 
se rapportant à la voix : bagar kola, la voix de la femme a vieilli ; 
elle parlait d'abord comme une jeune personne, puis le timbre 
a changé (Traité Baba bathra, fol. 167). On sait qu'un garçon 
arrivait à la majorité religieuse à l'âge de treize ans accomplis 
et une fille à l'âge de douze ans accomplis. (A l'époque tal- 
mudiquc, l'âge ne sufiSsait pas : l'individu devait en outre pré ־ 
senter deux poils sur une partie quelconque du corps; mais, déjà 
à l'époque des Tossephoth, on ne cherchait plus les poils, l'âge 
seul suffisait; voy. ma traduction de Baba bathra et aussi Traité 
Nidah, fol. 53 v"*; Tossephoth, article ad schethekhalkhel.) La 
fille se distinguait d'un garçon en ce sens que le père avait dès 
l'époque biblique certains droits sur sa fille mineure, mais il 
n'en avait aucun sur son fils mineur. Comme la fille arrivait à 
sa majorité religieuse quand elle était encore trop jeune, à l'âge 
de douze ans, le père conservait certains droits sur elle, et elle 
ne devenait complètement indépendante que six mois plus tard , 
quand elle était devenue bagroth. 

Nous avons parlé jusqu'à présent de la majorité traditionnelle, 
antérieure à l'époque talmudique; mais la loi rabbinique a établi 
pour les garçons et pour les filles la majorité civile, la majorité 
de transactions, qui arrivait à l'âge de vingt ans accomplis 
(d'après quelques docteurs, à l'âge de dix-huit ans). Ainsi un 
jeune garçon qui n'avait pas vingt ans ne pouvait ni vendre un 
champ, ni acheter, et il était incapable de déposer un témoi- 
guage dans les affaires civiles. (Voy. les détails dans ma traduc< 
lion du Traité Baba bathra.) 

בדיקו ת bedikouth, recherches, enquêtes. 

כ י רינ א bè dina et בי ת די ן beth dm, maison de justice, tribunal, ma- 



216 LÉGISLATION CRIMINELLE DU TALMÜD. 

gistrat. Celle expression désignait Taulorité suprême de la ville, 
qui rendait la justice et administrait toutes les affaires pu- 
bliques. Beih din indique souvent le tribunal suprême de la na- 
lion (Trailé Ghitin, fol. 55 v .(״ 

נ ח P ben Noah^ fils de Noé; cette expression désigne les païens en gé- 
néral. Je crois qu elle désigne souvent une certaine nation à Tex- 
clusion des autres païens, comme nakheri (voy. article nakhert). 

בריית א beraïthay de bara, dehors. Ce mot indique un recueil de sen- 
tences des docteurs prédécesseurs ou contemporains du rédac- 
teur de la Mischnah, qui, au lieu d'être insérées dans cette 
Mischnah , en ont été exclues par le rédacteur, mais recueillies 
par d'autres rédacteurs, qui en ont fait des recueils divers sous 
le nom de beraïthoth, 

נ ט ghety leltre de divorce; souvent le mot est synonyme de sdaar, 
acte. 

נמר א ghemara. Ce mot avait primitivement le sens de complément, 
de gamar, accomplir. Après la rédaction de la Mischnah, les 
docteurs y ont ajouté des commentaires ou des sentences non- 
velles à propos de chaque mischnah. C'est l'ensemble de ces 
commentaires et de ces sentences qui entourent la Mischnah 
comme un glossaire, qu'on appelle ghemara (voy. Baba Metzia% 
fol. 33 , Raschi). Comme celte ghemara était devenue le principal 
objet d’étude, et qu’elle contenait toutes les sentences et les no- 
lions traditionnelles, on en forma un verbe gamar, étudier; un 
adjectif garnir, un homme instruit; et l'on emploie aussi le sub- 
s\^ni\f ghemara dans le sens de tradition , par opposition à sebara, 
raisonnement. Ainsi trouve-t-on souvent la locution garnir re- 
sabir, un homme instruit et intelligent; y baith ema ghemara . . . 
sebara, si tu veux, je te dirai que c’est une tradition; si tu veux, 
je te dirai que son propre raisonnement lui a fait concevoir celle 
idée; gmire, nous avons une tradition. 
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נ ר תוש כ gher ihotchab, prosélyte non naturalisé, ou. prosélyte de la 
porte. 

גור ם goremy גרמ א gerama. Gorem est celui qui est la cause indirecte 
de quelque chose; gerama est la cause indirecte elle-même. 

דינ א דנרס י dina degarmi, procès pour la cause indirecte. Il faut distin- 
. guer entre le mot de-garmi et gerama. Les causes indirectes ne 
se ressemblent pas entre elles. D'ordinaire, quand on est la 
cause indirecte d'un dommage, on est acquitté; cependant, si 
la cause est plus ou moins directe, on est condamné d'après 
certains docteurs. Dans le premier cas, la cause est appelée 
gerama; dans le deuxième cas, on l'appelle garmi^ qui est, je 
crois, la traduction chaldéenne de עצמ י a^tzmi (car gerem est 
la traduction chaldéenne de etzem^ et a^izmi vient de 
comme garmi de gerem). Or be~à*tzmi signifie fêtais la cause 
moi-meme; de même garmi, j'étais la cause mot-meme, je suis consi- 
déré comme étant la cause directe du dommage, comme l'ayant 
fait moi-même. Le mot legarmeh s'emploie comme traduction 
de leatzmoj pour soi-même (Traité MoedKatan,fol. 2 5 v®; Thaa- 
nith, fol. 14 V .(״ 

הזמ ה hazamahy démenti des témoins par un alibi. On a donné à ce 
démenti le nom de hazamah, qui vient du verbe zamam, avoir 
dessein de faire quelque chose, parce que l’Écriture emploie ce 
verbe à propos de Yalibi (Deutéronome, xix, 16-19), selon l’in- 
terprétation talmudique. 

הכחש ה hakheh^aschahy contradiction. 

הלכ ה halakhah et הילכת א hilkhaiha, du verbe halakhy marcher, pro- 
gresser, s'étendre, se propager, se généraliser, se transmettre. 
Le substantif halakhah ou hilkhatha veut dire pratique ou opinion 
générale ou traditionnelle; plus tard le mot a reçu l'acception 
de loi établie ou traditionnelle L 

On traduit généralemeut ce mot par loi établie, et je l'ai souvent Ira- 


I 
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וע ר vaad, rëunion, surtout rëunion des savants; ce mot correspond 
à moed, de la Bible; beth ha-vaa*d, maison de réunion ou aca- 
dëmie, synonyme du mot yeschibahy séance, réunion, école, 
démie. Comme il y avait beaucoup d’académies dont les mem- 
bres, et surtout les chefs, étaient des hommes illustres, 
plaideurs qui avaient un procès dans une ville voisine, préféraient 


luischnah; c’est-à-dire quand i» 
Mischnah dit que la halakhak s9c- 
corde avec tel docteur, on ne prend 
pas pour cela Topinion de ce docteur 
comme une loi établie et indiscutable. 
Pourquoi? C'est que dans la Miscb- 
nah le mot halakhak ne veut pas dire 
loi établie, mais opinion générale i 
tandis qu'à l'époque talmudique, le 
mot halakhak s'employait déjà le plus 
souvent dans le sens de hi tradition- 
nelie. 


5” Rabbi Joh^anan dit à ses dis- 
ciptes : fr Quand je vous dis que la 
halakhak est d'accord avec tel docteur, 
vous ne devez pas vous y fier pour 
mettre cette idée en pratique; il faut 
que j'ajoute le mot lemaa^seek, pour 
la mettre en pratique. 11 מ est évident 
que si rabbi Joh^anan comprenait le 
moC halakhak dans le sens de loi éta- 
blie, il n'aurait pas besoin d'ajouter 
lemaa’êseh, pour être mis en pratique. 
Mais rabbi Joh^anan, qui était con- 
teraporain de Rab, disciple de Rabbi, 
le rédacteur de la Miscbnah, em- 
ployait encore le mot kakikak, 
comme la Mischnah, non pas dans 
le sens de hi déjinitive, mais dans le 
sens d'opinion générale. 


duit ainsi moi-méme ; mais j'u changé 
d'avis par les motifs suivants : 

i** La Ghemara oppose le mot 
halakhak au mot thekanah (Traité 
Baba MeUia^, fol. 119 v”) ״ loi nou- 
vellement établie, et elle donne à 
halakhak le sens de loi tradition- 
nelle. 

9 י י Halakhak est synonyme de 
schmaaUhetha , loi entendue, tradi- 
tionnelle. 

3* Très-souvent le mot hilkhatha 
est employé par la Ghemara là où 
il ne s'agit pas du tout d'une loi 
quelconque, par exemple : Ve-kilkha- 
tha scheheydou bebath akath wehouz- 
mou (Traité Baba kama, fol. 73 r”); 
l'opinion générale est que la Misch- 
nah parle d'un cas ou les deux té< 
moignages ont été faits ensemble, et 
ont été ensuite démentis. 

4" La Mischnah ou la Beraïtha 
ayant cité deux docteurs qui ne sont 
pas d'accord entre eux sur un cer- 
tain sujet, elle ajoute souvent re-Aa- 
lakhah, et l'opinion générale ou la 
tradition s’accorde avec l'un ou l'autre 
de ces docteurs. La Ghemara dit : 
Ein lemedin halakhak mitkokk misch- 
nah, on n'apprend pas la loi d'une 
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se faire juger par ces académiciens, que confier leur procès aux 
juges de leur ville (voy. fol. 23). 

זו ז zouze, est synonyme de dmar. 

חכ ר Waher, Ce mot signifie compagnon, associé. Or les hommes de 
lettres vivaient toujours en société; car, après leurs travaux de la 
journée dans les champs ou dans les ateliers, iis s’associaient le 
soir dans les maisons communales destinées à Fétude, ou ils se 
réunissaient chez un maître illustre pour s’instruire par ses le ־ 
çons; on ne faisait jamais d’études isolément (voy. p. 183). De 
là Vaber, savant, homme d’étude. On donnait le nom de Waber 
par extension à un païen lettré (Traité Ghitin, fol. 10), ou 
à un khauthi ou un tzdouki lettré (Nidah, foi. 33 v"). On don ־ 
nait aussi le nom de h^aber à une nation (Traité Betzah , fol. 6 r"; 
Schabath, fol. 11; Jebamoth, fol. 62; Ghitin, foi. 17; Kidou- 
schin, fol. 72). 

חרו ש h'idousch, nouveauté, chose étrange, incompréheiisible. 

חזק ה h*azakak, de h^azak, saisir. Ce mot a plusieurs significations : 

1® Vazakahy de h^azak^ tenir, saisir, prendre en possession. 
Si l’on achète un immeuble, la h^azakah, la prise en possession, 
rend la vente irrévocable. Si un individu a possédé un champ 
pendant l’espace de trois ans accomplis, il peut garder le champ 
.s’il dit qu’il l’a acheté, et il est cru en vertu de la h'azakah, la 
possession, de trois ans. Si un individu possède un meuble et si 
un autre prétend que c’est lui qui en est le propriétaire, l’indi- 
vidu qui le possède peut le garder en vertu de la Wazakah, la 
possession, à moins que l’autre n'appuie ses prétentions de 
preuves. 

2" Wazakah, de A'azaà, tenir, conserver son état. Si une chose 
a changé d’état ou de maître sans qu’on sache à quelle époque 
ce changement a eu lieu, on admet la Wazakah de l'objet, c’est ־ 
à-dire qu’on admet que la chose est restée dans son état primitif, 



220 LÉGISLATION CRIMINELLE DU TALMUD. 

ou dans la possession de son premier maître, jusqu'^à Tépoque 
où le changement d'ëtat ou de maître est devenu évident (voj. 
ma traduction du Traité Khethouboth, p. 16). 

S'’ Wamkahy de h^azak, tenir pour certain, être convaincu 
d'une chose; par exemple : on a la Vazakah^ on tient pour œr- 
tain, que tel homme est trop honnête pour faire telle chose. Dans 
certains cas, on dit que si une chose s'est répétée trois fois, on 
a la h^azakah, on tient pour certain que la chose 6e répétera en- 
core. 

חקירו ת Wakiroihy recherches, enquête. Ce mot s'emploie dans le Tal- 
mud pour indiquer les questions concernant le temps et le lieu 
dans lequel les témoins ont vu une action, par opposition aux 
bedHcothy qui indiquent d’autres questions qu’on leur adresse. 

טפ ח tephah\ mesure, la largeur de quatre travers de doigts. 

טרס ה , ravi, déchiré, dévoré; par extension : un animal ou un homme 
atteint d’une plaie ou d’une maladie incurable et rapidement 
mortelle. 

כות י khouti, samaritain. Parfois ce mot désigne un païen ou peul-etre 
un chrétien. 

כר ת MaretA, extermination. Ce mot signifie dans le Talmud la pu- 
nition d’extermination infligée par le ciel aux individus qui 
commettent certains crimes; c’est, selon le Talmud, la mort pré- 
maturée sans laisser d’enfant. 

כתוב ה kkethoubah, au pluriel khethouboth, de khatob, écrire. Ce mot in- 
dique l’acte qui renferme les engagements du mari envers sa 
femme pour le cas de divorce ou de veuvage, c’est-à-dire les 
droits de la femme, veuve ou divorcée, de réclamer la somme lé- 
gale de 300 ou de 100 denars. Le mot khethoubah s’applique par 
extension à l’engagement lui-même, quand même le mari n’au- 
rail rien écrit. 
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להכעייס י k-hakhisy pour mettre en colère; par extension on emploie 
ce mot dans le sens de braver Dieu ou la religion (voy. fol. â6). 

מאד ן miouny refus. Quand une fille mineure a été mariée après la mort 
de son père par sa mère ou ses frères, quoiqu’elle ait consenti 
au mariage, ce mariage n’est pas valable, et elle peut quitter 
son mari quand elle le veut. Cependant on exige quelle pro ־ 
nonce son refus devant un tribunal composé d’au moins trois 
juges. C’est ce refus prononcé devant le tribunal qu’on appelle 
mioun. 


מנ ו migo. Ce mot vient probablement de mighev; car le v peut se changer 
en hébreu en u ou en 0( en latin aussi le vpeut se changer en u; 
de même en français, par exemple : il au ־ ra, de l’infinitif atM)ir; 
en anglais, on met souvent w pour u). Or mighev signifie de 
!’intérieur. Le mot migo indique donc le genre des preuves qui 
sont tirées des débats mêmes des plaideurs, et non pas appor- 
tées du dehors par des témoins, etc.; par exemple, on admet 
comme preuve que les paroles du plaideur sont vraies, parce 
que, s’il avait voulu mentir, il aurait pu dire des choses plus fa- 
vorables pour lui. 

Parfois migo est la simple traduction de miüiokh, et s’emploie 
dans le sens de parce que, 

מדאוריית א midèoraïtha, de l'enseignement biblique; souvent ce mot 
signifie iraditionnelk y que la tradition remonte ou non jusqu’à 
Moïse ^ 


מרינ ה medinah {khes 8 eph)y argent de la medinah. Cette locution dé ־ 


était d’institution rabbinique (voy. 
Traité Khethouboth, fol. 51 ). Dans 
un autre endroit, on trouve veecha- 
ma* (Une deoraîtha; il écoute la loi de 
la tradition, soit mosaïque, soit rabbi־ 
nique (Traité Baba Metzia\ fol. 70 r״). 


' Le plus souvent ce mot veut dire 
biblique, mais la Ghemara dit aussi 
khethoubah midèoraïtha, quoique Si- 
mon, fils de Schatah, l’ait éta־ 
blie le premier (Schabbath , f. 16 v*") 
et que la Mischnab ait dit qu’elle 
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signe les pièces de monnaie de Jérusalem, qui étaient composée« 
d'une partie d'argent et de sept parties de cuivre; elles n'aTaienI 
donc que la valeur d’un • ־ des pièces correspondantes de Tu. 
(Voy. Bekhoroth, foi. A9 v% commentaire de Maimonide air la 
Mischnah.) 

טורע א modà*a, manifeste. Quand un individu est forcé de faire une 
vente, un don ou un acte quelconque malgré lui , il fait aupa- 
ravant une moda'a, manifeste secret, devant témoins, quH ra 
faire un acte malgré lui; puis il produit ce manifeste secret, 
quand il veut, pour annuler l’acte, en prouvant que cet acte 
lui avait été extorqué par la violence. 

מלו ג melog, vient d'après Buxtorff du verbe molegf échauder. Je crois 
qu'il est préférable de le faire dériver des langues classiques. En 
grec, on a un verbe dfiéXyetv atnelgein, traire; un adjectif dfioX- 
y 6 s, l'heure où l'on trait, où Ye se change en 0; un substantif 
dfioXyetJS ou dfiôXyiov^ le vase dans lequel on trait. Les Romains 
en ont fait le verbe mulgeo, en faisant subir au mot deux chan- 
gements; savoir : le retranchement de l'a initial et le change- 
ment de Ye en u. Les talmudistes avaient donc, par les mêmes 
changements, le mot mulg ou molg (u et 0 sc remplaçant sou- 
vent), qu’ils devaient prononcer muleg ou mokg, d'après les 
principes de la langue hébraïque, qui intercale^un e entre deux 
consonnes, comme dans kodeseh, de kodsch, sainteté. Or, il ar- 
rive souvent en hébreu que les voyelles changent de place entre 
elles, comme dans thomar, tu diras, pour thamor (voy. ma Gram- 
maire hébraïque, publiée d’abord en allemand, chez Brockhaus, 
à Leipzig, et puis en français, chez Franck, à Paris, 1862). On 
a donc prononcé mehg pour moleg. 

On peut aussi admettre que les talmudistes ont emprunté ce 
mot directement du verbe grec dfiéXyetVy en intercalant un 0 
entre les consonnes l et g. On en trouve une analogie dans le 
nom d’un général du roi Agrippa, qui s'appelait en grec A/- 
xouixXé;, aikouikhs, et en latin Æquiculus (Jos. Vita, S 1 1) ou 
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Æquicolus {L c, SS et 36), par Tintercalation d"un « ou d'un 
O entre les consonnes l et k, cette dernière étant anologue au g. 

On] appelle donc biens melog les biens dont le capital appar ־ 
tient à la femme et !'usufruit à son mari, comme si la femme 
avait une vache qui lui appartint et que le mari n'eût que le 
droit de traire le lait. 

מלקו ת malkhotuh, flagellation, la peine du fouet (Deutéronome, xxv, 

1 , 9 ). 

מוסח ת moumk^ahy homme autorisé, par un diplôme, à rendre des dé- 
cisions et des arrêts judiciaires (voy. fol. 3, Raschi). On trouve 
parfois l'expression מומח ה לרבי ם mùtmh^ah lerabitn, un homme 
pourvu d'une autorité légale (voy. fol. 3, Tossephoth, article 
maumh*ah); moumh*ah lerabm a donc la même signification que 
mouftth*ah. Les autorisations se donnaient par le nassie ou par le 
chef de l'exil, ou par ceux qui avaient un diplôme. Elles étaient 
très-rares et difliciles''à obtenir, puisque Tillustre Samuel n’en 
avait pas. On donnait parfois une autorisation pour un certain 
endroit seulement ou temporairement. Je crois donc que l'ex- 
pression moumh'ah lerabm, autorisée pour plusieurs, exprime 
l'autorisation générale et à vie, par opposition à l'autorisation 
temporaire ou restreinte à certaines villes. Ce mot désigne 
aussi un homme expérimenté dans un art quelconque ou 
une chose éprouvée (Traité Schabath, fol. 61 r ״ ; Eroubin, 
fol. 58 V®). 

סומ ר moumar, de hhnir, changer (mot employé par le prophète dans 
le verset : ״ Une nation change-t-elle son Dieu ? מ , Jérém. 11, 
11); moumar signifie donc un homme changé dans ses convie- 
lions religieuses, devenu athée ou passé à une autre croyance; 
souvent le mot indique un homme qui abandonne certaines 
croyances en gardant les autres; exemple : dans l'expression 
moumar ledabar eh^ad, un homme qui a abandonné une seule 
croyance ou qui a rejeté un seul commandement. 
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סג ה manah^ loo denars. 

מסיר ה messirah, de massar^ livrer, remettre. La tnessirah est Facle d 
livrer Tobjet vendu à Tacheteur pour rendre la vente irrévocable. 

סרוס ה (dm) merntmah, procès (suspect de) fraude, de r\1n41h , il tromjM 
(voy. p. 83). 

סשיכ ה meschihhah^ de tnaschakhy tirer. La meschikhah est Tarte d'atti- 
rer l’objet acheté vers soi pour rendre l’achat irrévocable. 

סשג ה mUchnah, redoublement, ampliation, de êchanak, redoubler. 
Rabbi Joudah le saint a rédigé le recueil des sentences des doc- 
teurs, qui étaient ses prédécesseurs ou ses contemporains. Ce re- 
cucil constitue l’ampliation, le Deutéronome du code biblique, 
comme le cinquième livre de Moïse est le Deutéronome di^^ 
autres livres du Pentateuque. On donne donc le nom de Misch- 
nah au recueil de ce rabbi Joudah, comme aussi à chaque pas- 
sage de ce recueil, au pluriel mischnajoth. Du temps de la Gbe- 
mara, on donnait le nom de mischnah aussi aux recueils des 
autres docteurs, qui portent à présent le nom de berattAa; 
par exemple : mischnath rabbi Eliezer ben Jacob, la mischnah (ou 
la beraïtha) de rabbi Eliézer, (ils de Jacob (Eroubin, fol. 63). 

On lit dans une beraïtha : ז ז Qu’est-ce que c’est qu’une mischnah ? י 
Rabbi Meyer dit que les halakhoth, sentences (écrites), s’appellent 
mischnah (Kidouschin, fol. Ag r°). On distinguait la mischnah 
de rabbi Joudah par le pronom notre; par exemple : khôl makom 
scheschanah rabban Simon ben Gamaliel be-mischnaihenou, partout 
où rabban Simon, fils de Gamaliel, a émis son opinion dans 
notre mischnah, c’est-à-dire dans la mischnah de rabbi Joudah • 
(qui conserve à présent le nom de mischnah), par opposition 
aux mischnajoth des autres docteurs (qu’on appelle à présent 
beraîthoth). Il y avait du reste avant rabbi Joudah, le rédacteur 
de la Mischnah actuelle, d’autres recueils de docteurs, qu’on 
appelait mischnah (voy. p. 56). La Ghemara dit qu’il y avait 600 
ou 700 sedarim, divisions, de mischnajoth (Traité H’agigah, 
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fol. ik r°). Rabbi Joudnli a lui^méme admis dans sou recueil 
des mischnajolh rédigés avant lui (voy. p. 89). D'autre part, on 
trouve quil manque, dans le recueil rédigé par rabbi Joudah, 
des sentences quil a prononcées lui*méme et qui ont été recueil- 
lies par d'autres dans une beraïtha (voy. p. 85 ), 

סתגית א mathnithuy est synonyme de beraïtha. On vient de voir qu'à 
l'époque de la Ghemara, les recueils qu'on appelle à présent 
beraïthoth portaient souvent le nom de tnischnah, mais plus sou- 
vent on les désignait par le nom de tnathnitha, qui est la ira- 
duction chaldéenne de l'hébreu miscknah (le schin se change en 
thoü, l'aà qui est une désinence féminine se change en thao, 
également désinence féminine, et l'on ajoute un a final, qui est 
l'article chaldéen). 

נד ר neder, un vœu. 

ניס ן nissan, nom du premier mois des Hébreu)^ (Esther, ii!, 7), cor- 
respond à avril-mai. Raschi dit qu'on faisait la moisson dans ce 
mois (foi. 96, Raschi). 

נכר י nakheri, étranger, païen. Très-souvent ce mot désigne dans le 
Talmud une certaine nation, à l'exclusion des autres païens, 
exemple : Rab dit : fril est plus facile de supporter un Ismaélite 
qu'un nakheri; il est plus facile de supporter un nakheri qu'un 
Waber, autre nation païenne מ (voy. Schabbath, fol. 1 1 r ״ ). Nous 
ne savons plus quelle est la nation désignée par nakheri, 

נער ה maWak, jeune fille. Dans le Talmud, ce mot désigne une jeune 
fille arrivée à sa première majorité (l'âge de douze ans accom- 
plis), par opposition à keianah, mineure, et bagroth, une fille 
mûre arrivée à la deuxième majorité. 

נעזי א nassie, le chef suprême des Juifs en Palestine. 

עכ ש akhoum , mot composé des initiales de obeié Khokhabm ou tnazaloth. 
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adorateurs des étoiles et des planètes. Ce mot désig’oe les paîeo? 
en général. Je crois cependant qu’il désigne souvent, dans Ip 
T almud, une certaine nation à l’exclusion des autrc^s {lafens. 
comme nakheri, qui se rapporte souvent aussi à une certaine na• 
tion (voy. article naA-Am). 

פרוזבו ל composé de deux mots grecs : isrpés, pras, devant, 
en présence de, et ^ovXr(^ boule, sénat, assemblée ddlibérante. 
salle du conseil d’Etat. Moïse a défendu aux créanciers de ré- 
clamer leurs dettes à la fin de Tannée de la schmitah (Deuté- 
ronome, xv, 3); mais, à l’époque de Hillol, on trouvait que cette 
loi faisait du tort au crédit. Hillel a donc établi que les créan- 
ciers vinssent avant la schmitah devant le sénat ou le tribunal 
pour lui remettre leurs créances, afin qu’il fit payer les dettes 
en son nom et non pas au nom des créanciers. Le tribunal ren- 
dait du reste les actes aux créanciers, en leur donnant un écrit 
appelé prozboul, qui constatait la remise des actes au tribunal. 
Si le créancier se présentait apres Tannée de la schmitah avec 
ce prozboul, c’était comme s’il réclamait la dette au nom du tri- 
bunal auquel il l’avait remise avant la schmitah. Or la loi bi- 
blique ne peut s’appliquer qu’à un individu qui réclame en son 
propre nom, car Moïse voulait qu’il y eût prescription dans la 
schmitah; mais la prescription ne s’applique pas aux dettes en- 
registrées dans les archives du tribunal. 

פרוט ה jpcrottta/i, la plus petite pièce de monnaie de cuivre. Le Tal- 
mud parle de la peroutah, comme le Nouveau Testament de 
Tobole. 

פרס ה parsah, est l’espace de quatre milles thalmudiques (Traité Pes- 
sahim, fol. 98 v°); le Talmud dit qu’un homme ordinaire peut 
parcourir à pied dix parsoth par jour. 


פשר ה pescharah, veut dire tiède, modéré, mitigé. Rendre un juge- 
ment par une pescharah veut dire juger, non pas d’après la sé- 
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vérité de la loi, mais d'après l'équité, en prenant eu considéra- 
tion les circonstances de la cause et celles des plaideurs. La 
pescharah exige le consentement des deux parties. 

צדו ק tzdouki, saducéen. Parfois ce mot désigne un païen, parfois un 
chrétien. 

קידוש י kidomehin, mariage, de kadoschy sanctifier. Le mariage était 
considéré par les Juifs comme un acte de sainteté. La Ghemara 
dit qu'ou donne au mariage ce nom pour indiquer que le mari 
défend sa femme à tout le monde comme une chose sacrée, 
c'est-à-dire que la femme devient sacrée pour tous les hommes, 
qui doivent la respecter. Tandis que la Bible elle-même n'a 
qu'une expression profane pour désigner le mariage, comme le 
verbe lakah\ prendre une femme, comme aussi les mots latins 
et grecs adoptés par l'Eglise qui désignent l'acte de mariage , et 
qui n'ont rien de sacré; le Taimud seul appelle le mariage ki- 
douschin, de là me-kade8ch, celui qui épouse une femme; tne-kou- 
deschethy l'épouse; tous ces mots viennent de kadoschy sanctifier. 
La formule rabbinique que le fiancé doit prononcer en s’adres- 
sant à la fiancée pour accomplir l'acte de mariage est : Harè ath 
mekotidescheth U, te voilà sanctifiée pour moi. Cette formule, sans 
laquelle le mariage est nul, est encore employée de nos jours 
par les Juifs. 

* 

קניי ן kinjaUy acquisition, désigne l'acte qui rend valable l'achat ou la 
donation. Ce mot indique surtout l'acte suivant : quand on ven- 
dait ou donnait un meuble, l'acte ou la donation ne devenait 
valable que par un des trois modes d'acquisition, savoir par la 
meschikhak de l’acquéreur, ou par la messirahy ou par le soulè- 
veinent de l’objet. Si deux individus échangeaient entre eux deux 
objets, il suffisait que l'un d’eux fit l'acquisition de l’objet de 
l'autre par un des trois modes susmentionnés, pour que l'autre 
acquit le sien. Si aucun de ces trois modes n'était pas applicable 
dans la vente ou dans la donation d'un objet, par exemple si 
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I objet 8e trouvait dans un endroit éloign.?, oa ea £usail h 
sition par le mode d’échange; ainsi racbeteus- donnai, » ... 

eur un objet qu 11 avait sous la main en écbsutfftf de ceJm 
achetait Le vendeur ayant acquis par la me^hiLah, etc.. 1' 

Dans*îe î ’ T n‘■ ״ ‘ '* Fabjet 

lïïit• ^ ״ ״ employait le paa ; 

Ihabit de nos jours, on se sert d’un mouchoir de pac^>. 

donne donc le nom de AiW/>. 4 1• ״ • j * 

rhmV O«.. >•• ע י •* * !action de prendre le m■■ 

II ״״ י ל ’*'f “ ־״ “ “ ״ 'י־״ ״'״ i™ ״.».־״ .. 

:r ; ׳ ־ ״־׳ • ׳-״ ' ‘״ ~ ;;;ל:: ; ;״:»:ג ^ 

pidme dlté j!ar l71!Zê "" 

postéiieuro a la rédaction de la Miscbnali) de Babvlone s'anoe- 
!aient fiad, ceux de la Palp< ״» “ . • . ״ ״״: 1 ־ Jione ־ ,appe- 
־ ״ . ' l'alestine portaient le titre de fioAi»' fl 

est a remarquer qu’aucun des thamiïm (prédécesseurs ou r«1 ״ 

P ״״ .i ״ , d. raMi Joadah, rtdactear 

lui le titre de Rai ,1 eela ״ a. ״ A. «'“I' ״ »k) ue jie^ 

tous de Ja Palestinp I י ^ d abord ils étsienî 

Rih I 1• ^ , "®’ *' " y guère d’école à Babvlone avant 

, le disciple du rédacteur de la Mischnah; ensuite le fan 

Zn: t U Cl’''"“''' ” '** ''• ״■ י ״״*■ ■ ״“״י • 

«lu de la Gl«mara, , ״ , eal pl ״ , ei.|dde ״ , U mot 2 .״ 4 «. ״ a, 

un litre plus élevé que ra66i; on trouve rabban r 1 • 1 ־ 

xt“di7.• : ־־״“ ״ 1 ■ה * 

Mil ־ on diaeiple ״ bü *J ־ ^eW,'dWi1 ״ t «Tq‘T 

rr ־״"־< ! ״״״ “ •“■ ל ״״'׳“׳ ־ ■i^nitr..^:^‘- 

eur «om et de leur titre; comme BaUa de rab Abba Bai 
btm de rab Abina. ®’ ־״״ ״ 

רי ש גלות א resch gahutha, chef de l’oxiJ. 

רי ש לקי ש Bûck Lakesd, abrégé de rabbi Simon (fils de) Lakescb. 


k. 
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דעז י Haschi, mot composé des initiales de rabbi Schelomoli izaaki 
(fils dlsaac), le commentateur de la Ghemara. 

שוב ר êchober, brisant; par exemple : une quittance qui brise ou annule 
la valeur de l’acte de prêt. 

שט ר schtar, au pluriel schtaroih, acte, document. 

שמיט ת schmitah, relâche; la septième année, on faisait relâche des 
travaux du champ. 

שנ ו schanou, de schanah, étudier. Le mot s’emploie seulement de 
l’élude de la mischnah; exemple : schanou h^akhamm, les sages 
ont lu dans une mischnah; car ce verbe dérive du substantif 
mischnah, 

שופ ר schophar, trompette, cor; l’instrument qu’on emploie encore de 
nos jours dans les synagogues au nouvel an religieux et dans 
les* jours précédents. 

שיקו ל הרע ת schikoul hadaaUhy action de peser la question dans son es- 
prit; cette expression désigne un cas pour lequel on peut trou- 
ver des arguments pour ou contre. 

שושבי ן schouschbin, ami des noces, garçon d'honneur. 

תלמו ד Talmud, enseignement, étude. Ce mot désigne l’ensemble des 
mischnajoth et de la ghemara qui s’y rapporte; car cet ensemble 
forme l’étude complète des lois Israélites. On a vu que la Ghe- 
mara est le recueil des commentaires et des sentences qui en- 
tourent la xMisclinah comme un glossaire et qui sont dus aux 
amora-im. Or, on a deux recueils de cette nature : on a d’abord 
rédigé le recueil des commentaires et des sentences des amora-im 
de la Palestine et de Jérusalem. Ce recueil, réuni avec la Miseb- 
iiah, constitue le Talmud de Jérusalem. Plus 
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lard, on a rédigé le recueil des commentaires et des sentence^ 
des amora-im de Babylone« Le deuxième recueil reuni a\ec la 
Mischuah constitue le Talmud Babli. Talmud de Babvlone. 

תלמי ד thahnid, תלמי ד חכ ם thalmid h^akham^ disciple d’un sage, exprès- 
sion modeste pour désigner les sages, comme en grec (piAéao- 
<Pos, ami de la sagesse, philosophe, pour sage. D'autre part, le 
mot talmid h^akham ou ialmdy disciple, était un titre honorifique, 
comme dans le Nouveau Testament le mot disciple. La Ghemara 
dit qu'on appelait thalmid, disciple, un homme qui savait les 
sentences de tous les traités talmudiques (Kidouschin, fol. fi 9 V*). 

תנ א thana, au pluriel ihana-im; ce mot désigne les docteurs qui éiaîeaL 
autérieu1*s ou contemporains du rédacteur de la Miscbnab. Ce 
mot vient de mathnitha, la traduction chaldéenne de niiscAnaA; 
thana indique donc les docteurs antérieurs ou contemporains du 
rédacteur de la Mischnah , parce que leurs paroles sont cousi- 
gnées dans une mischnah ou dans une beraïtlia (mathnitha). 
Parfois on donnait le nom de thana h celui qui lisait une misch- 
nah ou une beraïtha (mathnitha); par exemple : ihani thana 
kamè derab NaVaman, un thana lit devant rab Nah’aman dans 
une beraïtha (voy. Traité Baba Metzia^ foi. <27, 67, 113 ); thani 
thana kamè derab Schescheth, un thana lit une beraïtha devant 
rab Schescheth (Synhedrin, fol. 78; Kidouschin, fol. 77 v®). 

La Ghemara dit : rr Qu'est-ce que c'est qu'un thana? Un thana est 
un homme qui a lu les halakhoth, le siphra, le siphrè et la thos- 
sephthart (Kidouschin, fol. Ü19 v®). Le mot tham s’emploie parfois 
pour désigner un homme qui étudie principalement la Mischnah 
et la Beraïlhah, par opposition aux hommes supérieurs dont 
l'étude est plus avancée; par exemple dans le passage suivant : 
rrSi l'homme qui entre dans le be Khenischtha {mahon communale 
destinée aux prières et a l'étude) est un tzourba merabanan, uii 
savant, qu'il étudie une halakhah; s'il est seulement un thana, 
qu'il récite seulement une mischnah ou une beraïtha,* s'il ne sait 
(pie la Bible, qu’il lise un verset. ד (Meghilah, fol. 28 v®.) 
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תנ ו thanou, ils ont lu dans une mathmtka (beraïLha); ce mot est la 
traduction chaldëenne de schanou, et il s'emploie seulement de 
la lecture d'une mathmtha; exemple : thanou rabanan, nos rab- 
bins (les amara-m) ont lu dans une beraïtha. 

תוססו ת Thossephoth, augmentations; commentaires talmudiques ajoutas 
à celui de Raschi par une réunion de docteurs juifs français. 

תוספת א thossephtha, est synonyme de beraïtha; ce mot signifie aug- 
mentation , ce qu'on a ajouté à la Mischnah ou à la Bible comme 
commentaire. 



FIN. 
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